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LES  PROJETS  DE  LOIS 


DE  M,  JULES  FEKRT 


COHTRE  U  LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGREIEVT 


MÉMOIRE  A  CONSULTER. 


Le  15  mars  1879,  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  beaux-arts,  a  déposé,  au  nora  du  gou- 
Temement,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députes,  un 
projet  de  loi  intitulé  :  Projet  relatif  à  la  liberté  de  l'ensei^ 
gnement  supérieur. 

Comme  on  Ta  très-justement  observé,  il  eût  été  plus  exact 
d'écrire  :  Projet  portant  suppressiofi  de  la  liberté  de  ren- 
seignement à  tous  les  degrés. 

En  effet,  s'il  était  voté  : 

Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  ne 
pourraient  plus  prendre  le  titre  d' Universités^  ni  même  de 
Facultés. 

La  reconnaissance  d'utilité  publique  ne  pourrait  leur  être 
conférée  que  par  une  loi. 

Bs  ne  pourraient  plus  délivrer  d'inscriptions. 

Tous  les  examens,  dans  le  prix  desquels  se  trouveraient 
compris  les  droits  de  ces  inscriptiotis  que  l'on  prétend  sup- 
primer, devraient  être  subis  devant  les  facultés  de  TÉtat. 

Enfin,  tout  citoyen,  par  le  fait  même  qu'il  appartient 
à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  serait  exclu  de 
l'enseignement  à  tous  les  degrés. 

ISm  deux  mots,  ce  serait  le  rétablissement  du  monopole 
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de  rÊtat  en  matière  d'enseignement  sapérienr  y  et  la  pins 
grave  atteinte  portée  à  ta  liberté  de  la  vie  religiense. 

Les  jarisoonsnltes  sonssignés  ont  été  consnltës  snr  le 
caractère  juridique  de  cette  dernière  disposition  contenne, 
comme  on  le  sait,  dans  Fartide  7  du  projet. 

Us  ne  croient  pas  }K>nToir  répondre  à  la  question  spéciale 
qui  leur  est  ainsi  posée,  sans  protester  d'abord  contre  l'en* 
semble  de  la  loi  et  contre  chacune  de  ses  dispositions. 

En  réalité,  elles  procèdent  toutes  du  même  esprit  :  la 
haine  de  renseignement  religieux.  Elles  vont  toutes  au  même 
but  :  la  confiscation  de  la  liberté. 

Elles  doivent  donc  toutes  être  réprouvées  avec  la  méoig 
énergie. 

En  ce  qui  touche  les  Universités  catholiques, la  démonstra- 
tion a  été  faite  d'une  manière  victorieuse.  Il  suffit  sur  ce 
point  de  résumer. 

En  leur  retirant  le  nom  qu'elles  portent,  et  qui  est  pour 
elles,  en  même  temps  qu'une  propriété  chèrement  achetée, 
un  véritable  héritage  de  famille,  on  leur  infligerait  une  hu- 
miliation aussi  imméritée  qu'elle  serait  mesquine. 

En  leur  refusant  le  droit  de  participer  aux  examens, 
dans  les  limites  déjà  si  restreintes  fixées  par  la  loi  du  12  juil- 
let 1875,  on  dépouillerait  leurs  élèves  d'une  garantie  d'im- 
partialité à  laquelle  ils  ont  droit  ;  on  amoindrirait  injuste- 
ment les  professeurs  qui,  sur  la  foi  d'une  loi,  sont  venus  loya- 
lement prêter  aux  établissements  naissants  le  concours  de 
leur  science  et  de  leur  dévouement  ;  enfin,  on  violerait  les 
conditions  de  la  plus  élémentaire  égalité  en  faisant  qu^,  ^ 
deux  enseignements  rivaux,  l'un  serait  constitué  le  ÎTigek 
exclusif  de  l'autre.  Il  faudrait  au  moins,  si,  malgré  l'ftxsé- 
riencp  des  deux  années  écoulées,  on  croyait  devoir  garai)tir 
les  droits  de  l'État  d'une  manière  plus  efficace  qu'ils  u/^ 
l'ont  été  par  la  création  des  jurys  mixtes,  les  remplace  p^^ 
un  jury  indépendant,  pris  en  dehors  des  deux  enseigne- 
ments, comme  cela  existe  pour  les  grandes  écoles  de  l'Etat^ 
et  comme  les  partisans  des  établissements  libres  ont  toujours 
été  prêts  à  l'accepter;  de  telle  sorte  que  les  élèves  de  ces 
étabussements  ne  soient  pas  seuls  condanmés  à  se  faire 
enseigner  par  ceux  qui  ne  les  examineront  pas,  et  examiner 
par  ceux  qui  ne  les  auront  pas  enseignés. 

Troisièmement  y  en  assujettissant  ces  élèves  k  prendra 
leurs  inscriptions  dans  les  facultés  de  l'État^  sous  le  prétexte 
illusoire  d'une  gratuité  fiotivo;  on  pxivexait  injustement  les 
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UQJTersîtës  de  Fesflonroes  légitimas  ;  on  ixnpogerait  anx 
élèves  une  obligation  sonvent  onérense  (1),  toujours  vexa- 
tbire  ;  on  alarmerait  les  familles  ;  enfin,  et  l'on  n^  sanrait 
trop  insister  snr  ce  point,  on  se  réserverait  la  possibilité 
d'arriver,  sans  phrases  à  la  suppression  des  établissements 
libres  d'enseignement  supérieur.  En  effet,  quoi  qu'en  dise 
M.  le  Ministre  dans  son  exposé ,  en  droit,  rinscriptlofr  en- 
traîne rassi(%dté  aux  cours  de  la  faculté  qui  la  délivre  (2J. 
n  suiBfait  donc  qu'en  fait  on  appliquât  cette  disposition, 
dont  on  ne  propose  pas  d'ailleurs  l'abrogation,  pour  que,  par 
le  caprice  cm  le  mauvais  vouloir  d'un  seiU  professeur,  les 
élèves  obligés  de  suivre  les  leçons  des  maîtres  de  l'État 
fussent  dans  l'impossibilité  absolue  d'assister  aux  cours  des 
Universités  catholiques. 

Enfin,  en  écartant  des  chaires  des  Universités  libres  des  re- 
ligieux instruits  et  dévoués,  on  priverait  ces  établissements 
d'un  concours  précieux,  en  même  temps  qu'on  blesserait 
la  liberté  et  qu'on  violerait  la  justice. 

Ainsi,  au  fond,  c'est  la  ruine  des  Universités  catholiques 
que  le  projet  organise,  par  l6  triple  monopole,  rétabli  au 
profit  de  l'Etat^  du  nom,  des  examens  et  des  inscriptions. 

Cela,  au  lendemain  delà  loi  qui  leur  promettait  une  liberté 
loyale  et  sans  embûches  I 

Alors  que  des  millions,  au  prix  de  sacrifices  inouïs,  ont  été 
accumulés  pour  l'exercice  d'une  liberté  si  solennellement 
promulguée  I 

Alors  que,  de  toutes  parts,  des  hommes  recommandables 
par  la  situation  et  par  le  savoir,  ont  quitté  leur  position  pour 
s'associer  à  une  «ouvre  dans  laquelle  ils  trouvaient  justement, 
avec  l'expression  de  leurs  désirs,  la  satisfaction  de  leur 
dignité  t 

Sans  que  d'ailleurs  on  puisse  reprocher  à  ces  établisse* 
ments  naissants  autre  chose  que  leur  succès  rapide  et  leurs 
heureux  développements  1 


(l)  Bn  effet,  dang  1e$  yilles  où,  comme  à  Lille  et  à  Angeis,  il  n^exlete 
pas  d'Université  de  Tstat,  lecnétadiants  seraient  obligés,  à  chaque  trii^^fr* 
tre,  de  faire  un  voyage  long  et  coûteux,  pour  aller  prendre  lenxs  ins- 
criptions ;  c'est  ce  que  le  projet  appelle. des  inscriptions  gratuites. 

<^)  Voioi,  en  eflet,'quel  est  le  texte  de  l'article  16  du  décret,  non  abrogé, 
dtt  10  avril  1858  :  €  Le?  professeurs  des  facultés  de  droit,  de  médecine» 
dea  lettres,  des  sciences  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  s'assu* 
seront  par  des  appelé^  on  par  tout  autre  moyen,  de  l'assiduité  de  leurs 
wmàSbextTBk  »  Tout  élève  inscrit  au  cours  d'un  professev  est  donc  légale» 
m^l  objiigé  d*  j  assistof  asâdûmeat» 
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Un  pareil  résaltat  serait  une  spoliationi  qui  ne  poorrait  à 
coup  8Ûr  êtare  justifiée  par  im  prétexte  d'utilité  publique, 
ni  s'accomplir  sans  créer  pour  les  intéressés  le  droit  à  une 
indemnité,  comme  il  sera  ci-après  démontré. 

En  même  temps  qu'il  léserait  gravement  djds  intérêts  res- 
pectables et  des  droits  justement  acquis,  il  ébranlerait  le 
principe,  fondamental  pour  la  paix  d'un   peuple,  de  la  sta- 
bilité des  lois. 
.  Il  doit  donc  être  repoussé. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  générales,  qui  étaient 
nécessaires  pour  prévenir  toute  confusion,  les  soussignés 
formulent,  comme  suit,  leur  avis  sur  le  caractère  et  la  portée 
de  l'article  7,  qui  a  été  spécialement  sounds  à  leur  examen. 


Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<  Nul  n'est  admis  à  pairticiper  à  l'enseignement  public 
<L  ou  libre,  ni  à  diriger  un  établissement  de  quelque  ordre 
<c  que  ce  soit,  s'il  appartient  à  une  congrégation  religieuse 
€  non  autorisée.  J> 

On  peut  s'étonner  à  bon  droit  de  rencontrer,  dans  un 
projet  qu'on  dit,  |  ar  ironie  sans  doute,  relatif  à  la  liberté, 
une  pareille -disposition  qui  en  est  en  réalité  la  négation 
la  plus  manifeste. 

Il  est  plus  insolite  encore  de  voir,  par  une  loi  que,  d'après 
son  titre,  l'on  devrait  croire  exclusivement  (consacrée  à 
l'instruction  supérieure,  une  classe  entière  de  citoyens 
subrepticement  exclue  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  deux  ans ,  lors  de  la  discussion 
du  budget,  et  à  propos  des  bourses  des  séminaires,  on  avait 
déjà  essayé  d'atteindre  indirectement  les  congrégations  reli- 
gieuses non  autorisées. 

On  dirait  vraiment  que  les  auteurs  de  ces  mesures  n'osent 
pas  avouer  publiquement  leur  dessein,  et  que  leur  propre 
injustice  les  efiraye. 

Ce  n'est  là,  à  la  vérité,  qu'une  critique  de  forme.  Elle 
a  sa  valeur  néanmoins,  au  point  de  vue  de  la 'bonne  con- 
fection des  lois.  Chacune  d'elles,  en  effet,  doit  se  restreindre 
à  la  matière  qui  en  est  Fobjet,  sous  peine  de  faire  naître 
l'incertitude  dans  leur  application  et  la  confosion  dans 
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leur  ëtade  ;  et,  s'il  en  fallait  une  prenye,  on  la  trouverait 
dans  rhësitation  même  qui  s^est  prodoite,  an  lendemain  du 
jour  où  le  projet  a  été  publié,  sur  son  étendue  et  sa  portée. 

Aujonrdhuiy  devant  les  déclarations  très-caté|;oriques 
de  l'exposé  des  motifs,  toute  incertitude  a  cessé.  <  Telle  est, 
c  y  est-il  dit,  la  portée  de  la  disposition  nouvelle  que  nous 
c  avons  jugé  opportun  d'introduire  dans  la  loi,  et  qui  s'ap- 
c  pliquerait ,  dans  son  esprit  conmie  dans  ses  termes,  à 
<  tous  les  degrés  de  Tenseignement  (1).  ^ 

Le  doute  n'est  donc  pas  possible. 

A  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  depuis  la  faculté 
de  droit  ou  de  théologie,  jusqu'à  l'école  primaire,  tout 
individu  convaincu  d'appartenir  à  une  congrégation  reli- 
gieuse, non  autorisée  devra  être  impitoyablement  proscrit. 
Lacord^re  voudrait  apprendre  à  lire  à  quelques  enfants  du 
peuple ,  si  le  projet  ministériel  recevait  la  sanction  des 
Chambres,  il  en  serait  empêché  comme  indigne  I 

Empêché  au  nom  de  la  liberté  I 

Empêché  par  un  gouvernement  démocratique,  qui  prétend 
émanciper  les  consciences  et  ne  cesse  d'attaquer  avec 
indignation  l'omnipotence  et  l'arbitraire  des  régimes  qui 
Tout  précédé. 

"  A-t-on  mesuré  les  effets  d'une  pareille  disposition  ?  Sait- 
on  ce  que  coûteraient  de  ruines  les  quatre  lignes  de  cet 
article  insidieux,  si  elles  acquéraient  jamais  force  légis- 
lative? 

Quatre-vingt-neuf  établissements  d'enseignement  secon- 
daire ecclésiastiques  existent,  dit-on,  k  cette  heure  en  France, . 
sous  l'égide  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Ils  seraient  fermés. 

Plus  de  vingt  mille  élèves  j  reçoivent,  do  par  le  choix* 
libre  et  réfléchi  de  leurs  familles,  l'éducation  et  l'enseigne- 
ment (2).  Bs  seraient  brutalement  expulsés. 

Des  maisons  célèbres  et  d'une  supériorité  désormais  in- 
contestable fournissent  chaque  année  aux  grandes  écoles  de 
l'État  leurs  plus  abondantes  et  souvent  leurs  meilleures  re- 
crues ;  un  trait  de  plume  aurait  suffi  pour  les  anéantir  et  se 
débarrasser  d'une  concurrence  gênante. 

Tous  les  pensionnats  de  jeunes  filles  ténus  par  des  associa- 
tions religieuses  non  autorisées  partageraient  le  même  sort. 

Îl^  Bzpoflé  desmolifs,  p.  11. 
2)  Noos  ne  parlons  que  de  ceux  qui  fréquentent  les  oollôgeB  dirigés 
piur  des  congrégations  religieuses.  8i  on  y  ajoutait  ceux  des  maisons 
épiscopales  on  des  pensions  ecclésiastiques,  le  chiiEre  serait  plus  que 
doublé.        •    '  • 
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Tonte  ëcâleau  dernier  village  de  France  dont  le  directeur 
appartiendrait  à  un  Ordre  non  reconnU|  f&tril  le  plus  ver-^ 
tneux  et  le  plus  sarant,  disparaîtrait. 

Tout  cela,  au  lendemain  du  jour  où  a  été  pfomulguëe  la 
loi  d'amnistie  et  d'apaisement  qui  devait  mettre  fin  à  nos 
dissensions  intestines. 

Étonnante  contradictioB,  ou  plutôt  instructive  logique  des 
choses  I  Ce  sont  les  insurgés  que  l'on  rappeUe  ;  ce  sont 
lee  religieux  que  Ton  chasse  (1). 

De  pareilles  mesures,  qui  nous  reportent  aux  plus  mau- 
vais  jours  de  nos  législatures  révolutionnaires,  ont  profotk- 
déïaent  ému  la  oonscieHce  publique.  Dès  le  premier  jour, 
la  loyauté  française  s*est  réveillée  avec  une  remarquable 
énergie  et,  de  toutes  pajrts,  l'opii^ion  indignée  proteite  con- 
tre cette  iniquité. 

Honnêtement,  on  peut  dire  que  l'article  7  est  jugé. 

Légalement,  que  faut-dl  en  penser  ? 

Les  jurisconsultes  soussignés  estiment  : 


m  DBOIT 


1*  Qu'aucun  des  motifs  allégués  par  H.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique ,  dans  son  Exposé,  ne  résiste  à  une 
discussion  attentive  ; 

2^  Que  cet  article  est  essentiellement  inconstitutionnel  ; 
^  Qu'il  eet  oontraire  aux  principes  les  plus  élémen- 
tfilres  en  matière  de  contrats,  et  notamment  de  contrats 
internationaux  ; 

4®  Qu'il  est  la  violation  d'un  droit  de  propriété  légi- 
timement  acquis  et   régulièrement  conservé  ; 

5®  Que  l'exécution  en  est,  dans  la  pratique,  à  peu  près 
impossible. 


(1)  DepniSj  gi  Ton  en  croit  oe  qm  a  été  pablié,  de  nouTcllea  riguenrs 
ont  été  ajoutées  an  texte  ministériel  par  la  commission  à  laquelle  il 
arait  été  renvqjé.  Ainsi,  ce  ne  sont  plus  seulement  leâ  congrégations  non 
autorisées  qui  seraient  frappées  ;  ce  sont  toutes  celles  qui  n*ont  pas  été 
spécialement  anUcriséeê  à  emeigner.  Bt  il  semble  qu'on  yenille  les  ezclnre, 
non  seulement  de  renseignement  jmMi^,  nugs  encore  de  renseignement 
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EN  FAIT 

1^  QaMl  manque  de  bases  ; 

2**  Qu'il  est  en  opposition  avec  l'opinion  d'une  fraction 
notable  de  la  nation  française^  opinion  établie,  d'une  ma- 
nière irrécusable,  par  les  données  de  la  statistique  en  matière 
d'enseignement  ; 

3*  Enfin  qu'il  est  aussi  intempestif  que  profondément 
injuste. 

La  preuve  en  est  facile  à  déduire.» 

EN    DROIT 

I.   AUCUN  DES  MOTIFS  INVOQUAS  DANS  L'£XF0SJ£  A  L' APPUI 
DE  L'ABT.  .7  NE  RESISTE  A  UKB  DISCUSSION  ATTENTIVE. 

Ces  motifs  se  résument  à  deux. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter,  en  effet,  cet  argument  qui 
consisterait  à  réclamer  pour  l'État  seul  le  droit  d'enseigner, 
et  que  l'exposé  ministériel  indique  timidement  sans  oser  s'y 
appesantir.  Combattu  pendant  trois  quarts  de  siècle,  ce  pré- 
tendu droit  a  aujourd'hui  disparu  ;  la  liberté  a  pris  la  place 
du  monopole  :  désormais  tout  citoyen  peut  enseigner,  sous 
l'autorité  de  la  loi  et  à  la  condition  d'ofirir  des  garanties  suf- 
fisantes de  savoir  et  de  moralité. 

Ce  n'est  pas  là,  comme  on  le  lit  dans  l'exposé  des  motifs, 
c  le  dernier  terme  de  la  campagne  ouverte  dans  notre  pays, 
€  depuis  bientôt  trente  ans ,  contre  les  droits  du  pouvoir 
c  civil  dans  les  choses  de  l'enseignement  (1).  ^  C'est,  au 
contraire,  la  reconnaissance,  tardivement  obtenue  et  chère- 
ment achetée,  des  droits  imprescriptibles  de  l'autorité  pa- 
ternelle et  de  la  liberté  individuelle,  tenues  longtemps  en 
échec  par  des  lois  aujourd'hui  condamnées. 

Cette  considération  écartée,  on  invoque  deux  ordres  d'ar- 
guments. 

Premièremeut^  les  congrégations  non  autorisées  n'ont  en 
France  aucune  existence  légale,  c  Elles  sont  dans  un  état 
«  de  perpétuelle  et  imprescriptible  contravention  (2).  » 
Comment  dès  lors  pourraient-elles  enseigner? 


Exposé  des  motifs,  p.  3. 
Ibid.,  p.  7. 
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Deuxièmement,  c  la  liberté  d'enseigner  n'existe  pas  pour 
€  les  étrangers.  Pourquoi  serait-elle  reconnue  aqx  affiliés 
<t  d'un  ordre  essentiellement  étranger  par  \e  caractère  de 
«  ses  doctrines  y  la  nature  et  le  but  de  see  statuts ,  la  ré- 
d  sidenceet  l'autorité  de  ses  cbefs  (1)?  t 

Ainsi,  les  religieux  non  reconnus  sont  proscrits  par  la 
loi  ;  en  tout  cas,  elle  ne  les  considère  que  comme  des  étran- 
gers dépourvus  d'autorisation.  C'en  est  assez,  dit^on,  pour 
que  le  domaine  de  l'enseignement  leur  soit  interdit. 

Est-ce  exact  ? 


§  I«^  —  Et  cTahord  est-dl  vrai  que  les  consgrégationB  relira 
gienses  non  autorisées  soient  prohibées  par  la  loiy  et  que 
leur  existence  soit  illicite  J 


Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut,  dès  le  début,  et  sous 
peine  de  tomber  dans  une  confusion  que  M.  le  Ministre 
n'a  pas  toujours  su  éviter,  soigneusement  distinguer  entre 
l'existence  et  la  capacité  de  ces  congrégations. 

L'existence,  c'est,  pour  les  membres  qui  les  composent, 
le  fait  de  vivre  réunis^  sous  la  règle  qu'ils  se  sont  choisie, 
sans  autre  protection  que  celle  du  droit  commun,  mais  aussi 
sans  prohibition  et  sans  entraves. 

La  capacité,  c'est  quelque  chose  de  plus.  C'est  pour 
l'ensemble  de  oes  membres^  c'est  pour  la  congrégation 
elle-même,  prise  collectivement,  le  droit  de  posséder,  d'ac- 
quérir, de  transmettre^  de  figurer  valablement  dans  les  actes 
de  la  vie  civile  :  bref,  c'est  la  personnalité  juridique  avec 
les  conséquences  qu'elle  entraîne. 

L'existence  est  un  fait  ;  la  capacité  est  un  droit. 

Incontestablement,  toute  communauté  qui  n'a  pas  été  au- 
torisée, et  même,  s'il  s'agit  d'une  communauté  de  femmes, 
toute  communauté  qui  n'a  pas  été  autorisée  par  une  loi, 
serait  mal  fondée  à  réclamer  le  bénéfice  de  là  personnalité 
civile.  Pris  individuellement,  ses  membres  jouissent,  en  ce 
qui  les  concerne ,  de  la  plénitude  de  leur  capacité  per- 
sonnelle. Béunis,  groupés  sous  une  dénomination  commune, 

(1)  Bxposé  des  motifs,  p.  11, 
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ils  sont,  en  tant  qn 'être  moral,  absolnment  incapables.  La 
légitimité  de  cette  situation  pent  être  contestée.  Sa  réalité 
est,  il  fant  le  reconnaître»  à  l'abri  de  toute  controverse. 

Mais  de  ce  que,  en  droit,  elles  sont  incapables,  s*en  suit-il 
qu'en  fait  ces  congrégations  soient  illicites  ?  Si  la  loi  leur 
refuse  la  personnalité ,  leur  interdit-elle  l'existence  ?  Pour 
qu'O  en  fût  ainsi,  il  faudrait  un  texte  spécial.  Ne  pas  recon- 
naître, ce  n'est  pas  prohiber,  disaient,  en  1845,  les  auteurs 
de  la  consultation  en  faveur  des  ordres  religieux. 

C'est  pour  avoir  méconnu  la  distinction,  pourtant  élémen- 
taire, qui  précède,  que  M.  le  Ministre  croit  pouvoir  justifier 
son  projet  en  invoquant  les  deux  lois  de  1817  et  de  1825. 
Si,  au  lieu  de  les  citer  par  leurs  dates,  d'ailleurs  incomplètes, 
il  en  eût  feuilleté  les  dispositions  ;  si,  même,  il  se  fût  borné 
à  en  lire  le  titre,  il  n'aurait  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'elles 
ne  peuvent  être  en  réalité,  pour  sa  thèse,  d'aucun  appui. 

La  première  porte  la  date  du  2  janvier  1817  (1).  Elle  est 
exclusivement  relative  à  une  question  de  capacité.  Sa  ru- 
brique est  ainsi  conçue  :  Loi  sur  les  donations  et  legs  aux 
établissements  ecclésiastiques.  A  ce  sujet,  la  discussion  n'est 
même  pas  possible. 

La  seconde,  du  24  mai  1825  (2),  a  trait  aux  congréga- 
tions de  femmes  et  présente  le  même  caractère.  Si  l'intitulé 
est  moins  décisif,  les  articles  écartent  toute  équivoque.  Nous 
verrons  même  plus  loin  que,  bien  loin  de  les  frapper,  cette 
loi  fournit,  en  faveur  de  la  légalité  des  communautés  non 
autorisées,  des  arguments  qui  ne  sont  pas  sans  valeur. 

Si  ces  deux  documents  ne  tranchent  pas  la  question ,  en 
existe-t-îl  d'autres  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 
Mais,  auparavant,  rappelons  qu'aux  termes  de  l'article  5 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  <c  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  d,  et  que,  d'a- 
près l'article  4  du  Code  pénal,  <l  nulle  contravention , 
c  nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui 
€  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
«  commis  ». 

Quel  est  donc  le  texte  qui  défend  aux  citoyens  de  s'associer 
dans  une  pensée  de  religion  ou  de  charité,  de  vivre  en  com- 
mun ,  de  porter  une  robe  de  bure  et  de  prendre  le  nom  d'un 
homme  qu'ils  honorent  pour  ses  vertus,  qu'habituellement 
même  ils  vénèrent  pour  sa  sainteté  ? 


(1)  Dnyergier,  Collection  des  lois,  1817,  p.  7d. 

(2)  Ibid.,  1826,  p.  169, 
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Si  noua  voulions  noiu  borner  à  discuter  sur  ce  point 
Fargumentation  du  Ministre,  la  question  serait  bien  vite 
^uisëoy  car  les  raisons  y  sont  aussi  pauvres  que  la  passion 
7  abonde.  Mais  prenons-la  de  plus  haut  et  donnons-lui 
toute  l'ampleur  qu'elle  comporte. 

Au  point  de  vue  pénal ,  quatre  arguments  principaux 
sont  habituellement  rappelés  par  ceux  qui  estiment  que 
l'existence  des  congrégations  religieuses  non  autorisées 
constitue  une  contravention  aux  règles  de  notre  droit  public 
ou  privé.  Us  invoquent ,  en  effet,  la  loi  des  13-19  fé- 
vrier 1790  ;  celle  du  18  août  1792  ;  un  décret  impérial 
du  3  messidor  de  l'an  XII  ;  enfin  les  articles  291  et  292  du 
Gode  pénal,  complétés  par  l'art,  l'^''  de  la  loi  du  10  avril  1834. 

Reprenons  successivement  chacun  de  ces  documents. 

Et  d'abord  la  loi  des  13-19  février  1790.  Que  porte-t-elle? 
Complétant  le  décret  des  26  octobi-e-l*'  novembre  1789 
qui  suspendait  provisoirement  l'émission  des  vœux  monasti- 
ques, son  article  1^' dispose  :  c  La  loi  constitutionnelle  du 
<c  royaume  ne  reconnaît  plus  de  vobux  solennels  des  person- 
«  nés  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe.  En  conséquence,  les  ordres 
t  et  congrégations  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux 
c  sont  et  demeurent  supprimés  en  France  ,  sans  qu'il 
«  puisse  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir  (1)  >. 

Qu'est-ce  à  dire?  Non  pas  que  la  loi  proscrit  les  vœux 
monastiques;  mais,  comme  l'énonce  le  texte  lui-même, 
qu'elle  ne  reconnaît  plus  de  vœux  solennels^  c'est-à-dire  civi- 
lement exécutoires,  et  qu'elle  retire  désormais  aux  congré- 
gations dans  lesquelles  ils  étaient  en  usage,  le  bénéfice  de 
la  personnalité  civile.  Ainsi,  elle  traite  une  question  de  ca- 
pacité)  non  une  question  d'existence.  Elle  ne  frappe  pas  ; 
elle  cesse  de  protéger  (2). 

Il  suffit  de  rappeler  y  à  ce  sujet,  les  déclarations  du  rap- 
porteur à  l'Assemblée  constituante.  Elles  coupent  court  à 
toute  équivoque,  a:  Qu'a  voulu  cette  loi  ?  disait  M.  Treilhard. 
c  Uniquement  deux  choses  :  que  les  congrégations  ne  fus- 
<  sent  plus  des  êtres  collectifs  et  que  les  vœux  ne  formas- 
a:  sent  plus  un  lien  légal,  mais  seulement  un  lien  de  con* 

(1^  Duyerffier^  Collection  des  lois,  1790,  p.  100. 

(2^  Oette  loi  faisait  saite  à  une  série  d  actes  législatifs  on  adminis- 
tratifs qui  avaient  exclasivement  pour  objet  de  faire  disparaître  les 
privilèges  dont  Tfiglise  jouissait  alors  dans  l'Etat,  et  non  d^>uyrir  con- 
tre rBgliae  une  penécution  qui  ne  devait  venir  que  plus  tard. 


—  Il  ^ 

c  Bcienoe.  >  Et,  poor  mienx  marquer  anoore  œ  oaraoiàrei 
il  ajoutait  :  c  Votre  eomité  a  pensé  que  tous  donneriez  im 
c  grand  exemple  de  sagesse  et  de  josticei  lorsque,  dan» le 
€  même  instant  où  vous  tous  abstiendriez  d'employer  Tau- 
c  torité  cirfle  pour  maintenir  l'effet  des  yœax,  toos  conser- 
c  veriez  oependant  Tasile  du  cloître  aux  religieux  jaloux  de 
c  mourir  sous  leur  règle.  C'est  pour  remplir  ce  double 
c  objet  que  noua  ^foue  propoêon»  de  laisser  à  tous  les  religieux 
•  une  liberté  entière  de  quitter  le  cloître  ou  de  s^y  ensevelir,  »> 
Oonune  on  l'a  dit  très^justement,  la  loi  de  1790  n'a  pas 
fermé  les  couvents  ;  elle  les  a  ouverts.  Gela  est  si  vrai  que 
l'article  2  était  ainsi  conçu  :  €  Tous  les  individus  de  l'un  et 
c  de  l'autre  sexe,  existant  dans  les  monastères  et  maisons 
c  religieuses,  pourront  en  sortir^  en  faisant  leur  déclaration 
<  devant  la  munieipaUté  du  lieu.  »  On  ne  pouvait  mieux  en 
marquer  le  caractère* 

Vient  ensuite  la  loi  du  18  août  1792  (l).Oelle-lJi  est,  à 
la  vérité,  plus  restrictive.  Elle  l'est  trop  pour  qu'on  puisse 
aujourd'hui  l'invoquer,  c  Considérant,  dit  le  préambule , 
qu'un  €  État  vraiment  libre  ne  doit  soufiVir  dans  son  sein 
c  aucune  corporation,  pas  même  celles  qtdy  vouées  à  Fenseir 
€  gnement  pubUCf  ont  bien  mérité  de  la  patrie; 

«  L'Assemblée  décrète  :  Article  l*'.  Les  corporations 
c  oimnues  sous  le  nom  de  congrégations  séculières ,  ecclé- 
c  siastiques,  etc.,  soivt  éteintes  et  supprimées,  à  dater  de 
€  la  publication  du  présent  décret.  > 

Far  Tarticle  9,  la  même  loi  interdisait  le  port  du  costume 
ecclésiastîque.  Enfin  l'artide  10  prononçait  contre  les  con- 
trevMiants  l'amende  pour  la  première  fois,  et,  en  cas  de 
ré^dive,  ks  peines  édictées  pour  les  délits  contre  la  sûreté 
générale,  c'estr-à-dire  les  peines  infamantes  ou  la  mort. 

Qui  oserait  soutenir  que  cette  loi  est  encore  en  vigueur? 
Du  moins  jusqu'au  milieu  des  entraînements  populaires,  au 
lendemain  du  10  août,  à  la  veille  des  plus  mauvais  jours,  au 
moment  même  où  on  les  frappait,  on  proclamait  que  les 
congrégations  vouées  à  l'enseignement  c  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  >  Le  projet  actuel  ne  leur  aocorde 
mèskie  pas  cette  justice. 

Ce  qui  montre  bien ,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  1792  n'a 
pas  tardé  à  tomber  en  désuétude,  c'est  que  dix  ans  plus  tard, 

(1)  DaTergier,  GoUettioii  dei  lois,  1798^  |it  SSé. 
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one  levr»  mennn»  ^jssboiz  t  caiLZSjaer  es  paîx 

^  la.  «.h^DiiT^  Ims  îe»  inr.»r3*»nar:i:iiff  ie  I>4ô.  c  vers  h 
c  iiM*Tii»  *^OQixe.  le  vanumEar  •!  ''^r;**  TÎnz  k  nos  pcrtss  » 
t  a  DmniyMr'iiL  i  mie  jeae  i»  ik  anâua  ie  JazE j.  E^evs 
•<  «Tms  (âniinante  enâuif»,  jjwLUihû*»  par  <2rc  oa  qnînae 
c  P«»  «ie  J' jtaaiir^*  riinpnn  an-iievaiifi  ht  Promer  CumaL 
c  Je  vois  «ncore^  oseb  beile  5^me^  ces  km^ss  eheveas 
c  bkamx»  gb&b-  ifai^ua  rnoe  mÎTe  JkK  Pkrw  Asimis«  qai 
c  «'  ipirpiciie  ie  Im.  —  G^èaàTaL  îe»  aBàtares  anî  ont 

c  DT'éaeiiter  lenzs  elèviïs..  —  Es  3aat  ea 

c  die  le  waiiiiiiii'iii  F  iTaife.  Et  mas  "xni  aa*iuas^  jHaire*  3 


€  maa  rvssaniaitL  comaur  ptair  naas  «aeoitr&.sa' :& 

c  ces  reîiii^eax  <çii  noms  svaisic  amenés  sopnsde  Loi  \  i  >»  a 
Les  ttibnmaPL  cTsiIIeiirs  anc  écé  snueîes  k  aa  proomecr 
9Br  le  pomc  'te  iwiic  s  TtiiK  vievaic  cansôiérar  k  lot  ds 
I^  aoùr  I7'i:i  <«Hnme  «ïtanc  eneore  «s  TÎ^raevr*  et»  la 
^  juiiL  I  ^34).  JL  Conr  «f  Aix  a'a  pas  hêsitaé  à  ia  Gaasôierer 
^laiiiit^  aazngvMi^  r  <  Anendn»  dis-«Ce«  «xœ  !a  loi  dn 
•f  I^  aoùr  17'.>S.  amTv^  qn'*>ne  pouirorc  d»:iiixer  Qe«  à  da 
«c  QT^s-^Tsivea  (tnficnites  'lans  ravcîicaciaii  des  pqjaaa 
c  qn^iùle  pnnuDfle,  a  iTsuIeiizs  ôisçac^  svie  Isa 
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c  stances  xnaUiearetLses  auxquelles  elle  a  dû  naissance^  et 
c  qu'elle  n'est  pas  moins  tombée  en  désuétude  que  les 
«  autres  lois  qui  prohibent  en  général  le  costume  ecclé-^ 

<  siastique ,  et  qu'enfin  toutes  ces  lois  sont  aujourd'hui 
<E  inconciliables  avec  les  dispositions  de  la  Charte  et  abo- 
«  lies  par  elle  (1).  3> 

Ces  traits  sont  significatifs  et  dispensent  de  plus  longs 
commentaires. 

Le  décret  du  3  messidor  de  l'an  XII  yint^  peu  de  temps 
après^  modifier  gravement  cette  situation^  au  point  de  vue 
légal.  A  la  faveur  du  mouvement  de  rénovation  religieuse 
qui  avait  amené  la  signature  du  Concordat  et  le  rétablisse-^ 
ment  du  culte  en  France/  plusieurs  associations  religieuses 
s'étaient  relevées  de  leurs  mines.  Le  Premier  Consul  en 
prit  ombrage  et  rendit  un  décret  dont  l'article  1^  est 
ainsi  conçu  :  <  Seront  dissoutes  toutes  agrégations  ou  asso- 
€  ciations  formées  sous  prétexte  de  religion  et  non  autori- 
c  sées  (2).  J> 

L'article  4  ajoutait  :  c  Aucune  agrégation  ou  association 
c  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à  l'avenir, 

<  sons  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  for- 
€  mollement  autorisée  par  un  décret  impérial.  t> 

L'article  6,  enfin,  enjoignait  aux  procureurs  généraux 
et  impériaux  de  poursuivre  tout  délinquant. 

Tel  est,  dans  ses  dispositions  essentielles ,  ce  décret  de 
1804  dont  on  a  coutume  de  tirer  argument  contre  les  con- 
grégations religieuses  et  que  M.  le  Ministre  a  garde  d'ou- 
blier. 

Manifestement,  il  a  eu  pour  but  de  proscrire  les  commu- 
nautés non  autorisées  et  de  les  atteindre  dans  leur  exis- 
tence ,  comme  les  lois  précédentes  les  avaient  frappées 
dans  leur  capacité  ;  mais  quelle  en  est  aujourd'hui  la  valeur  ? 

On  pourrait  être  surpris  de  voir  des  hommes  qui  à  tout 
propos  prodiguent  l'injure  et  le  mépris  an  régime  impérial, 
aller  lui  emprunter  les  armes  dont  ils  se  servent  aujourd'hui. 
Mais ,  laissant  de  côté  cette  inconséquence,  pour  le  moins 
étrange,  une  double  question  s'élève  au  sujet  au  décret  de 
messidor. 

D'abord,  à  supposer  que  ce  décret ,  simple  acte  de  la 
puissance  executive,  ait  force  de  loi,  ce  qui  est  contes- 


î: 


1)  Sirey,  1830.  —  2.  862. 

,2)  Darergier,  Collection  des  loiSi  an  XII,  p.  29. 
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table^  et  soit  encore  en  vignenr,  quelle  en  sendt  la  saoetiott.? 
Une  oonffrégation  se  â)rme  sans  autorisation  ;  on  Finvite  ^ 
se  dissoudre  :  elle  s'y  refuse^  On  la  disperse  :  elle  se  re- 
forme. D*après  le  décret^  quels  moyens  aura-t-on  de  la  con- 
traindre? L'article  6  dit  bien  que  les  officiers  du  ministère 
public  seront  tenus  de  poursuivre.  Mais  ç  en  la  forme  ex- 
traordinaire? >  L'article  2  ajoute  que  les  reli^eux  ainsi 
frappes  devront  se  retirer  <e  sons  le  plus  bref  délai  dans  leurs 
€  diocèses  pour  y  vivre  conformément  aux  lois  et  sous  la 
€  juridiction  de  l'ordinaire,  i  Et  s'ils  s'y  refusent?  Les  y 
ramènera-t-on  manu  miUtari?  Bref  y  où  trouver  les  règles  de 
cette  procédure  exceptionnelle  et  innommée  ^  Quelle  juri- 
diction sera  compétente  ?  Le  décret  est  entièrement  muet 
sur  ce  point.  Sa  prohibition,  à  la  tenir  pour  existante^  serait 
donc,  dans  tous  les  cas,  destituée  de  sanction.  :  '^' 

C'est  bien  c^e  qui  a  été  reconnu  parla  Cour  de  Paris  elkh- 
même,  lorsque,  le  18  août  1826|  elle  statua  sur  la  dénoncia- 
tion de  M.  le  comte  de  Montlosier  : 

€  Considérant,  dit  l'arrêt,  que,  suivant  notre  législation, 
€  il  n'appartient  qu'à  la  haute  police  du  royaume  de  dis- 
c  soudre  les  établissements,  agrégations  ou  associations  qui 
c  Boni  ou  seraient  formées  au  mépris  des  arrêts,  édits ,  lois 
c  et  décrets  sus-visés  (1)  2>.  Ainsi,  judiciairement  toute 
action  serait  impossible. 

Mais  cette  prohibition  existe-t-elle  encore  ?  On  a  sou- 
vent démontré  que  les  principes  de  liberté  religieuse  in- 
scrits dans  les  chartes  ou  constitutions  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  cette  époque,  l'ont  très-manifestement 
abrogée. 

Il  y  a  plu.«. 

C'est  un  principe  de  droit  universellement  admis  que, 
Ibrsau'une  loi  réglemente  l'ensemble  d'une  matière,  elle 
fait  dispandtre  les  dispositions  antérieures  qui  s'y  réfèrent, 
et  cela  même  en  l'absence  d'une  abrogation  expresse.  Ce 
principe  devient  un  véritable  axiome  quand  les  deux  lois  qui 
se  succèdent  ainsi,  édictent  sur  un  même  point  des  règles 
inconciliables.  La  plus  récente  alors  abroge  nécessairement 
lapins  ancienne. 

L'article  484  du  Code  pénal  lui-même  ne  san^tit  laisser 
à  ce  sujet  subsister  aucun  doute  :  c  Dans  toutes  les  matières 
<  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code,  dit-il,  et 

(1)  Sir^,  1886  -  2. 838. 
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<  qui  soçt  ^gies  p^  des  lois  et  des  r6|rlen)enta  particiUi^rB, 
c  leB  cour»  et  les  tribnnanx  contiDueront  à  les  observer.  > 
Ainsi  les  lois  particnlières  ne  doivent  être  appliqnéas  <i  que 
dans  les  matières  qni  n'ont  pas  été  réglées  parle  Code.  » 
On  n'exige  pas,  il  importe  de  le  remarquer,  qu'il  y  ait  con- 
trariété entre  lenrs  dispositions,  sans  qaoi  l'article  eût  été 
inatile.  Il  suffit  qa'il  j  ait  entre  elles  identité  d'objet.  C'est 
ane  disposition  analogue  k  colle  que  l'on  rencontre  dans 
l'article  7  de  la  loi  contenant  la  rénnion  des  lois  civiles  en 
un  senl  Code. 

Or,  dans  le  Code  pénal  de  1610,  il  existe  nne  section 
entière  consacrée  aax  aesociationi  on  réuntont  iUtctteg. 
Quand  donc  on  vent  connaître  quelle  est  anjoardlmi,  an 
point  de  Vne  de  la  loi  pénale ,  la  situation  légale  des  asso- 
ciations OQ  réunions  religieuses  non  autorisées,  c'est  k  cette 
section,  c'est  eu  particulier  à  l'article  291  qu'il  faut  aller  le 
demander  :  ainsi  le  vent  l'article  484  précité. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  cet  article  est  étranger  à  la  pâ- 
ture des  associations  qni  nous  occupent,  et  que  le  décret  de 
messidor  peut  coexister  avec  les  articles  291  et  suivants  : 

<  Le  décret  de  messidor,  observe  M.  Lucien  Brun  dans 

<  son  très-remarquable  discours  (1),  disait  :  Âncune  asto- 
€  dation  ne  pourra  se  former  à  l'avenir  sous  prétexte  de  reli- 

<  gîon  que  si  elle  y  est  autorisée  par  décret.  Or,  je  lis  dans 
c  le  Code  pénal,  article  291  :  Nulle  aetociation  de  plus  de 
c  vingt  personnes  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les 
■  jours  ou  à  certains  jours  marqués,  ^ur  s'occuper  d'objets 
«  religieux,  littéraires,  politiques  on  autres,  ne  pourra  sa 

<  former,  eto...  > 

f  Le  Code  pénal  règle  bien  la  même  matière  qae  celle 
n  qu'avait  réglée  le  décret  tie  messidor.  Ce  décret  est  dono 
•I  abrogé.  » 

L'article  291  seul  subsiste.  C'est  d'une  irrésistible  logi- 
que. 

Or ,  Tarticle  291  est  très-explîctte.  Nulle  association 
de  pins  de  vingt  personnes  ne  pourra  se  former  qa*avec  l'a- 
grément du  gonvemement  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  rantorité  publique  de  lui  imposer. 

0)  Ditoom  piononoé  pu  U.  Lntden  Bran,  an  Sénat,  dam  la  siuiM 
du  26  mats  1878  (Toii  Journal  offuAtl  da  26  man).  Il  fandrait  ponvoii 
Rpiodain  tont  entiàn  cette  âloqaento  diseoisfon,  l'nna  des  plna  belle* 
écntM,  an  point  de  vne  Hgal,  ponr  la  dAftmM  dw  owigiégatioQS 
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L'artide  291  aîoole  :  «  Toufe  twochtion  da  k  nstne 
c  et-deans  eqnmiëe  qui  se  aen  fomiée  ams  anftorintioii , 
c  oo  qui,  apièa  FaToir  obtemiey  ama  tadtàni  les  oonditioiia 
c  à  elle  hnpnwAw,  sera  dissoute.  • 

YoQàqiii  est  dair. 

Seolemenl  diteaooie  raitide  291  :  c  Dans  le  nomlire  des 
c  penonnes  indiquées  par  le  précédent  artide  (c'est-à-dire 
c  dans  le  nombre  de  Tingt  et  on)  ne  sont  pas  comprises  œDes 
c  domiciliées  dans  la  maison  où  Fassociation  serénnit^  » 

£t  aiUenrs  :  Les  associations  somnises  à  rantorisadcm  sont 
celles  <  dont  le  bot  sera  de  se  réonir  tons  les  jours  on  à 
c  certains  joors  marqués.  > 

Ainsi^  deux  conditions  sont  nécessaires  poor  qne  cet 
artide  deyirame  iq>plicable  :  1*  qn'il  s'agisse  d'one  aaso- 
ciatîon  dont  le  bat  est  de  se  réunir;  2*  qne  cette  asso- 
ciaticm  se  compose  de  pins  de  vingt  personnes  non  domi- 
ciliées an  lien  de  la  réonion. 

Et  d'abord  les  seules  assodations  que  le  Code  de  1810 
ait  cru  devoir  soumets  à  la  nécessité  de  rantorisation 
préalable,  sont  celles  dont  l'objet  est  de  se  réunir  ;  c'est-à- 
dire  les  associations  de  membres  habituellement  dispersés, 
isolés  les  uns  des  autres  et  venant,  seulement  à  certains 
jours,  dans  une  assemblée  commune,  mettre  ensemble  leurs 
pensées  et  concerter  leurs  résolutions  :  ce  qui  exdut^  par 
voie  de  conséquence,  ceux  qui  s'associent  pour  vivre  d'une 
vie  commune.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'article. 
Car,  supposant  que  le  but  de  l'association  est  de  se  réunir  à 
certains  jours  et  &isant  de  ce  but  l'une  des  conditions  es- 
sentielles de  son  application,  il  indique  bien  clairement 
qu'il  laisse  en  dehors  de  ses  dispositions  toute  agrégation 
d'individus  groupés  quotidiennement  sous  le  même  toit, 
vivant  à  la  même  table,  confondant  en  un  mot  leur  exis- 
tence sous  une  autorité  et  une  règle  uniques.  C'est  «icore 
ce  que  confirme  l'article  294,  où  il  est  toujours  question  de 
réunions  et  d'assemblées.  On  conçoit  d'aflleurs  cette  dis- 
tinction. 

Les  obligations  qui  naissent  &talement  de  la  régolai^té 
d'une  vie  commune,  les  sacrifices  incessants  qu'elle  impose, 
la  difficulté  de  trouver  vingt  et  une  personnes  disposées  à 
accepter  un  pareil  genre  d^zistence,  les  qualités  qu'il  sup- 
pose chez  ceux  qui  le  pratiquent,  ont  paru,  et  à  bon  droit, 
de  suffisantes  garanties  pour  l'ordre  pubHo.  Le  Code  pénal 
et  la  bi  de  1834  n'ont  <  vu  du  danger  que  dans  les  réu- 
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€  nions  ooniposéos  d'individhs  appartenant  à  des  situations 
€  sociales  diverses  qui  se  réunissent  dans  un  but  commun, 
€  et  qui  vont  ensuite  porter  dans  les  relations  ordinaires  de 
€  la  vie  l'esprit  qu^ils  ont  puisé  ou  les  projets  qu'ils  ont 
€  fornfés  dans  ces  conciliabules.  Il  n'en  a  pas  vu  dans  les 
c  agrégations  de  personnes  qui  s'associent  pour  habiter  sous 

<  le  même  toit  (1).  2> 

D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  si  le  simple  fait  d'une 
communauté  habituelle  rentrait  dans  les  données  de  la  loi« 
toute  famille  où  plus  de  vingt  et  une  personnes  majeures  se 
rencontreraient  assemblées,  tomberait  manifestement  sous 
le  coup  de  l'article.  Cette  conséquence  peut  paraître  ex- 
trême. Elle  Test,  en  effet  ;  mais  elle  serait  rigoureusement 
logique  et  suffirait  à  ji|3tifier  la  distinction  qui  précède.  Dès 
lors,  il  est  vrai  de  dire  que  les  termes  de  l'article  291  pla- 
cent les  congrégations  religieuses,  à  ce  premier  point  do 
vue,  hors  des  atteintes  de  la  loi,  et  les  dispensent,  quant  au 
fait  de  leur  existence,  de  toute  autorisation  administra- 
tive, c  L'article  291,  J>  dit  un  arrêt  de  la  Cour.de  Caen  du 
20  juillet  184G,  c  ne  s'applique  qu'à  des  réunions  tempo-* 

<  raires  et  périodiques  de  personnes  ne  demeurant  pas,  au 
€  moins  pour  la  plupart,  habituellement  ensemble  (2).  » 

Il  en  est  une  seconde  preuve.  Nous  avons  dit  que  l'on  ne 
devait  pas  compter  dans  le  chiffre  de  vingt  et  une  personnes, 
nécessaire  pour  constituer  lassociation  illicite,  celles  qui 
sont  domiciliées  au  lieu  où  l'association  se  réunit.  C'est  la 
continuation  de  Tidée  qui  précède.  Or,  si  on  se  rappelle  que, 
d'après  Tarticle  120  du  Code  civil,  c  le  domicile  de  tout 
Français  est  au  lieu  de  son  principal  établissement,  »  on 
est  obligé  de  reconnaître  que  tout  religieux  est  de  droit  do- 
micilié dans  lo  couvent  qu'il  habite,  puisque  là  l'attachent 
à  la  fois  SCS  affections,  ses  travaux  et  ses  devoirs.  Dès  lors 
la  seconde  condition  qui  rend  une  autorisation  nécessaire 
fait,  elle  aussi,  absolument  défaut,  puisque  dans  toute  asso- 
ciation religiçuso  chaque  membre  a  son  domicile  au  siège 
même  de  cotte  association. 

Vainement,  on  voudrait  tirer  un  argument  contraire  delà 
loi  du  10  avril  1834.  Cette  loi  n'a  rien  changé  aux  conditions 
essentielles  qui  ont  servi  de  base  à  l'article  291  et  que  nous 

(1)  CoDialtation  délibéiée  pw  MK.  dq  Vatimefinil ,  Berryer  et  atitret 
signataireb,  lo  8  juin  1845. 

(2)  Dallos,  1849  -*  1.  44« 
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Tenons  d«  rappeler.  Poar  que  Paaiociaiioii  soit  soumise  à  k 
Bëoesâtté  d'aoe  approbation  préalable^  il  faot  tonjoars,  en 
effet,  qu'elle  ait  pour  bat  de  réunir  ses  membres  et  qu^elle 
se  compose  de  plus  de  vingt  personnes  non  domiciliées.  Seu- 
lement l'article  1*'  ajoute  qu  il  en  sera  ainsi  alors  même  que 
rnssooiaHon  serait  fractionnée  en  sections  dont  chacune 
comprendrait  moins  de  viufft  et  un  membres  dans  ses 
réunions.  Oe  qu'il  faut  regaraer,  par  conséquent,  ce  n'est 
pas  kl  nombre  de  personnes  qui  se  réunissent  dans  chaque 
groupe;  c'est  le  nombre  de  celles  qui  eonstituent  l'assodar 
tion,  et  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  divers  locaux 
où  se  tiennent  les  assemblées.  On  le  voit,  cette  modifi- 
cation, capitale  à  d'autres  points  de  vue,  ne  saurait  toucher 
les  congrégations  religieuses,  puisque,  d'une  part,  elles  ont 
pour  but,  non  de  se  réunir,  mais  de  vivre  en  communauté  ; 
et  que,  d'autre  part,  chacun  de  leurs  membres  est  domi- 
cilié sous  le  toit  qu'il  habite. 

Aussi,  depuis  plus  d'un  demi-siècle  que  l'article  291  a  été 
promulgué ,  n'a-t-on  pas  osé,  une  seule  fois,  faire  applica- 
tion aux  communautés,  même  les  plus  impopulaires,  de  ses 
dispositions. 

La  violence  les  a  parfois  arrachées  brutalement  à  leurs 
demeures.  La  haine  on  le  préjugé  ont  appelé  sur  elles  les 
rigueurs  de  Taibitndre  adnunistratif.  Aux  mauvais  jours  de 
notre  histoire ,  on  a  vu  le  sang  des  plus  illustres  de  leurs 
membres  rougir  le  pavé  des  prisons.  Jamais  un  tribunal  en 
France  n'a  osé  appesantir  sur  elles  ses  rigueurs ,  et ,  au- 
jourd'hui, quand  le  gouvernement  veut  les  exdure  de  l'en- 
seignement, il  trouve  si  peu,  dans  l'arsenal  du  passé,  une 
arme  pour  lee  frapper,  qu'il  est  obligé  de  présenter  une  loi 
pour  arriver  sûrement  à  son  but. 

Bien  loin  que  l'illégalité  des  congrégations  non  auio- 
soit  un  point  de  doctrine  et  de  jurisprudence  con- 
stant, leur  légitimité  a  été  au  contraire  formellement  pro- 
clamée dans  trois  circonstances  solennelles,  du  haut  de 
la  tribune  française. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  1825  d'abord, 
on  fit  plusieurs  fois  allusion  aux  congrégations  existant  de 
£ut,  sans  autorisation.  Or,  loin  de  les  proscrire,  on  du 
moins  de  les  considérer  comme  ayant  contrevenu  aux 
lois  sur  la  matière,  on  leur  accorde  des  faveurs  importantes. 
C'est  ainsi  que  Farticle  1*  dispose,  dans  son  dernier  para- 


graphe,  qae  tandis  qa'i 
i>onT  conférer  aux  cou 
nalité  juridique,  noe  ein 
qni  exiataient  déjjt  an  ] 
celles  qai  existaient  déjà 
qne,  dans  son  article  4 
après  l'antorisation  obtei 
contre  les  membres  de 
l'oniqae  but  de  permet 
der  snr  lenr  t^ta  leara 
avaient  dû  iaire  rOT)08er 
laires  apparents,  destini 
pacit^.  Les  eût-on  favori 
eût  tenues  poar  illicites 
rielle,  écrite  à  la  date  i 
commentaire  de  la  loi,  n 
t  Parmi  les  congrégaûoi 
ctésiastiqnes  en  expliqoi 
«  taient  de  fait  avant  le 
«  autoritées ,  ont  pu  Uh 
c  Maintenant  ,  ponr  qn 
c  légale  etjonir  des  avs 
€  Is  faculté  de  recevoir 
c  qa'ane  demande  d'an 
c  statuts,  revétae  de  1* 
c  soit  transmise  ao  Mini 
nette.  Sans  antorisation. 
ment  <  se  former  et  s< 
t'acqniaitJon  de  la  persoi 
leur  est  nécessaire. 

C'est  ce  qn'a  décidé 
considérants  d'nn arrête 
c  dit-elle,  qne  les  établi 
c  (la  loi  de  1825)  rec 
c  profiter  de  ses  avanta 
«  criptions,  ne  peavent 
«  moral,  etc.  (1).  >  Âio 
de  1825,  les  simples  et 
par  elle.  Il  devait  en  ê 
qu'avant  d'obtenir  le  biei 
les  congrégations  passeni 

(I)  Dalloi,  IHl  —  2.  lOr. 
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en  quelque  sorte  par  leurs  actes  qu^elles  en  sont  dignef^» 

En  1850,  lors  de  la  faraeqse  discussion  sur  la  liberté  de 

renseignement  secondaire  ,  les   déclarations  ont  été  plus 

Srécises  encore.  Un  amendement  avait  été  proposé  par 
[.  Bonrzat  et  plusieurs  de  ses  collègues,  dans  les  termes 
suivants  :  a  Nul  ne  pourra  tenir  une  école  publique  on 
a  libre,  primaire  ou  secondaire,  laïque  ou  ecclésiastique, 
«  ni  même  y  Être  employé,  s'il  fait  partie  d'une  congré- 
«  gation  religieuse  non  reconnue  par  TÉtat.  »  On  le  voit  : 
en  moins  bon  français,  Tarticle  7  du  projet  de  M.  le  Ministre 
n'en  es!  que  la  réédition  pure  et  simple. 

Après  un  débat  mémorable  auquel  prirent  part  les  plus 
éminents  orateurs,  et  notamment  à  la  suite  d'observations 
présentées  par  l'honorable  M.  Thiors,  l'amendement  fut  re- 
poussé par  450  voix  contre  148  ;  soit  à  plus  de  300  voix 
de  majorité.  «  La  Bépublique  n'interdit  qu'aux  ignorants 
n  et  aux  indignes  le  droit  d'enseigner,  disait  le  rapportejir 
€  de  la  loi,  M.  le  comte  Beugnot.  Elle  ne  connaît  pas  les 
«  corporations.  Elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner j  ni  pour 
«  les  'pTotéi)er,  Elle  ne  voit  devant  elle  que  des  professeurs. 
«  Ainsi ,  nul  doute  :  d'après  le  projet  de  loi,  les  membres 
ce  des  associations  religieuses  non  reconnues,  dans  lesquels 
<c  nous  ne  voyons,  nous  aussi,  que  des  citoyens  auxquels 
c  nul  n'a  le  droit  de  demander  ce  qu'ils  sont  devant  Dieu 
«  et  leur  conscience,  jouiront  de  la  faculté  d'enseigner, 
«  parce  que  cette  faculté  est  un  droit  civil,  et  qu'ils  possè- 
«  dent  tous  les  droits  d^  ce  genre.  » 

Des  assurances  analoorues  furent  données,  au  cours  de  Li 
discussion  de  la  loi  du  12  juillet  1875  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur. 

De  telle  sorte  que  vraiment  il  ne  semble  plus  possible  do 
contester  sérieusement  aujourd'hui  la  légalité,  au  point  do 
vue  du  fait  de  Texistence,  des  congrégations  religieuses  non 
autorisées,  et  qu'en  ce  sens  on  peut  dire,  avec  l'exposé, 
qu'  <i:  il  ne  saurait  s'élever  de  doute  sur  leur  situation  dans 
notre  pay8(l),  » —  «  La  liberté  religieuse,  »  écrivait  en  1848 
le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Camot, 
au  cardinal  archevêque  de  Lyon,  <c  a  été  solennellement 
<r  reconnue  par  le  Gouvernement  provisoire  dans  un  de  ses 
c  premier;)  actes  ;  celle   des  associations  n^est  pas  plus 

(1)  Exposé  d«8  motifs,  p  7, 
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<ï  contestée.  La  Hépubliqne  n'hësite  devant  la  consécration 

€  d'aucun  droit  :  elle  les  garantît  tous^  et  le  Gouvernement 

€  prorâoîre  n'entend  pas   faire  obstacle  à  ce  que  les  ci- 

€  toyens  se  réunissent  pour  accomplir  en  commun  des  actes 

a  de  religion  ou  de  bienfaisance,  d 

Il  serait  inutile  d'insister  davantage,  si  M.  le  Ministre 
n'avait  cru  devoir  s'appesantir  avec  un  soin  particulier  sur 
les  traditions  de  l'ancienne  monarchie  en  général,  et  sur 
l'ordonnance  du  21  juin  182i$  en  pi^rticulier. 

Les  traditions  de  l'ancienne  monarchie  sont,  sur  «e  point, 
bien  mal  comprises  par  ceux  qui  les  invoquent.  Tout  d'abord, 
il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  les  arrêts  et  édita 
portés,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  contre  l'ordre  des  Je-, 
suites,  ne  sauraient  être  aujourd'hui  sérieusement  utilisés 
dans  une  discussion  juridique.  Que  l'on  puisse  y.  puiser  des 
arguments  d'analogie  et  des  considérations  historiques  pour 
justifier  la  présentation  d'une  loi  nouvelle,  nous  dirons  tout 
à  l'heure  ce  qu'il  £Eiat  en  penser.  Mais  évidemment  —  et 
c'est  le  seul  côté  de  la  question  que  nous  examinions  pré- 
sentement, —  évidemment  ces  divers  textes  ne  sauraient 
avoir  gardé  force  de  loi.  Us  ont  disparu  avec  le  régime 
dont  ils  émanaient.  Les  chartes  de  1814,  de  1830,  de  1848, 
à  elles  seules  ,  auraient  suffi  à  les  abroger ,  sans  parler  des 
articles  du  Code  pénal  que  nous  citions  tout  à  l'heure.  C'est 
un  principe,  en  effet,  que  les  anciennes  ordonnances  n'ont 
4:  de  force  obligatoire  qu'autant  que  leurs  dispositions  sont 
d  conciliables  avec  nos  lois  constitudounelles  et  avec  les 
f  lois  spéciales  actaellement  en  vigueur  (1).  »  C'est  donc 
vainement  qu'on  vient,  après  plus  d'un  demi-siècle  passé, 
réveiller  ces  édits  du  sommeil  où  ils  sont  pour  jamais  et  jus- 
tement ensevelis.  Aussi,  lorsque,  le  19  février  1790,  l'As- 
semblée constituante  délibéra  sur  la  pension  à  payer  aux 
religieux ,  un  membre  ayant  demandé  qu'on  y  comprit  les 
Jésuites  :  «  Le  premier  acte  de  la  liberté  naissante,  répon- 
€  dit  Barnave,  doit  être  de  réparer  les  injustices  du  despo- 
«  tisme.  i>  Sur  quoi  l'Assemblée  vota  que  les  Jésuites  rece- 
vraient une  pension  égale  à  celle  des  autres  religieux  (2). 


\. 


S! 


^1)  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  Réglem.  admin.  n*  162. 

/i)  Raveiet,  Les  Jéêuites  devant  len  loUt  prochaine*,  p.  20.  Connaît- 
on  d'ailleors  leo  motifs  des  arrêts  qui  frappèrent  ces  religicQx  !  £n  voici 
quelques-uns  empruntés  à  l'arrêt  de  17()2  :  u  Leurs  doctrines  favorisent 
«  Tarianisme,  le  socinianismCy  le  sabellianisme,  le  uestorianisme.  Elles 
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Mais  cette  observation  ne  snffit  pas.  Qaand  les  adver- 
saires des  congrégations  religieuses  invoquent  les  traditions 
de  notre  droit  public  français,  ils  ne  semblent  pas  se  douter 
des  transformations  profondes  que  la  Révolution  de  la  fin  du 
siècle  dernier  a  opéi^es  au  sein  de  notre  pajs  et  dans  l'esprit 
de  notre  législation.  Jadis ,  la  religion  catholique  était  la 
religion  de  l'Etat.  L'Eglise  jouissait  d'immunités  et  de 
privilèges  importants  ;  il  existait  entre  les  deux  pouvoirs 
une  étroite  alliance,  et  l'on  sait  que,  sur  plus  d'un  poini^ 
la  loi  civile  se  bornait  à  sanctionner  les  règles  du  droit  ca- 
nonique. Ainsi,  en  matière  de  vœux  monastiques,  non-seu- 
lement elle  ne  les  prohibait  pas,  mais  elle  intervenait  pour 
les  garantir  et  en  assurer  le  respect.  Le  religieux  profès 
était  assimilé  an  mort  civil  ;  si  plus  tard  il  voulait  déserter 
lé  cloître,  on  pouvait  l'y  faire  reconduire  par  la  force.  De 
leur  côté,  les  couvents  et  les  monastères  pouvaient  possé- 
der, acquérir,  figurer  en  justice.  On  comprend  que,  dans 
un  pareil  état  de  choses,  la  puissance  séculière  ait  pu,  en 
une  certaine  mesure  et  du  consentement  au  moins  tacite  de 
l'autorité  ecclésiastique,  exercer  le  droit  d'intervenir  dans 
la  création  de  oes  communautés  qu'elle  devait  plus  tard  pro- 
téger et  défendre.  €  C'est  de  là^  s'écriait  Berryer  en  1845, 
€  c'est  de  ce  droit  de  la  souveraineté  à  cette  époque  que 
<i:  découlait,  non  pas  le  droit,  mais  l'obligation  de  vérifier, 
<<  d'accepter,  d'approuver  les  statuts  (1).  :» 

Mais,  aujourd'hui,  des  principes  tout  opposés  président  à 
notre  droit  public.  La  neutralité  religieuse  de  l'Etat  est 
devenue  l'une  des  bases  fondamentales  du  nouvel  ordre 
social.  Il  ne  saurait  dès  lors  prétendre  à  exercer  des  droits 
qui  n'étaient,  on  vient  de  le  voir,  que  le  corollaire  et  comme 
la  conséquence  des  devoirs  qu'il  s  était  imposés.  Un  pareil 
retour  vers  le  passé  serait  donc  tout  à  la  fois  un  anachro- 
nisme et  une  inconséquence.  Ceux  qui  l'invoquent  seraient 
les  premiers  à  le  repousser,  s'il  était  appliqué  dans  toutes  ses 
conséquences,  comme  pourtant  le  demanderait  la  logique. 

Mais,  difron,  sans  remonter  aussi  loin,  l'article  7  ne  fait, 

«  reproduisent  les  erreurs  de  Tichonius,  de  Pelage,  des  Semi-Pélagiens, 
a  de  Cassini ,  de  Faust  et  des  Marseillais.  £lles  sont  injurieuses  aux 
a  Saints-Pères,  aux  Apôtres,  à  ilbraham,  à  saint  Jean- Baptiste  et  aux 
a  saints  Anges,  etc.  :»  M.  Ferry  a-t-il  aujourd'hui  encore  la  prétention 
de  défendre  Abraham  et  saint  «Tean-Bapuste  contre  les  erreurs  des  Je* 
suites? 
(1)  Jipn>i$mr  vi^kfer$a,  4  mal  184S. 


—  23  — 

en  somme^  que  ce  qu'ont  fait  avant  hxi  les  ordonnantes 
de  1828y  dont  l'article  2  ëtait  ainsi  conçu  :  a:  A  dater  de  la 

<  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé  ^ 
f  soit  de  la  direction,  soit  de  renseignement  dans  une  des 
c  maisons  dépendant  de  l'Université  ou  dans  une  des  écoles 
€  ecclésiastiques  secondaires,  s'il  n'affirme  par  écrit  qu'il 
€  n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse  non  légale** 

<  ment  établie  en  France  (1).  > 

Ce  précédent,  à  supposer  qu'il  ait  la  valeur  qu'on  lui 
prête,  ne  saurait  suffire  a  justifier  la  loi  projetée.  L'illégalité 
ne  se  légitime  pas  elle-même,  et  ce  n'est  pas  parce  qu'un 
droit  a  été  violé  dans  le  passé  qu'il  perd  dans  l'avenir  sa 
force  et  sa  réalité. 

Au  surplus,  pour  bien  comprendre,  même  au  point  de  vue 
d'un  simple  argument  d'analogie,  les  ordonnances  de  18^, 
il  faut  se  rappeler  dans  quelles  conâitions  elles  ont  été 
rendues  et  quelles  étaient  à  cette  époque  les  lois  en  vi- 
gueur. Depuis  le  décret  du  17  mars  1808  (2)^  le  monopole 
ae  l'enseignement  à  tous  les  degrés  avait  été  confié  à  l'U- 
niversité. «  L'enseignement  public  dans  tout  l'Empire  est 
c  confié  exclusivement  à  l'Université  :»,  portait  l'article  1^, 
et  l'article  2  ajoutait  :  c  Aucune  école,  aucun  établissement 
c  quelconque  d'instruction  ne  peut  être  formé  hors  de  l'Uni- 
c  versité  impériale  et  sans  l'autorisation  de  son  chef.  »  Excep- 
tionnellement on  avait  autorisé  les  archevêques  et  évê- 
ques  à  ouvrir  de  grands  sémmaires  pour  la  formation  et  le 
recrutement  de  leur  clergé.  Néanmoins,  dit  l'article  3,  l'in- 
struction dans  les  séminaires  dépend  des  archevêques  et 
évêquea  chacun  dans  son  diocèse  ;  mais  tout  autre  établisse- 
ment d'instruction  secondaire  restait  soumis  à  l'État,  et 
l'enseignement  ne  pouvait  j  être  donné  que  par  des  mem- 
bres de  l'Université,  sous  l'autorité  du  grand  maître  (3), 

Une  ordonnance  du  5  octobre  1814,  prenant  en  considé- 
ration la  nécessité  pressante  de  repeupler  les  rangs  du  sacer- 
doce, décimés  par  la  tourmente  révolutionnaire,  autorisa, 
à  côté  des  grands  séminaires,  l'omverture  d'écoles  ecclésias- 
tisques^  plus  spécialement  destinées  aux  élèves  qui  se  des- 


r 

(1)  Payergier,  Gollectioxi  des  lois,  1828,  p.  166. 

f2S  Idem,  1S08»  p.  239. 

(8}  <K  Aucune  Autre  école,  bous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  êtze, 
ne  peut  exister  en  France  si  elle  n'est  régie  par  les  membres  de  T  Univer- 
sité impériale  et  soumise  à  ses  règles  •,  portait  Tart.  8  du  décret  du 
9  «Tiil  1809,  confirmé  par  1q  déaret  dn  1$  novembre  1811, 
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linaiont  au  ministère  des  âmes.  Contrairement  au  décret 
do  1811 ,  elle  donnait  aux  évoques  le  droit  de  nommer  les 
chelH  et  instituteurs  de  ces  écoles,  dispensait  les  élèves  de 
suivre  les  oours  des  collèges,  les  exemptait  de  la  rétribution 
universitaire,  et  portait  que  les  grades  de  bachelier  leur 
stu*aient  conférés  gratuitement  par  l'Université.  C'était,  on 
le  voit,  toute  une  série  de  dispositions  de  faveur,  marquant 
bien  nettement  les  tendances  nouvelles  qui,  depuis  la  res- 
tauration do  la  monarchie ,  inspiraient  la  pensée  du  Pou- 
voir. Publiée  au  Moniteur  univereelle  11  novembre  1814, 
ot^tU*  ordonnance  ne  parait  pas  avoir  été  insérée  au  Bulle- 
tin (le*  loift. 

Ou  vit  alors  en  jwu  de  temps  s'ouvrir,  sous  Tautorité  des 
évôt|ue!i,  de  nombreux  établissements ,  bientôt  fréquentés 
pur  une  jeunesse  avide  de  recevoir  un  enseignement  qui  ré- 
]MmdU  enfin  aux  aspirations  religieuses  d'une  notable  partie 
de  la  population* 

Ce  suoo^a,  chaque  jour  grandissant,  éveilla  les  jalousies  du 
dcrpA  enstngnant  ;  des  plaintes  répétées  furent  portées  jus- 
qu'au pied  du  tr6ne.  On  insistait  notamment  sor  la  pré- 
MUiH)  \^nni  les  professeors  de  certains  membres  apparte- 
nant a  des  congrégations  non  autorisées;  et,  parmi  les 
iUt^vtuii  de  jeuni^s  gens  en  grand  nombre  qui  ne  se  destinaient 
lUiUtMUent  ji  rétat  ecclé^iastiqoe.  Cetai^  disait-on ,  b  vio- 
lation uianilVv»U^  du  monopole  nnivei^taiie  et  des  lois  i^c- 
iHvtnivesi  qui  Tavaient  consacré*  L^ordonnanœ  de  1814 
eUtwi\u^n\e  tUait  do)«$$>ce  :  il  importait  dès  lors  de  rewmr 
à  uuo  ï^ituaiiim  plu;»  n^gnli^re»« 

l,e  VH>  ianvier  18â8«  le  R«m  nomma  une  comratsmn  de 
weuf  UUMuUnv*  olw^rgvv  dVxaminer  les  p'aînie*  d^mf  il  était 
aïk^ilU^  «4  dt^  lui  )m'<<enter  un  nr^x^rt  cinN»5ttiicîé  sur 
\\Mal  \l*v*  t^vli>*  evvlôsiasii^ue*  5>éNxsôiaiT«î. 

IV^IV*  buil  d.^  ^v*  c\\4i>j^  ^n$  nen  aKiiciî^r  3e  leur  droit 

^^^Uu^^  lVuwM,iinou\<n«  auK  m^:v.V:x»^  ù^o;*   o:c^^atîo«i 

^v\\^ÙH^?i^^  )^xM\  i^u^xîIm^v^  C*o:a:t  ie  ^rr^rf  ".  ~jrraî  1*5 
\vuuNi>t'>»,  l«a  %\Muw\,>^u>«  iui  **en  ovvsr^^r  *>-^*  !•*  r  It«>  «ri 


>^v^mU\\^  Uov*\l  d^^xia  >^h\i«i  )%ja^t  ^a;  ^  slc:seï>  «rAii 
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contraire, émit  la  pensée  que  les  principes  nouveanx  de  notre 
droit  publie  s*opposaient  à  de  pareilles  proscriptions,  le 
religieux  ne  devant  compte  qu'à  sa  conscience  et  à  Dieu 
des  engagements  par  lui  contractés  au  pied  des  autels  : 
€  Sous  le  régime  de  la  Charte,  disait  le  rapporteur,  de  la 
€  liberté  civile  et  religieuse  qu'elle  a  consacrée,  et  qu'elle 
€  proclame,  il  n'est  permis  à  personne  de  scruter  le  for 
4  intérieur  de  chacun  pour  rechercher  les  motifs  de  sa  con- 
€  duite  religieuse,  des  règles  et  des  pratiques  auxquelles  il 
«  se  soumet,  du  moment  que  ces  pratiques  et  cette  con^ 
€  duite  ne  se  manifestent  par  aucun  signe  extérieur  et  cou- 
ac traire  à  l'ordre  et  «ux  lois.  Autrement  ce  serait  se  per- 
€  mettre  une  inquisition  et  une  persécution  que  nos  insti- 
€  tutions  réprouvent  (1).  i> 

C'était  le  langage  du  bon  sens  et  de  la  loi. 

Les  clameurs  de  l'opinion  Tétouffèrent.  Chaque  jour  la 
presse  l'excitait  :  le  seul  nom  de  Jésuite  était  un  épouvan- 
tail.  Après  de  longues  hésitations,  et  dans  la  crainte  d'ouvrir 
one  crise  gouvernementale,  Charles  X  crut  devoir  se  ranger 
à  l'avis  de  la  minorité  de  la  commission  et  dire,  non  pas  que 
les  établissements  confiés  aux  Jésuites  seraient  supprimés, 
maïs  qu'ils  seraient  à  nouveau  <l  soumis  au  régime  de  l'Uni- 
versité. » 

Cest  là  ce  qu'il  importe  de  retenir.  Ainsi,  on  ne  les 
excluait  pas  du  droit  commun  :  personne  alors  ne  pouvait 
enseigner,  en  prindpe,  que  sous  la  dépendance  et  le  con- 
trôle de  l'autorité  universitaire.  On  se  bornait  au  contraire 
à  les  replacer  sons  cette  règle,  applicable  à  tous,  et  après 
l'ordonnance  de  1828,  ils  se  trouvaient,  en  somme,  sur  le 
même  pied  que  les  autres  citoyens ,  ni  plus  ni  moins  favo- 
risés. En  d'autres. termes,  le  Roi  disait  aux  évêques  :  Bi- 
gourensement  je  pourrais  fermer  vos  établissements  ,  je 
ne  le  veux  pas,  ils  demeureront  ouverts  ;  seulement  vous 
ne  pourrez  y  employer  aucun  religieux  appartenant  à  une 
congrégation  non  autorisée. 

Et  comme  pour  mieux  marquer  le  caractère  de  cette  dis- 
position, une,  seconde  ordonnance  du  même  jour (2),  en 
limitant  à  vingt  mille  le  nombi-e  des  élèves  ecclésiastiques 
qui  pourraient  suivre  ces  écoles  libres,  constituait  une  rente 
annuelle  des  douze  cent  mille  francs,  pour  créer  huit  mille 


Sî 


Ihiyergier,  Collection  des  lois,  1828,  p.  13S. 
Ibid.  1828,1^.169; 
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demi-boimes  dans  les  ëtabliMements  Beoondaires  oayerts 
par  les  ëvêqnes. 

Aajoard'hni  la  situation  est  bien  différente.  Le  monopole 
de  rUniversitë  a  dispara  :  le  prindpe  de  la  liberté  de  ren- 
seignement,  s'il  n*est  pas  complètement  appliqué,  a  été 
proclamé  à  trois  reprises  et  comprend  tons  les  degrés. 
Tons  citoyens  peuvent  librement  enseigner,  à  la  condition 
qu'ils  ne  soient  dans  aucun  des  cas  d'incapacité ,  d'ailleurs 
très-limités  9  prérus  par  la  loi.  Befuser  ce  droit  à  un  cep- 
tain  nombre  d'entre  eux ,  sous  le  prétexte  qu'ils  appartien- 
nent à  des  congrégations  non  autorisées,  c'est  les  placer 
hors  la  loi,  c'est  créer  contre  eux  une  cause  spéciale 
d'indignité.  L'ordonnance  de  1828  les  faisait  rentrer  dans 
le   droit  commun  ;  le  projet  actuel  les  en  exclut. 

L'analofi^ie  dont  on  se  prévaut  n'existe  donc  pas. 

Et  ainsi  s'évanouit  le  premier  motif,  le  motif  capital  de 
l'article  7  l'k  savoir  l'illégalité  des  congrégations  religieuses 
non  autorisées. 

Loin' d'être  illégales,  en  effet,  oes  congrégations  ont,  «a 
droit^  une  existence  absolument  inattaquable.  Biles  ne  peu- 
vent réclamer  le  droit  de  posséder  ;  on  ne  peut  leur  con- 
tester celui  de  vivre. 

Nous  ne  saurions  terminer  sur  ce  point  sans  signaler  le 
procédé  pour  le  moins  étrange  dont  M.  le  Ministre  oroit 
pouvoir  user  pour  justifier  son  opinion.  Ainsi,  pariant  des 
ordonnances  de  1828  et  du  rapport  qui  les  a  précédées,  il 
ne  dit  pas  un  mot  de  la  scission  qui  se  produisit  dans  le 
sein  de  la  commission  chargée  de  les  préparer.  Il  y  a 
plus.  La  majorité  de  cette  commission,  hostile  aux  mesu- 
res proposées,  ayant  cru  devoir  reproduire,  pour  une 
plus  grande  impartialité ,  l'opinion  des  membres  dissi- 
dents ,  l'auteur  du  projet  s'empare  purement  et  simplement 
de  cette  opinion  et  la  reproduit,  sans  la  moindre  restriction, 
comme  si  elle  résumait  la  pensée  de  tous  ses  membres,  tandis 
u'elle  est  au  contraire,  nous  venons  de  le  dire,  le  contre-pied 
u  sentiment  qui  prévalut.  M.  le  Ministre  doit  être  le  pre- 
mier à  regretter  aujourd'hui  cette  inexactitude  de  citation. 

Yeut-on  savoir  au  surplus  ce  que  pensaient  et  disaient, 
en  1828,  de  oes  ordonnances,  des  hommes  qui  ne  sauraient 
passer  pour  suspects  ?  Voici  notamment  ce  qu'écrivait  le 
Olobej  alors  rédigé  par  MM.  Dubois,  de  Bémusat,  Benouard, 
Duvergier  de  Hauranne,  etc.  €.  S'il  est  des  associations  plus 
€  particulièrement  inviolables,  ce  sont  les  assooiatioiis  reli- 
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c  gienses.  An  lien  d*tin  principe  pour  les  protéger,  elles  en 

<  ont  deux.  :  oelni  de  la  liberté  des  associations  et  celui  de 
€  la  liberté  des  cultes.  En  vain  objecte-t-on  qu'une  asso'- 
€  dation  religieuse  n'est  point  une  religion.  C'est  un  mode 
€  d'^1  exercer  une^  et  nous  demanderons  ce  que  c'est  qu'un 
c  culte  sans  cet  exercice.  »  Et  plus  loin  :  c  Quand  nous 
c  voyons  évoquer  cette  fiintasmagorie  d'une  société-mèra^ 
€  étendant  ses  grands  bras  sur  tous  les  points  du  pays  et 
€  partout  dictant  des  lois  et  des  ordres,  il  nous  semble 
€  lire  un  conte  de  Perrault.  Kous  déclarons  pour  notre 
c  part  que  nous  aimons  mieux  les  Jésuites  en  soutane  qu'en 
€  habit  court.  » 

Un  dernier  mot.  Deux  fois  sous  le  gouvernement 
de  Juillet,  le  Ministre  de  l'intérieur  fut  consulté  par  des 
préfets  sur  la  question  de  savoir  s'il  j  avait  lieu  de  dissou- 
dre les  congrégations  religieuses  non  autorisées,  établies 
dans  les  départements.  Non  ,  répondit-il  une  première 
fois,  en  1839,  au  préfet  du  Cantal  :  vous  devez  les  laisser 
vivre  :<  C*est  l'intention  du  gouvernement,  qui  n'est  qu'une 
c  conséquence  des  lois  sur  la  liberté  individuelle  et  sur 
c  la  liberté  des  cultes.  » 

•Et  comme,  en  1840,  le  préfet  des  Haute»* Alpes  renou* 
vêlait  la  même  question  :  c  La  loi  du  24  mai  1825,  lui 
€  répond  le  Ministre,  se  borne  à  attacher  des  avantages  à 
c  la  reconnaissance  légale,  sans  (atteindre  pa/r  aucune 
c  disposition  les  communautés  qui  ne  régulariseraient  pas 

<  leur  position.  La  privation  des  droits  conférés  aux  insti- 
c  tutions  reconnues  doit  être  la  seule  conséquence  du  défaut 
€  JP  autorisation»  » 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  quarante  ans,  un  gouvernement  qui 
notait  pourtant  pas  suspect  de  partialité,  jugeait  la  ques- 
tion. 


§  II«  — -  Peut-'On  du  moins  considérer  les  membres  des 
congrégations  religieuses  non  autorisées  comme  des  étran- 
gers^ 0ty  à  ce  second  point  de  vtiCf  les  exduru  de  Ten-v 
s^gnem^ntl 

£n  droit,  cette  thèse  n'est  pas  un  seul  instant  sontenable. 
En  fait,  elle  aboutirait  à  des  conséquences  que  la  plupart 
de  ses  partisans  désavouent. 
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En  droit,  eîle  n'est  fins  sonienable.  Toot  ce  qni  t^pxde 
k  i^rtif  de  in  nnùonnlité  et  U  jonisBanoe  des  droits  cmb  » 
«te  n:v$-^iiatieQâement  xè^lé  par  le  Code. 

*  TvHii  Frmnimis  jooirm  des  droits  civil?,  >  est4l  dît  dwi» 
inxtivie  ^  Toat  Fnn^^nis.  qni  n  est  frappé  d'nncnnc  d» 
«ùcarnciîèsFWTiies  par  les  lois  spéciales,  a  donc,  de  pnrcet 
nrtvl^e'  E^nse,b  dï\Ht  d'enseisrnerà  qaelqnede«n^  qnecesoit. 
l\<Lr  W  penin>,   il  Éiudrait  qn  il  perdit  sa  natkmahte 
«<  ^;r^il  »vi^:iî  ime  nationalité  éann^ie.  Or,  les  can«  qna 
«ttCraisMit  A  pêne  de  la  qualité  de  Français  ont  été  limi- 
ïar:>vx-rn;  d^^cerniisées^  ElWs  sont  an  ncMonbre  de  cinq  rla 
ïjL".:':!  J^^l■  \. a  tn  j*:ivs  én:îii:p?r:  racceptation  noo  anto- 
r-'-cv  is*   f,c:'v'::>  i  ^:ll\:ue>  oc»n:*êrées  par  nn 
stie^*  iTTfcsc^r:  î\:arv'i-i?5eiïKUî  tiit  en  pay^  etian^r 
^ïsrrrt  i-e  nKv-or  :  le  ïrArdkire  de  sa  femme  Fi 
na  <vn:2^r  :  ^cfa,  le  fait  de  vreodre,  sans  anio^ 
s»r^:!C*  :r'>:aLipe  à  Tcnujxjîer  on  de  s*al£lier  à 
sarvn  ai  J^urv  etr;i2Li?èrr'*  v-^^-  !'•  1^^^  •*  -^-' 

Leïs^  re-.^çî^cx.  on  je  Tv*à ,  ne 
<«$  «cr^X  r-iftjw  I>,H»î  an  eonsmire  :  rartâcle  21  fi 
4^  .:«b»^  ^^aiE^ïaÀwHi  à  nne  cv>rroratî.^ 
V  ofc<  '•':=*e  r*r  je  il  :i:a^r^^  n^a  prâ^  de  itnr  qaaiiae  «e 

^:,-.  .  .-^^  >   L^aïtxùir  II   V  a;vrc^ax£«  anir«ê-êî^   eeox  qm 
>\».n^:&;iitta  a  x:^  cvct-^icaixn  ewjeacs  %ie*  iisrin  i  ■■«  «e 
3sits!«iuc«f.   F:fc>  xa:  atcc  ôe  1*^.1  siiifco  à 
:*ri:..r»î^te*f    irrite  V  v-è^f  re^-cjeca:*  à  T^eûr: 


Ya  Sk^c^  X  X.  .«,*^-^  ^*rtt:«je  ca  Ta  srii^'astsiaBCtfi  *» 
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des  noras  quelconques,  appartiennent  à  quelqn^ane  de  ces 
sectes  dont  les  chefs ,  eux  ana^i ,  résident  au  delà  de  nos 
frontières ,  que  restera -t-îl  de  la  nationalité  française  ? 
Quelques  étrangers  naturalisés  et  quelques  enfants  au  ber- 
ceau, voilà  à  quoi  Ton  réduirait  la  France  I 

De  pareilles  conséquences,  d'une  irrésistible  logique 
pourtant,  se  passent  de  commentaire. 

Nous  ne  pensons  pas  ,  en  effet  ,  quMl  faille  s*an*èter 
sérieusement  à  cette  phrase  :  c:  La  distinction  entre  la 
c  congrégation  qui  enseigne  et  la  congrégation  qui  possède 
€  s^efface  de  nos  jours  :  car ,  interdite  conraie  congréga- 
«  tîon,  rien  n'empêcherait  la  société  prohibée  dé  se  con- 
<K  stituer  comme  association  légale  dans  un  dessein  d'onsci- 
<c  gnement  supérieur,  selon  les  termes  de  la  loi  du  12 
«  juillet  1875(1).  » 

Ou  Targument  ne  signifie  absolument  rien,  ou  il  signifie 
que  laisser  aux  membres  dos  congrégations  religieuses  le 
droit  d'enseigner,  ce  serait  indirectement  leur  permettre 
d'arriver  par  renseignement  à  une  capacité  que  la  loi  leur 
refuse.  Or,  il  eût  suffi  à  M.  leMinistre  de  lire  les  articles  10 
et  11  de  la  loi  de  1875  pour  se  convaincre  de  Tinexac- 
tîtude  d'an  pareil  raisonnement.  Si  l'article  10,  en  effet, 
autorise  les  af^sociations  formées  pour  créer  et  entretenir 
des  cours  ou  établissements  d'enseignement  supérieur,  l'ar- 
ticle 11  ajoute  immédiatement  que  ces  associations  ne  pour- 
ront être  déclarées  d'utilité  publique  ,  c'est-à-dire  arriver 
à  la  personnalité  juridique,  (juo  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi.  Et  encore  le  projet  actuel  njonto  que  cette  recon- 
naissance ne  pourra  leur  être  accordée  que  par  un  acte 
législatif.  Les  communautés  religieuses  ne  pouront  donc, 
dans  tous  les  cas,  acquérir  la  capacité  qu'en  vertu  d'une 
décision  de  la  puissance  publique. 

Nous  savons  ce  que  l'on  peut  répondre.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'appliquer  la  loi,  mais  de  la  faire,  et  c'est  précisément 
parce  qu'il  n'en  existe  pas  d'assez  claire  qui  prohibe  les 
congrégations  non  autorisées,  que  le  gouvernement  en  pro- 
pose une  aujourd'hui .  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  devient  utile 
d'entrer  maintenant  dans  un  nouvel  ordre  de  considérations. 

Ainsi  il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  lois  qui  excluent  du 
droit  d'enseigner  les  membres  des  congrégations  non  auto- 
risées. Convient-il  d'en  faire  une  ? 


(1)  Bzpo6é  des  motlfé,  p.  10. 
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II.  ST  d'ABOED;  il  B8T  MAKiRStB  QUS  L^ÀBTTOLtt  7  BU 
PROJET  S8T  mOOKSTITUTIONKSL  AU  PBKKnEB  GHSFé 


Une  loi  est  inconsiitntionnellej  en  effet^  quand,  par  quel- 
qu'une de  ses  dispositions  ou  de  ses  conséquences^  elle  viole 
un  des  principes  proclamés  ou  garantis  par  la  Constitution 
sous  Tempire  de  laquelle  elle  est  rendue. 

Or  5  trois  de  ces  principes  sont  atteints  de  la  façon  la  plus 
grave  par  la  loi  proposée  :  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
des  cultes  et  l'indépendance  de  Tautorité  paternelle. 

La  liberté  de  conscience  a  été  solennellement  proclamée 
par.  tous  les  pouvoirs  qui,  depuis  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  se  sont  succédé  en  France,  et  ce  serait  à  coup 
sûr  faire  injure  au  gouvernement  qui  nous  ré^t,  que  de  le 
soupçonner  d'en  être  l'adversaire.  Or,  ce  qui  &it  cette  liberté 
dans  un  peuple,  c*est  pour  tons  les  citoyens  la  faculté  de  croire 
sans  contrainte  et  de  pratiquer  sans  entraves  les  maximes  de 
la  foi  qui  anime  leurs  âmes,  sous  la  seule  obligation  de 
respecter  dans  les  manifestations  extérieures  de  leurs 
croyances  les  lois  du  pays  et  les  droits  des  individus.  Ceci 
posé,  comment  la  concilier,  je  ne  dirai  pas,  seulement  avec 
l'interdiction  des  congrégations,  religieuses  non  autorisées, 
qui  n'est  pas  encore  en  question,  mais  simplement  avec 
leur  exclusion  du  domaine  de  renseignement  ?  Ce  qui  âdt 
une  congrégation  religieuse,  en  effet,  ce  qui  en  est  l'essence 
et  le  lien,  c  est  le  vœu  ;  et,  en  particulier,  c*est  le  vœu  d'o- 
béissance et  de  pauvreté.  Or,  le  vœu  est  à  coup  sûr  par  sa 
nature  l'acte  le  plus  libre  et  le  plus  impénétrable  en  même 
temps  de  la  conscience  humaine  :  c'est  l'engagement  d'une 
ftme  qui  se  lie  envers  Dieu  dans  le  secret  de  ses  résolutions 
intimes.  Il  n'a  besoin  pour  naître  ni  de  la  parole  qui  le 
profère,  ni  de  la  plume  qui  l'enregistre.  Nulle  puissance  au 
monde  ne  peut  ni  le  prohiber,  ni  l'atteindre.  Dans  le  tu- 
multe des  guerres  civiles,  sous  le  verrou  des  prisons,  jus- 
qu'aux pieds  de  Téchafaud,  le  religieux  l'emporte  avec  lui 
mystérieusement  enveloppé  dans  les  replis  de  son  cœur.  De 
quel  droit  un  despote,  qu'il  s'appelle  Peuple  ou  César,  vien- 
drait-il s'interposer  entre  cette  âme  et  Dieu,  pour  rompre 
les  liens  qui  les  unissent  ?  De  quel  droit  même  viendrait^il 
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aa  aenil  de  la  conscience  en  forcer  les  mjstires  ei 

cher  ses  secrets? 

Si  nn  homme  sent  en  hii  nne  toîx  qui  l'appelle  à  nne  TÎe 
pins  parfaite  ;  s'il  yent  passer  sa  TÎe  dans  le  iraTail  et  la 
prièrOi  ponrquoi  ne  le  ponrrait-il  pas,  comme  d'antres  peu- 
vent s'abandonner  à  tons  les  entndnements  de  la  passion  et 
dn  vice  ?  Ses  droits  diminneraient  donc  en  proportion  de  ses 
vertns  ?  Ponr  le  frapper,  ponr  Ini  interdire  la  facnltë  d'en- 
seigner anx  antres  cette  sagesse  qn'il  pratique,  on  s'aimera 
contre  lui  des  engagements  de  sa  conscience?  Il£Mxdra  donc 
qn'il  dioisisse  :  ou  renoncer  à  la  voix  de  Dien  qni  FappeDe, 
s  il  yeut  continuer  à  jouir  des  droits  que  la  loi  confère  à 
tous  les  citoyens  ;  ou  abdiquer  ces  droits  ,  s'il  préfère 
rester  fidèle  à  sa  conscience  et  à  sa  foi?  Car  aujourd'hui 
c'est  la  liberté  d'enseigner  qu'on  lui  arrache;  demain, 
ce  sera  celle  de  parler,  puis  celle  d'écrire,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
on  lui  conteste  celle  de  yivre.  Une  pareiUe  alternative  n'est 
autre  chose  que  la  négation  sacrilège  de  cette  liberté  de  la 
conscience  que  Dieu  lui-même  s'est  interdit  de  violer. 

c  La  liberté  de  l'enseignement  à  tons  les  degrés,  disait 
c  récemment  un  des  plus  éminents  professeurs  de  la  Fa- 
c  culte  de  droit  de  Paris,  l'honorable  M.  Duverger,  est  en 
c  France  une  liberté  œnstitutionneUe^  non  moins  que  la  li- 
€  berté  de  communiquer  ses  pensées  et  ses  opinions  (1).  > 

Attentatoire  à  la  liberté  de  conscience ,  l'article  projeté 
viole  dn  même  coup,  et  aussi  gravement,  la  liberté  des  cultes. 

Trois  cultes  sont  aujourd'hui  officiellement  reconnus  par 
la  loi  :  le  culte  catholique,  le  culte  protestant  et  le  culte 
israélite.  Or,  proclamer  que  ces  cultes  sont  libres,  on  c'est 
ne  rien  dire,  ou  c'est  affirmer  qu'ils  peuvent  se  développer 
sans  entravesi  dans  l'indépendance  de  leur  organisation  in- 
térieure et  de  leur  hiérarchie  propre,  sous  l'autorité  des  lois 
et  à  la  seule  condition  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la 
tranquillité  publique.  Un  culte  ne  serait  pas  libre,  par 
exemple,  s'il  était  interdit  à  ses  ministres  d'en  enseigner 
les  principes  et  d'en  prêcher  la  doctrine.  La  liberté  de  l'autel 
suppose  nécessairement  celle  de  la  chaire. 

De  la  liberté  de  la  chaire  à  celle  de  l'école  il  n'y  a  qu*nn 
pas,  ou  plutôt  il  existe  entre  elles  une  connexité  indisso- 
luble qu'on  né  sabrait  impunément  briser.  C'est  pourquoi 


(1)  Biil]«tiii  de  U  8od4té  de  Législation  compaiée.  Hait  1879,  p.  167 
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VE^âse  catholique  a  tonjoor^  rerendiqaé  oomme  on  droit 
impreflOTpf  ible  là  possibilité  de  donner  à  la  jeunesse  croyante 
une  instruction  en  rapport  arec  ses  dogmes  et  sa  morale. 

UEtat  a  nn  droit  sans  donte,  celui  de  reiller  à  ce  que 
renseignement  n'ofiense  aucun  des  éléments  de  l'ordre 
intérieur.  II  peut  aussi,  quoique  dans  une  mesure  très-res- 
treinte,  réclamer  pour  lui  le  contrôle  des  études  et  la  faculté 
d'étendre  sa  surveillance  sur  Fentrée  des  carrières  publiques. 
Ce  qu*il  ne  peut  pas  faire,  c'est  refoser  à  une  religion  qu'il 
reconnaît  le  droit  dVnseigner  et  d'instruire.  Interdire  au 
culte  catholique  le  domaine  de  l'enseignement,  ce  serait  donc 
l'atteindre  dans  une  de  ses  libertés  les  plus  essentielles.  Or» 
qu'on  veuille  le  remarquer,  FEglise  ne  serait  pas  libre  d'en- 
seigner si  elle  ne  pouvait  choisir  ses  maîtres  et  utiliser  dans 
ce  but  des  associations  d'hommes  voaés  au  travail  et  faisant 
de  l'œuvre  do  l'éducation  le  lalx»ur  de  leur  vie.  Qu'importe, 
an  surplas,  la  couleur,  blanche  on  noire,  de  la  robe  qu'ils 
portent?  Sommos-nousdonc  à  Sal(^nte,pourqne  la  loi  trace 
à  chaque  citoyen  la  nuance  et  la  forme  de  son  vôtemeut  ? 
Parce  que  lÂcordaire  et  Bavignan  avaient  abrité  leurs 
grandes  âmes  sous  la  bure  du  religieux,  le  passé  a-t-il  eu 
]jour  eux  moins  d*élan  ,  la  postérité  aura-t-elle  moins  de 
respect?  Et  la  grande  voix  de  Berrj'er  s'est-elle  affaiblie 
pour  s'être  formée  sous  les  cloîtres  du  collège  de  Juillj  ? 
Borryer  !  oh  !  si  les  foudres  de  son  éloquence  n'étaient  pas 
glacées  par  la  mort,  comme  elles  écraseraient  ces  projets 
iracassiers  et  mesquins  qui,  sous  le  couvert  de  la  Ûberté, 
ne  nous  en  appellent  que  la  caricature  et  le  mensonge  I 

Au  denicarant ,  ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  du 
religieux  et  celle  de  l'Eglise  qui  l'emploie  qu'on  se  propose 
de  violer,  c'est  encore,  et  d'un  façon  non  moins  immédiate, 
la  liberté  du  p^re  et  de  la  mère  de  famille.  S'il  est  une 
autorité  respectable  cependant,  c'est  bien  celle-là  ;  et  c'est 
justice.  Responsables  devant  leur  conâcience  et  devant  Dieu 
de  l'avenir  de  leurs  enfants ,  ils  puisent  dans  cette  res- 
ponsabilisé même  le  droit  de  choisir  pour  eux  l'éducation 
qui  leur  convient,  et,  s'ils  ne  peuvent  la  donner  eux-mêmes, 
les  maîtres  auxquels  il  leur  plaît  d'en  déléguer  la  charge. 
Ce  droit,  le  père  ne  saurait  l'abdiquer;  il  ne  le  pourrait 
pas  même  aux  mains  de  celle  qui  partage  avec  lai  la  direo^ 
tion  du  foyer  ;  comment  la  loi  pourrait-elle  Ton  frustrer  ? 

Or;  est-il  besoin  d'insister  pour  établir  que  oette  auto* 
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rite  est  entièrement  mëconnae  par  le  projet  dont  la  Cham- 
bre est  actuellement  saisie?  H  sniRt  ponr  s'en  convaincre  de 
se  rappeler  le  nombre  croissant  des  enfants,  de  tont  âge  et 
de  toutes  conditions,  qui  ft-éqnentent  aujourd'hui  les  éta- 
blissements que  Ton  voudrait  fermer,  et  de  songer  à  la  per- 
turbation profonde  qu'une  pareille  mesure  entraînerait 
après  elle.  Que  deviendraient  ces  milliers  d'élèves  brusque* 
ment  arrêtés  dans  le  cours  de  leurs  études,  dispersés  du 
jour  au  lendemain  par  une  loi  de  colère  et  de  proscription, 
obligés  de  se  chercher  des  maîtres  nouveaux?  Faudra-t-il 
donc  qu'ils  aillent  recevoir,  dans  des  écoles  qu'ils  n'ont  pas 
choisies,  un  enseignement  que  leur  conscience  renie?  Ou  fau- 
dra-t-il qu'ils  s'expatrient  pour  aller  retrouver  à  l'étranger, 
c»ur  un  sol  plus  hospitalier,  ceux  qui  possèdent,  avec  l'affec- 
tion des  fils,  la  confiance  et  la  vénéraiion  des  pères?  Là 
véritablement  serait  le  danger  qu'on  parait  redouter  au  point 
de  vue  de  la  nationalité  de  l'enseignement.  Pense-t-on,  en 
efiet,  que  ce  soit  un  bon  moyen  d'imprimer  dans  ces  jeunes 
âmes  l'amour  de  la  patrie,  que  de  ne  la  leur  laisser  entre- 
voir qu'à  travers  une  frontière  lointaine  qu'ils  auront  dû 
franchir  pour  assurer  au  delà  la  liberté  de  leurs  âmes  et 
l'indépendance  de  leurs  consciences?  On  comprend  à  la 
rigueur  que  l'Etat  songe  à  imposer  au  père  de  famille 
l'obligation  de  faire  instruire  ses  enfants,  quoique  cette 
prétention  paraisse  à  beaucoup  excessive.  Ce  que  l'on  ne 
comprendra  jamais,  c'est  qu'il  veuille  lui  imposer  ses  maîtres. 
On  le  comprendrait  d'autant  moins  que,  tandis  que  de  ses 
deniers  il  entretient  et  fait  vivre  ceux  qu'il  s'est  choisis,  il 
fiftirnit  en  nR-uie  temps  le  tribut  do  l'impôt  à  l'enseigne 
ment  officiel.  C'est  bien  le  moins  qu'en  retour  il  ait  la 
liberté  d'un  clioîx  aussi  chèrement  acheté. 

Ce  qu'il  importe  d'observer  d'ailleurs,  c'est  que  c'est 
surtout  à  la  liberté  des  familles  modestes  et  pou  aisées  que 
s'attaijue  le  projet.  Le  père  opulent  et  fortuné  trouvera 
prct?que  toujours  le  mojen  de  faire  élever  ses  enfants  suivant 
sa  conscience  ou  son  caprice  (1).  Maiâ  le  modeste  capita- 
liste, l'humble  fonctionnaire  qui  faisait  déjà  des  sacrifices 
pour  maintenir  les  siens  dans  l'établissement  qu'il  avait 
choisi,  en  aurait-il  lemoyen  ?  Parce  qu'il auramoins  de  fortune 
il  auramoins  de  liberté  ?  Voilà  l'égalité  qu'on  nous  prépare  ! 

(l)  C'est  la  thèse  que  M.  le  Ministre  Tient  de  développer  deraot  le 
Conseil  général  des  Vosges. 
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Nous  avons  donc  raison  de  le  dire^  Tarlicle  7  viole  à  la 
fois ,  et  la  liberté  de  conscience ,  et  la  liberté  des  coites  ^ 
et  Tautorité  }ia terne! le. 

A  ce  triple  point  de  vue  il  est  inconstitntionnel  (1). 


III.  IL  IfécONKAiT  KOK  MOIKS  OITVEBTEICENT  LES  P&INCIPS8 
LS8  PLUS  ÉL^MKKTAIBKS  BN  MATlàRB  DS  CONTRATS 
INTBaMATIOKAUX  y  ET  SERAIT^  s'iL  <TAIT  VOTÉ,  LA  VIO- 
LATION FLAGBANTE  DU  CONCORDAT  (2). 

Tont  à  rhenre  nons  le  signalions  comme  la  négation  d^nn 
des  principes  les  plas  certains  de  la  Constitntion  qni  noas 
régit;  nons  allons  voir  qn^il  est^  de  pins,  la  méconnaissance 
ouverte  d'un  traité  solennel. 

Cest  une  règle  fondamentale ,  en  effet,  en  matière  de 
contrats  synallagmatiqnes,  qn'ancnne  des  parties  qni  j  ont 
figuré  ne  peut  se  délier  de  ses  propres  engagements  sans 
l'assentiment  de  toutes  les  antres.  Chaque  jour  les  tri- 
bunaux en  font  Tapplication  entre  les  particuliers  aux  con- 
trats de  droit  privé. 

La  rè^le  est  la  même  pour  les  gouvernements,  et  quand 
il  s'agit  de  ces  contrats  du  droit  international  qu'on  appelle 
des  traités. 

Le  Concordat,  conclu  le  18  germinal  de  l'an  X  entre 
lo  gouvernement  français  et  le  Pape  Pie  YII  stipulant 
au  nom  de  l'Église  catholique,  est  un  de  ces  contrats. 
Donc,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  abrogé,  et  il  ne  peut  l'être 
sans  le  consentement  de  l'Église,  ses  dispositions  ont  vé- 
ritablement force  de  loi.  Or,  l'article  l**^  porte  expressément  : 
<c  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  libre- 
tr^  €  ment  exercée  en  France;  son  culte  sera  public,  en  se 

f  -^  «  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gouverne- 

nt ment  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  > 

•  (1)  Voir  à  cet  égard  le  substantiel  travaU  de  M.  Paal  Besson,  arocat 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Coar  de  cassation ,  sur  rinconstitutionnalitô 
de  l'article  7. 

(2)  Sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres,  nous  renvoyons  à  la  très- 
remarquable  consultation  rédigée  par  H.  Sisteron,  ancien  bâtonnier  de 
Tordre  des  ayocatd  à  Grenoble,  consultation  déjà  signée  par  un  grand 
nombre  de  nos  confrères,  et  dont  noiu  acceptons  absolument  la  doctrine 
et  les  cenclusions. 


1 


—  35  — 

Ainsi  la  religion  catholique  est  libre  en  France.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  Constitution  qui  le  proclame,  comme 
nous  le  disions  tout  à  Theure.  En  ce  qui  la  concerne,  c'est 
de  plus  un  traité  qui  le  garantit.  Double  motif  de  res- 
pecter sa  liberté. 

Or,  affirmer  la  liberté  d'une  religion,  c'est  affirmer  par 
suite  la  liberté  de  toutes  les  institutions  essentielles  à  son 
fonctionnement.  Contester  cette  conséquence  après  avoir 
posé  le  principe,  reviendrait  à  proclamer  le  droit  à  la  vie 
en  refusant  à  ceux  auxquels  on  Foctroie  les  moyens  de 
l'entretf^nir. 

n  j  a  plus  :  quand  un  doute  s'élève  sur  le  cars^ctère  né- 
cessaire ou  contingent  de  telle  ou  telle  institution,  ce  n'est 
pas  à  l'E^t  qu'il  appartient  de  s'en  faire  le  juge.  Sinon, 
maître  en  dernier  ressort  de  fixer  les  limites  de  la  liberté 
qu'il  a  promise,  il  lui  serait  facultatif  de  la  resserrer  jusqu'à 
la  rendre  illusoire.  Ce  ne  serait  plus  alors  de  la  liberté  :  ce 
serait  du  bon  plaisir.  On  ne  pourrait  ])las  dire  :  l'Eglise  est 
libre.  Il  faudrait  dire:  Elle  peut  faire  tout  ce  que  l'Etat  lui 
permet  :  vivre,  s'il  lui  plaît;  souffrir,  s'il  lui  convient; 
ce  qui  serait  à  la  fois  contraire  et  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
du  Concordat.  Or,  de  tout  temps,  l'Eglise  a  considéré  que 
le  concours  d'associations  vouées  à  la  pratique  d'une  vie  plus 
parfaite,  plus  entièrement  dégagées  des  liens  et  des  préoc- 
cupations d'ici-bas,  reliées  intérieurement  par  une  discipline 
plus  étroite ,  était  strictement  nécessaire  à  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission  dans  le  monde.  Elle  en  a  besoin  pour  j 
puiser  ses  docteurs,  ses  apôtres,  ses  auxiliaires  de  tout 
genre.  Elle  en  a  besoin  en  particulier  pour  distribuer  l'en- 
seignement sous  son  autorite  et  son  contrôle. 

€  La  question  des  congrégations  catholiques,  s'écriait 
a:  Berryer,  est  une  question  éminemment  liée  pour  lescatho- 
a  liques  à  la  liberté  de  conscience,  éminemment  liée  pour 
€  les  catholiques  à  la  libre  confession  de  leur  religion... 
€  L'administration  des  diocèses,  l'administration  des  pa- 
«  roisses,  des  cures,  des  vicariats ,  absorbe  les  travaux  du 
c  clergé.  Croyez-vous  que  dans  une  société  où  l'Eglise 
c  catholique,  si  nombreuse,  a  été,  je  ne  dirai  pas  réduite^ 
<  mais  mise  dans  la  position  où  elle  est ,  les  hommes  qui 
4L  doivent,  au  nom  de  la  religion,  parler  à  tous,  à  la  science, 
€  à  l'intelligence»  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la 
«  société,  croyez-vous  qu'avec  les  travaux  ordinaires  de 
«  leur  ministère,  la  charge  des  âmes,  ils  puissent  se  préparer 
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K  Ji  ces  grands  travan^t  de  1&  prédication  (1)  ?  »  Ce  qu'aux 
applandiâsemenU  d«  la  France,  le  grand  orateur  dînait  de 
la  iirédicadoD  ,  il  faat  le  dire  aossi,  et  aa  même  titre,  de 
l'éancation  et  de  rensei<!neineDt. 

Vainement  oo  vendrait  établir  entre  ces  congrégations 
et  rÈpiscopat  nne  opitosition  factice  et  diviser  leurs  forces 
I>oar  en  tnoropher  plaa  à  l'aise.  QninEe  joora  ne  se  sont 
pas  encore  écualtfs  :  d'un  bont  de  ta  France  à  l'antre  les 
évËqo<-s  ont  parlé,  et  oonime  en  1828,  avec  pins  d'eiiseuible 
encore,  on  les  a  ws  couvrir  de  lenr  responsabilité  les  reli- 
gieux attaqués ,  proclautant  ainsi ,  avec  leurs  mérites  et 
leurs  vertus,  l'impérieuse  nécessité  de  lenr  existence. 

Vainement  aus^i  on  vouJiait  argumenter  dn  droit  qae  le 
gouvernement  s'est  résené  de  renfermer  la  liberté  de 
rE<;lise  dans  les  liiuitfs  <  qu'il  jugera  oéces^ires  pour 
la  tranquilliié  p>iblii]ue.  >  Si  cette  tranquillité  est  aujour- 
d'hui menacée,  ce  i>V:^t  pas  k  coup  sûr  aux  coogrégatioud 
religieuses  eue  {luurruii  en  remonter  la  faute.  1!  y  unrait 
lieu  de  se  demander  [ilntôt  qui  la  trouble  plus  giaveinent, 
de  ces  moines  pa i.-i blême nt  occn|>és,  dans  lu  siLenoe  do  lean* 
cloîtres.  &  la  pratique  de  la  vertu  et  an  culte  des  lettres, 
ou  du  Ministre  qui,  dans  les  cire  m  stances  difficiles  d« 
l'heure  présente,  alors  que  de  toutes  parts  on  aspire  à 
l'apaisement  et  î  l'oubli,  rient  tout  à  coup,  pour  sauver 
une  |>opnlarité  chancelante,  compromettre  du  même  coup  et 
la  justice,  et  la  liberté,  et  la  faix  de  Kw  pavs. 


IV. —  A  VS  AVTBK  1■C>I^T  DK  AXB.  1-4  LOI  PBOJIT<ï  SE 
UKIRTE  AV  i'KOIT  *I>E  PBOPEIÉTÉ,  ET  DoSXElurT  SAlS- 
KANCE,  SI  ELLE  ^TAIT  TOT^,  A  DBS  BECOUB8  ricv- 
KIAIRSS  !$t'B  LfStjlEtJ  IL  IMPOETB  D'ATTUtES  D  rXK 
l-AÇOS   SPÉCIALE   L'aTTKXTIÛS   DES  liclSLATErKS- 

A  la  fa\Ttir  de  la  loi  de  1^>0,  «b  ^êt,  de  uOTubreusea 
maisons  d't^incatii-n  ^  soot  éleréea  sons  U  dîrectioD  d« 
religieux  doctes  et  lermeox.  Jésuites,  llaiiste^  EndisteA, 
Dominicains,  et  autres^  Elles  répuidaieBt  à  u  besûn  si  réel 
et  si  profwnd  ;  d'antre  part,  elles  OPt  a  onaplétemeiit  tenu 

0^  JfMutNri.JMnrf.  ImlUU. 
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lears  promesses^  que  la  faveur  publique  les  a  j)romptomeiit 
environnées  et  que  Ton  peut  dire  sans  exagération  qu'elles 
occupent  aujourd'hui  une  place  considérable  dans  l'organi- 
sation de  l'enseignement  secondaire  en  France.  Or,  tout  cela 
s'est  fait  —  il  convient  de  le  redire  —  non  pas  aux  risques 
et  périls  des  fondateurs,  sur  des  probabilités  plus  ou  moin<) 
incertaines,  sous  la  menace  d'une  suppression  possible,  mais 
sur  la  foi  d'un  acte  législatif  mûrement  délibéré,  après  les 
déclarations  les  ])lns  catégoriques  du  gouvernement  et  de  la 
commission.  Il  suffit  de  renvoyer,  à  ce  sujet,  aux  paroles 
de  M.  le  comte  Beugnot,  que  nous  avons  citées  plus  haut.  Il 
y  a  plus  :  en  vertu  de  l'article  70  de  la  loi  de  1850,  ton 
les  établissements  créés  antérieurement  à  sa  proranlgatîo:) 
ont  été  solennellement  consacrés  ;  ceux  qui  l'ont  été  de- 
puis, l'ont  tous  été  en  suite  d'autorisations  spéciales  et 
expresses. 

Leur  régularité  est  donc  inattaquable. 

Or,  ces  établissements  prospères,  légalement  constitués, 
chaque  jour  grandissants,  ont,  au  point  de  vue  pécuniaire, 
une  importance  réelle.  Indépendamment  des  bâtiments 
mêmes  dans  lesquels  ils  fonctionnent,  on  ne  sanrait  contes- 
ter qu'ils  possèdent,  en  tant  que  maisons  d'éducation,  une 
valeur  vénale,  distincte  et  intrinsèque.  C'est,  au  sens  légal 
du  mot,  une  véritable  propriété,  fruit  de  labeurs  quotidiens 
et  d'efforts  incessants. 

Or,  porte  l'article  645  du  Code    civil,   «  nul   ne  peut 

€  être  contraint  de  céder  sa  propriété,    si  ce  n'est  pour 

€  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préa- 

c  lable  indemnité.  »  Ce  principe,  qui  est  la  base  de  toute 

législation,  a  été  maintes  fois  consacré  par  nos  lois.  Ainsi, 

qu'un  pouce  de  terrain  soit  nécessaire  pour  l'exécution  d*un 

travail  public,  l'Etat  ne  peut  s'en    emparer  qu'après  les 

formalités  les  plus  minutieuses,  en  vertu  d'une  décision  de 

justice,  et  encore  à  la  condition  de  payer,  avant  toute  prise 

de  possession,une  juste  indemnité.  Que,  dans  un  cas  pressant, 

l'autorité  ait  besoin  de  réquisitionner  certaines  choses  jugées 

nécessaires  pour  la  défense  d'intérêts  menacés,  des  vivres, 

des  chevaux,  par  exemple  :  le  propriétaire  ne  peut  en  être 

dépossédé   que  contre   remboursement.   Bref,  partout  où 

l'homme  a  marqué  son  empreinte,  la  loi  s'incline  et  la  salue. 

Pourquoi  donc,  quand  on  ne  peut  dérober  au  religieux 

sa  robe,  sa  maison  ou  son  livre,    pourrait-on  lui  prendre 

le  collège  qu'il  a  créé  et  la  valeur  qui  s'y  attache?  Une  pro- 
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jfpJ*/  .t^/ff'/rt*-' j-  ^r*v<r!îe  moins  nnioUieqne  1» antres? 
\^  ;*'^-/r  /fc  /**}/f;t  ^  de  k  rokm^é  ne  mériie-t-îl  pin» 
^  !//'/♦>•/  •;'/#!  'J>  U  l/y<  ?  Sf/nfunàjéiriM.  Ce  préeepie  glnipuafr- 
i  J  «r^v;  uyf%u%  4.';  Tv/n^nt  «IX  Étais  qn'anx  indmdns? 
f^  ttfâ'Êeitr^^  U*iUt  /|«iVlle  e^t  proposée,  abootindt  donc  i 
Uh^  *iffff^ff»rtMtum  WiriUthhi.  ht^  lors,  elle  ne  poomh  s^ac* 
éftm\f\if  «M  iptnui  de  vae  mV^cûiI  qui  nous  oecope  en  œ 
Otfnwfti,  mm  Ufw  indnmmU^  dont  on  n*agnire,  jnsqne4ày 
^.iniM  *i»  ftt/'éHu^ifHfr.  VA  il  no  semble  pasdontenx  qne,  si 
/ 1  \U:  \uuiu*éi  li'Mf  /îlHÎt  refoN/fo  parle  goarenienient,  les  tclî*- 
i^tiM  il/'ft'nm/ul/»H  ponrrsient  inroqaer  et  derraîent  obtenir 
\n  inttiiéii,,u  fli'n  trilmnitux,  défenseurs  et  gardiens  de  la 

<)irol/)wl^i  t  on  ? 

f/MM  lu  U^^\n\n\/r>\\r  ont  souverain  dans  sa  sphère;  qn'il 
H  lu  i\i'nU  <|ii  hnMidrn  totitos  les  mesures  que  lui  commande 
riMli'f  M  iIm  rtCldi  ;  (iito  la  condition  résolutoire  est  toujours 
ffiiMNoni^tMliin  iliinN  dm  lii)ortés  qu'il  acoorde  et  les  droits 

Hollii  fili|iifi(lot]  diNpamtt  devant  une  simple  distinction. 
MM|i|MiHiMiii,  MM  oH'of,  qiift,  par  hypothèse,  Topportunité  et  la 
|mm(1iim  iIii  lu  lui  iirojuti^  dissent  aussi  nettement  démon- 
il  Onu  i|uii  iliMia  la  n^aliit^  olles  lo  sont  peu  ;  sans  doute  les 
<'lmiMliMi4  iMtitrniloht  la  vot^r.  Alors  elle  deviendrait  inai>- 
l«M|MMli|tt  Mniit,  lu<^mo  dnitJi  l'oca»,  elles  ne  pourraient  le 
htUn  HMMN  litiltMunUf^r  pnVilaM^ment  l€« intérêts  lésés  et  les 
t''(Mlillt*Hi.HM«Ml«  l'onuiU.  On  ne  fuit  pas  éa  progrès  véritable 
i  ini»'  Ih  MihiM  iIm^  \li\Mtii  luirtiouliers «  et  une  nation  s*ap- 

\m\\\  \  Il   liM^mu n  hKm'h  i)uVI)«i  sVnriehit  aux  dépens  de  ses 

Ah  «Mi)«h(«,  ium«  auuMi  en  t^ie  waù^ne des exemries 

^>^^>^^  s^hUUs  h^  \y\\stU  s\^  \ï^\  Ve   TVK^Àorale  de  k  fiAri- 

>^vsx^s  ^\t  \\>^  U  \^Mshvvl.v%  aV,«:^>^'^:t^  *:  »  TVMa  pas  poo- 

^Ns^^  s>\\^  ^^^\^  »M\(v»\UMu\  Xvx  y'«t  TYvysri^is^  <^«a«e  k9  plus 
4*^  •.  ^M^>  «.  (^K«  ^i|^v«  iw..*  v^^vx  yWft^T*^  V<^  TJ^^»  ÎKiKvtaaies. 
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principe  de  la  liberté  des  professions.  Qael  est  le  gros 
obstacle  qni^  jasqu'à  présent^  a  arrêté  les  partisans  de  cette 
réforme,  d'ailleurs  plus  qne  contestable?  C'est  que  l'on  sent 
bien  qn'nne  pareille  suppression  ne  pourrait  s'accomplir 
sans  de  larges  indemnités  pour  les  titulaires  dépossédés, 
et  qu'on  recule  devant  une  aussi  lourde  dépense. 

Enfin,  que  demain  on  proclame  le  monopole  de  la  bou- 
langerie. Viendra-t-il  à  la  pensée  de  personne  qu'une  pa- 
reille transformation  puisse  s'opérer  sans  compensation  pour 
les  industries  supprimées?  Il  ne  se  trouverait  pas  un  publi- 
ciste  pour  l'écrire,  un  juge  pour  le  décider,  un  législateur 
pour  le  voter. 

Une  maison  d'éducation  serait  donc  traitée  moins  favo- 
rablement qu'une  étude  d'huissier,  une  fabrique  d'allu- 
mettes, la  dernière  boulangerie  de  la  dernière  bourgade 
de  France?  Ou  sufiSt-il  que  le  catholicisme  apparaisse  pour 
qu'aussitôt  le  cours  des  lois  soit  suspendu? 


Y.  KNiriH,  LE  PBOJXT  60I7MI8  AUX  D^LIBIÎRATIOIIS  DB  LA 
CHAMBBE  SERAIT,  DANS  LA  PRATIQUE,  A  PEU  PRÈS 
INTEXIECUTABLE. 

Yoici  un  homme,  en  effet.  H  est  Français  ;  il  jouit  de 
tous  ses  droits  civils;  il  ne  se  trouve  dans  aucune  des  caté- 
gories d'incapables  spécifiées  par  la  loi.  Extérieurement 
rien  ne  le  distingue  d'un  autre  citoyen,  ni  la  dénomina- 
tion, ni  l'habit.  11  dirige  un  établissement  secondaire,  ou  il 
professe  dans  la  chaire  d'une  Université  :  sa  doctrine  est 
irréprochable.  On  veut  le  poursuivre  sous  le  prétexte  qu'il 
appartient  à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée  et 
qu'ainsi  il  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  7.  Comment  fera- 
t-on.contreluila  preuve  du  fait  que  cet  article  suppose?  com- 
ment prouvera-t-on  qu'il  est  disciple  de  saint  Dominique 
ou  de  saint  Ignace? 

On  lui  déférera  le  serment?  Notre  législation  pénale 
n'admet  pas  que  le  prévenu  soit  interrogé  sous  la  foi  du 
serment. 

On  s'en  rapportera  à  sa  déclaration  ?  Et  s'il  répond  qu'il 
n'a  rien  à  répondre  ;  que,  non  reconnus  par  la  loi,  les 
engagements  de  sa  conscience  doivent  lui  rester  légalement 
inconnus?  Que  ponrra-t-on  lui  objecter?  Qu'il  a  secrète- 


^1 
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I  ment  accepte  certains    statuts  de    discipline  intërienre  ; 

\  €  qu'en  observer  les  préceptes,  accepter  la  qualification  de 

«  membre  de  Tordre,  c'est  s'associer  extérieurement  à  une 
€  congrégation  religieuse  (1)?2>  Il  faudra  donc  alors  péné- 
trer dans  le  for  intérieur  de  sa  conscience  et  scruter  les 
'  mystères  de  son  âme,  fouiller  les    détails  de  sa  vie  la  plus 

)  intime  ;  il  faudra  se  livrer  aux  investigations  les  plus  vexa- 

î  toires  et  aux  plus  indiscrètes  recherches.  Une  pareille  pro- 

cédure n'est  ni  dans  nos  mœurs ,  ni  dans  les  principes  de 
notre  l^^sUtion 
j  En  1828,  on  l'avait  bien  compris.  L'art.    2  de  l'ordon- 

1  nance  portait,  en  effet,  que  nul  ne  pourrait  ons^'i^rner  c  s'il 

*  «  n'a  affi?  mé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congréo;a- 

l  a  tion  religieuse  non  légalement  établie  on  France.  >  C'était 

se  permettre  i  une  inquisition  et  une  persécution  que 
€  nos  institutions  réprouvent ,  :d  écrivait  à  cette  date  la 
majorité  de  la  commisssion.  C'est  ainsi  qu'autrefois  les  pro- 
consuls romains  demandaient  aux  martyrs  d'apostasier  leur 
f<»i  et  de  renier  leur  Dieu,  s'ils  voulaient  garder  la  vie.  Du 
moins,  c'était  une  règle  précise.  Mais  que  dire  de  l'arbi- 
traire dans  lequel  nous  plonge  le  projet  ministériel  ? 

<r  Pour  interdire  aux  membres  des  congrégations  reli- 
<  gieuses  la  profession  de  maître  et  d'instituteur  secondaire, 
a:  disait,  en  18H6,  M.  Saint-Marc  Girardin,  songez  que  de 
t  précautions  il  faudrait  prendre,  que  de  formalités  à  in- 
€  venter,  que  de  tracasseries  inquisîtoriales  il  faudrait 
«  faire  !...  Et  ce  Code,  avec  tout  l'appareil  de  ses  l'echerches 
<!  et  de  ses  poursuites,  songez  surtout  qu'il  suffirait  d'un 
€  mensonge  pour  l'éluder  (2).  » 


EN    FAIT 


Nous  n'ajouterons  que  peu  de  mats.  A  ce  point  de  vue, 
en  effet,  tout  parait  avoir  été  dît. 

Pourquoi  doiic  exclure  du  domaine  do  l'enseignement 
des  religieux  qui,  depuis  trente  ans,  y  vivent  sons  la  protec- 
tien  de  lois  toujours  existantes,  et  sur  la  foi  des  assurances 
tombées  du  haut  de  la  tribune  française  ? 


(H  Voir  TKxposô  des  motifs. 

(2)  Àtonitevr  ftniversely  séance  du  14  jain  1836. 
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On  Bretonne  de  ne  trouver  à  ce  sujet,  dans  Texposë  des 
motifs,  aucune  raison  sérieuse.  Pourtant,  si  la  liberté  de  1 

l'enseignement  religieux  n'a  jusque-là  donné  lieu  à  aucun 
reproche  fondé,  si  depuis  un  quart  de  siècle  elle  s'épa- 
nouit sans  avoir  engendré  le  moindre  abus,  pourquoi  l'anéan- 
tir? Esirce  caprice  de  César,  ou  haine  de  sectaire  ?  De 
deux  choses  l'une  :  ou  ces  religieux  que  l'on  veut  pros- 
crire sont  coupables,  alors  qu'on  expose  leurs  crimes  ;  ou 
ils  sont  innocents,  alors  pourquoi  les  frapper  ? 

De  quoi  les  accuser,  nu  surplus  ? 

Les  a-t-on  jamais  .surpris  enseignant  1«  mépris  des  lois,  : 

ou  conspirant  contre  les  institutions  de  leur  paj's  ?  Tertullien 
le  demandait  déjà  de  son  temps  aux  persécuteurs  du  nom 

chrétien.  De  nos  jours ,  le  souvenir  des  otages  est  trop  v 

récent  pour  qu'il  soit  besoin  d'insister,  et  les  noms  des 
Captier  et  des  Olivaint  disent  assez   haut  de  quel  côté, 

aux  jours  de  nos  troubles  civils,  on  trouve  ces  religieux  ^ 

qu'il  paraît  nécessaire  d'expulser  aujourd'hui. 

Du  moins,  ont-ils  perdu  la  confiance  des  familles  ?  Plus 
de  20,000  élèves  sont  aujourd'hui  répartis  dans  leurs  di- 
verses maisons,  et  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que 
leur  nombre  va  chaque  jour  croissant.  Qui  sait  si  ce  n'est 
pas  au  fond  la  raison  secrète  de  la  gueiTe  qn'on  leur  dé- 
clare ?  Or,  si  à  ces  20,000  on  en  ajoute  26,000  fréquentant 
les  établissements  confiés  aux  prêtres  séculiers,  on  arrive 
à  un  total  minimum  de  46,000  élèves  distribués  entre  les 
diverses  maisons  ecclésiastiqnes  d'enseignement  secondaire, 
sans  7  comprendre  les  petits  séminaires,  tandis  que  le  nom- 
bre de  ceux  inscrits  dans  les  lycées  de  l'Etat  n'atteignait 
pas  en,  1876,  le  chiffre  de  41,000  ;  soit  au  profit  de  ren- 
seignement ecclésiastique ,  sur  l'enseignement  officiel  pro  • 
prement  dit,  un  excédant  de  5,000  élèves  environ.  Il  semble 
qu'en  un  temps  oi!i  chaque  jour  on  proclame  les  droits  du 
suffrage  universel  il  conviendrait  d'en  tenir,  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  un  compte  plus  sérieux. 

Si  le  nombre  des  élèves  augmente,  le  niveau  des  études 
s'est-il  abaissé  ?  Jamais  au  contraire  l'enseignement  n'a, 
en  moins  de  temps,  réalisé  ])lus  de  progrès.  Partout  on  a 
vu  le»  cadres  se  renforcer,  les  chaired  se  doubler,  Tinsial- 
lation  matérielle  améliorée,  les  méthodes  perfectionnées. 
Et  l'expérience  est  là ,  avec  la  statistique ,  pour  démontrer 
que,  dans  ce  mouvement  fécond,  les  établissements  religieux 
n'ont  jamais  occupé  le  dernier  rang. 


/ 
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Dira-t^n  enfin  qae  leur  éducation  n'eât  pas  nationale  et 
que,  loin  de  donner  à  la  patrie  des  citoyens,  elle  jette  chaqne 
année  des  ennemis  dans  son  sein  ?  L'histoire  de  ces  der- 
rières années  suffirait  à  donner  à  ces  calomnies  un 
solennel  démenti.  Qui  donc,  pendant  que  de  toutes  parts 
nos  armes  malheureuses  laissaient  à  l'étranger  un  chemin 
ouvert  jusqu'au  cœur  de  la  France,  soutenait,  encore  dans 
d'héroïques  efforts  l'honneur  du  drapeau  et  le  vieux  ren<»n 
de  la  valeur  nationale  ?  Quels  étaient  ceux  qui,  tandis  que 
tant  d'autres  couverts  de  titres  et  de  galons  dirigeaient 
dans  un  prudent  éloi^ement  les  destinées  du  paya,  reven- 
diquaient la  gloire  de  combattre  aux  premiers  rangs  et 
de  donner  leur  sang  pour  la  défense  du  pays  agonisant  et 
vaincu,  heureux  de  lui  garder  son  honneur  à  défaut  de  la 
victoire  ?  Leurs  noms  sont  inscrits  au  marfyrologe  de  la 
patrie.  Le  vainqueur  les  a  salués  avec  respect  ;  la  France 
s'incline  encore  quand  on  les  prononce.  Or,  combien  n'«i 
est-il  pas  qui  ont  puisé  les  germes  de  leur  dévouement  et 
de  leur  courage  dans  ces  maisons  que  l'on  voudrait  fermer, 
sous  le  prétexte  qu'elles  forment  de  mauvais  citoyens  et 
des  âmes  sans  vigueur  ! 

Et  pendant  que  ces  héros  jetaient,  par  avance,  dans  les 
discussions  que  l'avenir  devait  ouvrir,  l'irrésistible  argu- 
ment de  leur  sang,  on  voyait  leurs  maîtres,  aussi  braves 
dans  la  guerre  que  modestes  dans  la  paix,  se  prodiguer 
sur  les  champs  de  bataille  et  aux  ambulances,  bravant  la 
captivité  et  la  mort.  H  n'y  a  pas  encore  de  cela  dix  ansi 
Et  aujourd'hui  on  parle  de  les  proscrire  I  Et  cela  se  passe 
en  France,  la  vieille  terre  natale  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  I 

Est-ce  possible  ! 

De  telle  sorte,  et  ce  mot  résume  tout,  que  si  lé  projet  est 
voté,  il  faudra  dire  qu'en  France,  en  l'an  1879,  tout  le  monde 
peut  enseigner,  excepté  les  religieux  et  les  voleurs. 

Un  jour,  le  P.  Lacordaire ,  dans  sa  grande  éloquence, 
jetait  aux  détracteurs  des  congrégations  religieuses  cette  su- 
perbe apostrophe  :  «Allons  donci  les  chênes  et  les  moines  sont 
éternels!  ]d  C'est  qu'en  effet,  los  associations  religieuses 
tiennent  aux  aspirations  les  plus  intimes  de  l'âme  humaine. 
On  peut  les  ébranler  :  les  déraciner  jamais. 

Ces  observations  seraient  incomplètes,  si  nous  n'ajoutions 
que  la  loi  projetée,  indépendamment  deoe  qu'elle  a  d'inique, 
est  particulièrement  inopportune.  Alors  que  de  toutes  parts 
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les  forces  sociales  se  dispersent  et  s'émiettent,  que  Tindastrie 
et  le  commerce  s'épuisent  dans  les  angoisses  d'une  crise  dont 
on  ne  peut  prévoir  le  terme  ;  tout  d'un  coup,  au  nom  du  gou- 
vernement, on  vient  jeter  dans  le  pays  un  germe  brûlant  de 
discorde  et  de  colère  ;  on  blesse  la  foi  de  plusieurs  millions 
de  citoyens;  et  on  en  arrive  à  ce  point  que  plusieurs  se 
demandent  s'il  ne  faut  pas  voir,  dans  ce  projet,  le  premier 
acte  d'une  persécution  préméditée  contre  les  croyances  d'un 
peuple  qui,  quoi  qu'on  fasse,  demeure  inébranlablement  at^ 
taché  à  une  foi  qui  a  fait  dans  le  passé  sa  grandeur  et  qui 
reste,  en  même  temps  que  sa  force  dans  le  présent,  pour 
l'avenir  sa  meilleure  espérance. 

Le  Gouvernement  a-t-il  bien  mesuré  l'étendue  de  la 
responsabilité  qu'il  assumerait  en  persévérant  dans  son 
projet  ? 
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CONCLUSIONS 


La  mesare  proposée  serait  la  rnine  de  Tensei^em^nt 
secondaire  eoclëriashqne  et  arracherait,  aa  mépris  de  tonte 
justice,  plas  de  50,000  élèves  aux  maîtres  qne  lenre  familles 
ont  librement  choisis  ,  en  mfme  temps  qu'elle  exclnrait  du 
domaine  de  l'on^eiornement  des  citoyens  vertaeux,  dévoués 
rt  savants,  qu'on  ne  saurait  accuser  ni  d'incapacité,  ni  d'in- 


EN  DROIT 


Une  pareiUe  mesure  est  injustifiable. 

Individuellement,  en  effet,  les  membres  des  congrég.- 

^TeZMz:::^^:^'  ^-^^-^^^nt  de  i.  pié^it^do 

et  uîlhH  Tr';  ^  •"■*  ™"  *^''^°««  .bsolumenl  légale 
Lvt^n^  L  ^^  "]*"•"**•  ^«*  ^neme»t,en  effet,qfon 
mvoque  contre  eux  des  lois  dont  le»  m,e»  »nt  abrogées 

It^ro  il/v        'i'""*'*''**™'^''  -fi°  servent,  an 

Cest  vainement  aussi  qu'on  excîne  <!«.  *«  4-*î       j        ^ 
droit  n.Uom.1  et  des  cJonnln^^f^s^^'^^V^^ 
tions  essentieUes  survenues  dlnTT.  *     ^  «"odifica- 
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Vainement,  enfin,  que  Ton  voudrait  assimiler  les  religieux 
à  des  étrangers,  quand  au  contraire  ils  ont  conservé,  avec 
leur  nationalité,  l'intégralité  deai  droits  qui  en  découlent. 

Au  contraire ,  la  loi  projetée  est  inconstitutionnelle  au 
premier  chef  et  viole  à  la  fois  la  liberté  de  la  conscience  , 
dont  elle  force  le  seuil;  la  liberté  des  cultes,  qu'elle  entrave 
dans  son  développement;  l'autorité  du  père  de  famille,  qu'elle 
limite  dans  son  indépendance  la  plus  essentielle. 

Du  même  coup,  en  supprimant  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment catholique,  elle  viole  le  Concordat. 

En  fermant  sans  indemnité  les  écoles  supprimées,  elle 
porte  atteinte  aux  principes  élémentaires  en  matière  de 
propriété. 

Enfin,  son  exécution  serait,  dans  la  pratique,  à  peu  près 
impossible  et  aboutirait  à  une  véritable  persécution  reli- 
gieuse. 


EN  FAIT 


Elle  ne  repose  sur  aucun  motif  sérieux. 

Elle  irait  contre  la  volonté  clairement  manifesté»  d'un 
nombre  de  citoyens. 

Elle  constituerait  un  outrage  gratuit  pour  des  hommes  à 
Tabri  de  tout  reproche. 

Enfin,  elle  serait  le  signal  d'une  lutte  religieuse  dont  la 
tranquillité  du  pays  serait  profondément  atteinte. 


Pour  tous  ces  motifs, 

Les  jurisconsultes  soussignés ,  spécialement  consultés 
sur  l'article  7  de  la  loi  proposée  par  M.  le  Ministre  de  l'in- 
struction publique,  sont  d'avis  qu'il  est  mal  fondé,  illégal  et 
ix]guste  ;  que,  par  suite,  il  doit  être  rejeté,  comme  d'ailleurs 


I 
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l'ensemble  dn  projet^qui  constitue  par  cliaoune  da  ses  dispo- 
sitions l'atteinte  la  pins  grave  an  principe  fondamental  de  la 
liberté  de  renseignement^  et  qui,  à  ce  titre,  est  absolument 
inconstitutionnel. 


Délibéré  à  Ljod,  le  5  aTril  1879. 
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droit,  à  Lyon. 
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SoHABFFSs(Paiil},ftTocat,à  Péri- 
genx. 

8BB0L,  avocat,  à  Boanne. 

Sautaibs  (Jourdan),  anden  b&- 
tonnier,  à  Marseille. 

Saikt-Vinoskt  (db),  ancien  bâ- 
tonnier, à  Bloifl. 

SiSTBBON,  ancien  b&tonnier,  avocat, 
à  Grenoble. 

Tasst  (J.)t  avocat,  à  Aix. 

Tatbbnieb  père,  avocat,  docteur 
en  droit,  ancien  bâtonnier ,  à  Aix. 

Thbllisb  dk  Ponchbyillb  père, 
avocat ,  président  da  bureau 
d'assistance  générale,  à  Yalen- 
ciennes. 

Thellieb  dbPoncheyillb  (Char- 
les), avocat,  docteur  en  droit,  à 
Valenciennes. 

Tbouillabd  (Amédée) ,  avocat ,  à 
Niort. 

TouB8AiNT(y.),bâtonnier,  au  Havre. 

TncoK-DAViD  (L.),  avocat,  à  Mai^ 
seille. 

Tbissbtbb  (Charles) ,  avocat  à 
Marseille. 

TouoHBBBUF  (  J.)  ,  bâtonnier ,  à 
Brioude. 

Tailhand',  avocat ,  ancien  garde 
des  sceaux,  à  Paris. 


TRiBT,  avocat,     sénateur,    Mar- 
seille. 

TonzAUD  (Daniel)»  avocat, docteur 
en  droit,  â  Toulouse. 

T0UTT*B (Gabriel),  avocat,à  Biom. 

Tbbppoz,  avocat,  à  Lyon. 

VuiLLBTBT  ,  avocat ,  à  Lons-lc- 
Saulnier. 

Vbutavon  (Matthieu  DE),  ancien 
avocat,  à  Ntmes. 

Vaucheb  (J.),  ancien  avocat,  a 
Magnol  (Jura). 

ViSBAC  (Maro  de),  avocat,  à  Biom. 

VlLLENEUVB  (Bdouard  DE)  ,  avo- 
cat, à  Lvon. 

Vallon,  bâtonnier,  à  Blois. 

ViLLABD  (H.),  bâtonnier  de  POrdro 
des  avocats  de  Langres,  an- 
cien adjoint  au  maire  de  Lan- 
gres. 

Yachez,  docteur  en  droit,  avocat, 
à  Lyon. 

ViCHET  (Al.  DE),  avocat,  à  Mont- 
pellier. 

Yallat  (Louis),  avocat,  à  Mont- 
pellier. 

WiES  (Rébastieon)  ,  avocat  à  la 
cour  de  Lyon ,  docteur  en 
droit. 


Abbalbstbibb  (Amédée  d*),  licen- 
cié en  droit,  à  Valence. 

Anbès  (C),  avoué,  à  Carpentras. 

BovEKT  (Cn.  DB),  docteur  eu  droit, 
à  Luynes  (Indre-et-Loire). 

Babtien  (P.),  avoué  à  la  cour,  à 
Nancy . 

BouTBY  (Ch.),  juge  honoraire,  à 
Arras. 

Babtebot  (F.-J.  de),  licencié  en 
droit,  rue  Pasquier,  à  Paris. 

Baillet  (A. de),  ancien  magistrat, 
à  Bergerac. 

Bebnabdi  (G.  DE),  licencié  en 
droit,  ancien  consmler  de  préfec- 
ture, à  Carpentras. 

Babcilon  (Ch.),  notaire,  &  Carpen- 
tras. 

Calonn E  (Albéric  de),  licencié  en 
droit,  à  Amiens. 

Colomb,  licencié  en  droit ,  à  Ya- 
lence. 

CouBTBYy  licencié  en  droit,  à  Non- 
tron. 


Chapelle  (H.  de  la),  licencié  cn 

droit,  à  Limoges. 
Cleboq  (Paul  DE),  licencié  en  droit, 

â  Arras. 
Dagbt,  docteur  en  droit,  à  Blois. 
Dumas,  licencié   en  droit,    à  Ya- 

lence. 
DAMiEDE,  licencié  en  droit,  à  Non- 

tron. 
Febbiàeb,  avoué,  à  Boanne. 
FOUCABD  ,    licencié    en  droit ,  à 

Blois. 
FouBNiEB  fA.),  avoué,  à  Béthune. 
GiBCLABD,  licencié  en  droit,  ancien 

conseiller  de  Préfecture ,  à  Péri- 
gueux. 
GiBAUD  (Jules) ,  docteur  en  droit, 

à  Grenoble. 
Hauthuille  (F.  D'),  docteur  en 

droit,  à  Aix. 
Hi&LiE,  avoué,  docteur  en  droit,  & 

Niort. 
Hautccbub   (Alfred),   notaire,   à 
I     Arras. 
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Laoombx  (K-Jude),  notaire,  à  Non- 
trou. 

Lajudu  (vé),  docteur  en  droit,  à 
Lyon. 

Lamt  ds  ul  Chapelle  (Théo- 
pliille)^  licencié  en  droit ,  à  Li- 
mogea. 

Lbkail  ^Bmestl  avoué,  à  Bloia. 

Lkbicb  (Bmest),  avoué,  à  Roanne. 

Lbtubgib,  licencié  en  droit,  à 
Béthune. 

Mibahon-Faboub  (dk),  licencié 
en  droit,  à  Paris. 

ICiBSCH,  avoué,  à  Nancy. 

MoiïTKNAT  (DK),  licencié  en  droit, 
à  Bloia. 

MoBBT,  licencié  en  droit,  à  Carpen- 
tras. 

NiEL  (Charlea),  ancien  maflnstrat, 
conseiller  ffénéral  de  la  Haute- 
Garonne,  aïoulouse. 

NiooLST  (Victor),  docteur  endroit, 
à  Qienoble. 

NnrcHOH  (J.),  avoué ,  à  Béthune. 

Pbax  (Maurice),  avoué,  à  Montau- 
ban. 


Pbadibb,  licencié   en    droit,  à 

_  Valence. 

Pbtbon  (A.),  notaire,  à  Garpentras. 

Paulmieb  (Femand)  ,  licencié  en 
droit,  à  Dunkerqne. 

Beum AU  (Louis),  avoué,  à  Béthune. 

Batoux  (P.),  licencié  en  droit,  à 
Garpentras. 

Bababtbns  (P.-A),  avocat-avoué, 
à  Montauban. 

Boux  (Achille),  docteur  en  droit, 
à  Lyon. 

Salitao  (Albert),  docteur  en  droit, 
à  Toulouse. 

Baint-Mabtin  (André),  licencié  en 
droit,  ayant  déj^  signé  comme 
citoyen. 

SietAs  (Raoul  de),  ancien  vice- 
président  du  Gonseil  de  Ptéfeo 
ture  de  la  Drôme,  à  Valence. 

Vioullb,  notaire  honoraire,  à  Arras^ 

Vbbhetlewboen,  avoué,  à  Bé- 
thune. 

VALEKdEir,  ancien  magistrat,  à 
Valence. 


cTadhéro  entièrement  au  Mémoire  à  oamuUer  signé  pur  M.  Jacquier, 
du  baneau  de  Lyon  ;  ledit  Mémoire  contenant  46  pages  d'impression. 
Le  droit  du  père  de  famille  de   faire  élever  ses  enfants  comme  il 


République. 


J.  DE  Sebakon, 
bâtonnier  de  r  Ordre  près  la  Omrd'Aim, 


Nous  sonssignési  avocats  à  la  Gour  d'Angers  et  professeurs  à  la  Faculté 
catholique  de  Droit , 

Gonsidérant  <|ue  la  facuM  ^'enseigner  et  celle  qu'a  le  père  de  famille 
de  choisir  Tinstitutenr  de  ses  onÂuila»  ne  sont  point  des  concussions  de  la 
loi  positive  ;  que  la  société  civile  sa  peut  arbitrairement  supprimer  ou 
entraver  Texercice  d'un  droit  que  ses  lois  n'ont  fait  que  reconnaître  et 
qu'elles  n'ont  point  créé  ;  que  toute  disposition  tendant  à  emoècher  un 
citojren  d'accomplir  un  devoir  que  lui  imposent  4  la  fois  la  loi  ae  Dieu  et 
la  loi  civile ,  est  nulle  de  soi  ; 

Adhérons  aux  conclusionB  et  aux  moti&  de  la  présente  consultation. 

A.-K.  Aubbt, 
Membre  du  Conseil  de  F  Ordre  deeaoooaU* 

Femand  LnoAS, 
Prefeuewr  à  la  FacuUi  de  droit,  aveoat,  docteur  en  droit. 

Gh.  Pbbbin, 
Profesêonr  à  la  lïtcuUi  de  droU. 

A.  DE  BlOREOOUBT, 

Avocat,  prqfeeieur  à  la  IheuUé  de  droU, 


l 


I 


\  i 
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Pour  loi  motifs  iovoqaés   dans  un  Mémoire  à  eomulttr,  daté  du 
\  0  avri]  1879,  signé  de  M.  Charles  Jacquier,  docteur  en  droit,  arocat  à 

t  la  Cour  d'appel  de  Lyon , 

Les  soussignés,  a 
*  suites  sur  Tarticle 

isent,  sont  d'aWs  qu'il  est  mal  fondé,  illégal  et  injuste  ;  que,  _ 
doit  être  rejeté,  comme  d'ailleurs  r ensemble  du  projet ,  qui  constitue  l'at- 
teinte la  plus  graye  an  principe  fondamental  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
\  ment,  et  qui,  à  ce  titre,  est  absolument  inconstitutionnel. 

<i  Hinpolyte  PlSBASD, 

^i  Docteur  en  aroU,  ancien  député, 

Louis  Babutt,  «moeest. 
^  Jean  Piwabd,  avocat, 

I 


Nous  soussignés,  avocats  au  barreau  du  Mans,  joignons  notre  adhésion 
k  celles  que  nos  honorables  et  savants  confrères  ont  déjà  données  au 
Mémoire  si  clair  et  si  logique  rédigé  par  M.  Jac(]uier,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon.  Comme  eux  nous  sommes  d'avis,  notamment,  que  si  la 
»  loi   ne  reconnaît  pas',  'existence  des  associations  religieuses  non  auto- 

risées, elle  ne    les  prohibe  pas  non  plus  ;   —  que  par  conséquent  les 
membres  de   cos  associations   jouissent  de  tons  leurs  droits  civils,  et 
y  s|)écialoment  du  drv>it  d^enseigner  ;  —  que  œ  droit  ne  pourrait  leur  être 

I  retiré    quHudividuellement,  pour  cause  dMndignité    personnelle,  dans 

les  cas  prévus  par  la  loi  ;  —  qn*nne  loi  qui  le  leur  retirerait  pour  le  senl 

fkit  de   leur   association   à  une  communauté  religieuse  non  autorisée 

|)orierait  la  itlus  grave  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  aux  droits  du 

{  père  de  famille  et  même  à  la  propriété. 

\  Nous  adhérons   au   surplus    à   toutes  les  conclusions  du  Mémoire 

•ue«visO. 
I  R«  DK  TiLUSBS  DK  l*Islk-Adam,  aicoeot. 

Akx.  Cklikb,  eseoecÊt, 


♦  \  mk  av(H'Ht9  mnisMgnt^s  du  banvau  du  Puv, 

i  Vu  un  Mi^mt^ir»»à  vxnmiUer délibère  à  Ljoo  le  Savril  1^T9,  par  M.  Ch. 

•  Ja(H)ut«kr»avwat«d\vt«Hir  in\dT\^t  : 

lS»ni»ui»^rawt  qw*'  l<»ai  ifutruvtfs  appc«tee$p«r  le  projet  de  loi  de  M.  Jules 
VVrry  à  ta  iilvH^  dv  ÏV»* ;J:î^em<^at .  dacs  toœ  tes  dc^x^  «»t  attenta- 

Vi««»  IV  p^\^t^^  vW  Ux\  vio\-  l^j  l^.r..*:i^s  vvnsdndcciïeîs  qm  noos  régîs- 
N^iNU  «^t  qu'\\  mtHvuuatt  «e^dTvn:^  de'la  pcissace  pstcmeîleen  même 
Wu^Mi  \j(UiP  \<»*  a^^u*  *W  U  pïvHxr.ew  |«T^w  : 

iVuMdoraui  qu  \;  wt  m  dK«  de  rnr.ctt*  i=«>ctegîé  dans  tontes  les 
lV««nlHluM\*  ft^nvit?*^  v>\:e  Tvt$c^n  «ssJ  ii  â  *jk  ":i\!^né  de  oonscîenoe  et 
au  UImv  tMH>«vi\>p  ^K^  U  n•^,î:',^>e  *<>vNï  u^  par  ci&ftq^ae  citoyen  : 

^w  U  o  Nï^««N\4h-.uv  xvvvsMiur  vif  <^  rrî^cipe  es(  c^  ckaqw  yèsn  fie 
^  f\iw\;\<*  do\«  ^xH.\  .v\v  o>.x .iv.r  a  M  cvMTTtrÀrivV  pccr  «s  c&fia&ts^  ÎBcapables 


\\m«»a.W?^M  ^.«^^  t«nvb<  ^^a#^  p^Mw.  fc«»  >  r«seate  q-i 
«U^iU\y>*  %V  1\hn5Vs^>«  p«K.^..^  wiiî^rxa*  b>««*<c —  --^ 


^w%  \H  «%  |»aft\a«»!B«r  aM«v>er  ^ 
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jeunesse  par  tons  ceux  qai,  se  conformant  d'ailleurs  aux  lois,  justifient 
d'uDe  instruction  suffisante  et  d'une  moralité  irréprochable  ; 

Considérant  que  les  exclusions  proposées  contre  certaines  congréga- 
tions religieuses  sous  le  fallacieux  prétexte  que  leur  existence  ne  serait 
pas  reconnue  par  la  loi  française  n'a  aucune  valeur,  puisque  le  rôle 
d'instituteur  ne  peut  être  rempli  par  un  être  fictif,  la  congrégation,  mais 
seulement  par  des  personnes  réelles  auxquelles  on  ne  doit  demander  que 
de  hatisfaire  aux  conditions  de  droit  commun  pour  garantir  qu'elles  sont 
dignes  et  capables  des  fonctions  qu'elles  prétendent  remplir  ; 

Considérant  que  ces  griefs  spécieux  sont  d'autant  moins  admissibles, 
que  certaines  associations,  teUes  que  la  franc-maçonnerie  et  rintema- 
tionale,  n'ont  jamais  été  et  ne  sont  pas  davantage  aujourd'hui  une  cause 
d'exclusion  pour  leurs  affiliés,  malgré  les  serments  solennels  qui  les 
lient  à  des  statuts  secrets  et  à  des  cnefs  inconnus  ou  étrangers  ; 

Considérant  qu'en  pratique  d'aiUears  les  proscriptions  projetées  ne 
pourraient  aboutir  qu'a  des  mesures  inquisitoriales  des  plus  vexatoires  ; 

Considérant  que  1  Btat  ne  devrait  exercer  sur  le  personnel  enseignant 

au'un  contrôle  égal  de  surveillance  et  de  protection  ;  que  cependant  déjà 
prélève  sur  le  budget  une  subvention  considérable  pour  les  Lycées  et 
les  Facultés  de  son  enseignement  officiel  ,* 

Qu'il  importe  donc  d'autant  plus  de  laisser  à  l'iniative  privée  pleine 
latitude  de  fournir  un  enseignement  libre,  nécessaire  pour  stimuler  par 
la  concurrence  l'enseignement  officiel , 

Et  que  tout  père  de  famille,  en  acquittant  l'impôt  qui  permet  à  l'Btat 
de  subventionner  ses  prof eseteurs  privilégiés,  achète  par  1à  même  la  liberté 
de  donner  à  ses  enfants  des  instituteurs  autres  que  ceux  de  l'fiStat,  aux* 
quels  déjà  il  a  payé  son  tribut  ; 

Considérant  que  les  établissements  d'enseignement  libres,  actuellement 
existants  de  conformité  à  la  législation  en  vigueur,  sont  en  possession 
d'une  propriété  plus  respectable  encore  que  toutes  autres,  puisqu'elle  est 
d'un  ordre  supérieur  ;  et  que  s'il  intervenait  une  loi  nouvelle  diminuant 
en  quoi  que  ce  soit  l'étendue  de  |cette  propriété ,  ces  établissements  ne 
pourraient  être  soumis  à  l'observation  de  cette  loi  nouvelle  qu'après 
avoir  reçu  une  juste  et  préalable  indemnité,  fixée  par  le  jury  en  cas  de 
difficulté  ; 

Que  cette  indenmité  incomberait  certainement  à  l'Etat  dont  les  éta- 
blissements profiteraient  des  élèves  enlevés  aux  congrégations  religieuses  ; 
que  le  projet  de  loi  Ferry  imposerait  donc  aux  contribuables  de  nouvel- 
les charees,  dommageables  à  tous  ; 

Considérant  que  Ta  combinaison  des  articles  203,  371  et  372  du  Code 
civil  ne  permet  pas  à  l'Etat  de  s'ingérer  dans  le  choix  des  instituteurs 
auxquels  le  père  de  famille  délègue  la  mission  d'instruire  et  d'élever  ses 
enfants  ; 

Considérant  que  toute  atteinte  portée  à  la  liberté  des  familles  en 
matière  d'enseignement  et  d'éducation  est  donc  repoussée  impérieuse- 
ment par  les  lois  fondamentales  du  droit  naturel  comme  du  droit  civil, 
par  les  lois  de  la  morale  comme  par  celles  de  l'économie  financière  ,* 

Considérant  aussi  gue  les  principes  de  notre  droit  constitutionnel  exi- 
gent le  respect  de  la  liberté  d'enseignement  à  tous  ses  degrés,  et  que  la 
mise  en  pratique  de  cette  liberté  depuis  la  loi  de  1826  a  créé  une  heu- 
reuse émulation  entre  les  corps  enseignants  : 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  exposés  dans  le  Mémoire  sus-visé  de 
H.  Jncquier, 

Adhèrent  complètement  aux  conclusions  de  oe  Mémoire  et  protestant 
au  nom  du  droit  et  de  la  conscience  contre  tout  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  et  contre  son  article  7  en  particulier. 

J.  DE  LA  Bâtie, 
Bâtonnier  de  r  Ordre  det  Avocats  du  Puf, 

Jules  BOULANGISB, 

Avocate 
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^^•■■ottMdgnés.  ftTOCftti  à Taringeatix, après  aToir pria  oonnaiflnnoe du 
Mémoire  à  oontalter  pobUé  par  leur  oonhère  M»  Charles  Jaoqnier,  avocat 
;  1 J^?  *?  ^y**"l  •^^  ^  ^^  d"  ^  *▼"!  1879,  relatiTcment  aux  prcnets 
de  loi  d«po^par  M.  Jules  Ferry,  Ministre  dePinstnictionpîibliqu^  dans 
la  séance  dn  16  mars  ;  <-       -i  -> 

11  ^JSfi*î?*.  fdhérer  pleinement  aux  conclusions  de  tont  ce  Mémoire, 
lis  léUcitent  leur  confrère  de  Targumentation  vigomense  et  éloquente 
ojmtenue  dans  ces  pages  consacrées  à  la  défense  delà  vérité  et  delà  jne- 

ns  sont  d'avis,  ncAmment»  comme  le  démontre  l'exposé  historique  de 

jiî'^Sîr^'  ^^  l'existence  des  congrégations  non  autorisées  n'est  pas 
nn  fait  illicite.  *^ 

-  ?V*î^"Sîix^^?  ^®  F*®*  adressé  anx  membres  des  congrégations  non 
autorisées  d  être  des  étrangers  par  l'affiliation  à  laqueUe  ils  appartien- 
nent, ne  mérite  même  pas  d'être  discuté,  et  que  l'histoire  comme  la  cona- 
cienoe  publique  ont  fait  justice  de  cette  accusation  inouie. 

Us  conridèrent  le  projet  de  loi  dirigé  contre  la  liberté  de  l'cnseigne- 
ment,  surtout  dans  son  article  7,  comme  absolument  contraire  à  la  liberté 
SÏLÎii*^  ,  ®"^'*®,  et  à  ses  droits,  proclamés  par  le  Concordat,  à  U 
liberté  de  la  conscience  individuelle  et  à  l'autorité  du  père  de  famiUe. 

1^  avocats  soussignés  croient  que  la  mise  à  exécution  de  l'article  7 
oonstltuer^t  un  bouleversement  profond  et  sans  cesse  renaissant,  et  de 
Plus»  une  véritable  inquisition.  La  loi,  en  effet,  non-seulement  frapperait 
la  congrégation,  mais  encore  l'incapacité  qu'elle  édicté  suivrait,  pendant 
toute  son  existence,  l'individu  qui  en  annat  fait  une  fois  partie,  puisque 
sa  oonsoience  lui  défendrait  de  se  considézer  comme  dtotgé  d'un  voeu 
Ubrament  consenti. 

rtiSift *ilî^^^*?î  ra^'ontion  des  législateurs  sur  les  atteintes  immé- 
?aSî?n^l^«^£^*^^^!?ï*"î•P***^*  •oq™.  sur  les  in  justes  spoliations  que 
iSu2K2^^*î  P~J«*«de  loî  auraitpour  conséquences.  Et,  sans  vouloir 
SÎSfI..5!î^iP"^*^?A*7~^*'*'  conôère  que  les  tribunaux  puissent 
SïïïSSLHrn.  ^"iï^î:*'  ^  **^  V^  ^»  îoi  •«~*  dépouillés  puisent  et . 
SïKSSln^  A^at!^?^^^  précisément  sur  cette  impoesibiUtè  où  seraient 
pi^eU  S  loi  ^^*  réparation  légitime,  pour  demander  le  «get  des 

de 
*e8t 


acquis 

iïï  •  ^.    i^oiament  le  rejet  de  ces  projets, 
ori  unaVm.  S!2?ll^^":?T'*»,î?*««  ^^^^^  des  congrégations,  il  y  a  le 

mT  mï ïi^li/l^.'S**'^''  rinstruction  et  l'éducation  de  leun  en&nta,  et 
SUmlon?S*?J;â;,Jr."^^  u  direction  d'homme,  en  qS'ils 


(ditî  Unj?^&»t*i^  ^^.  •^^**"  ««^  l'««^7  de  la  loi 
wUIss    aWii?i5î\W^^^  anxFn«çai.Ulib«rté  lapins 

^^•k^nXm^^  ^^*  "^««y-  S'il  J  avaitl^dTchanger 

n  Wt»»  «mu^^^^^       U  JLrST^^^^  ce  «était  daa.  le  senïd^U 

tmlma.1  r^nvai.  NU^ÎaiMÏ*rH.SSK^ 
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ctease,  celle  qui  est  le  fondement  môme  de  tontes  les  antres  :  ôteela  liberté 
d'enseignement,  Tons  enleyes  dn  même  coup  la  liberté  de  religion  et  la 
liberté  de  pemer. 

Manns  Duband,  Avocat  à  la  cour  éPAiw,  rue  da  Collège,  36. 


L*ayocat,  soussigné,  adhère  pleinement  an  Mémoire  de  M.  Ch.  Jacanier 
et  à  ses  oonclnsions,  sons  la  réserre  suivante,  qa*il  croit  devoir  zaire 
relativement  an  chapitre  III  de  la  première  partie  : 

Dans  ce  chapitre  en  effet,  le  Concordat  est  considéré  comme  un  traité 
de  droit  intâmatùmal.  Le  Concordat  est  bien  nn  contrat ,  nn  traité,  et 
les  règles  propres  anz  contrats  doivent  sans  doute  lui  être  appliquées  ; 
mais  Pexpression  a  contrat  international  »,  employée  sans  commentaire, 
prête  légèrement  &  Téquivoque,  car  on  pourrait,  cfe  mauvaise  foi,  abuser 
an  mot  %mt0r%ational  en  faveur  de  ce  sophisme  tant  de  fois  répété,  que 
les  catholiqueafrançais  reconnaissent  un  souverain  étranger  et  se  mettent 
par  là  hors  du  droit  commun. 

Pour  le  prévenir,  on  ne  saurait  rappeler  trop  souvent  le  passage  sui- 
vant de  Texposé  des  motifs  du  Concordat  par  rortalis,  où  il  est  dit  «  que 
9  le  gouyemement  traite  avec  le  Pape  non  comme  tauverai»  étranger, 
3  mais  comme  chef  de  TEglise  universelle,  dont  les  catholiques  de  France 
»  font  partie  v,  et  que  c  la  convention  participe  à  la  nature  des  traUiê 
»  àiplowuntiquUf  c'est-à-dire  à  la  nature  d*un  véritable  conlrat.  » 

Charles  Auzias-Tuuenkx,  anoeat,  à  Grenoble. 


J'adhère  complètement  à  la  consultation  de  M«  Jacquier,  avocat  à  la 
Cour  de  Lyon,  docteur  en  droit. 

Je  pense  comme  lui  et  pour  les  raisons  qu'il  énumère  qu'aucune  des  dis- 
positions de  la  loi  présentée  par  M.  Jules  Ferry  contre  la  liberté  d'ensei- 
gnement ne  doit  être  votée  par  le  Parlement. 

Si  elle  était  votée,  cette  loi  empêcherait  le  chef  de  famille  de  remplir 
nne  de  ses  plus  rigoureuses  obligations  morales,  et  ce  n'est  pas  à  la  veille 
dn  jour  où  l'obligation  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école  lui  sera  imposée 
qu'on  peut  le  dépouiller  du  droit  de  choisir  le  maître  qui  les  élèvera. 

Cette  loi  causerait  en  outre  un  préjudice  inappréciable  aux  personnes 
qui,  usant  d'un  droit  formellement  reconnu  par  la  législation  du  psvs,  ont 
fait  des  sacrifices  de  toute  nature  pour  assurer  aux  générations  riiturei 
les  bienfaits  de  l'enseignement  libre. 

Je  proteste  donc  dès  aujourd'hui  contre  toute  restriction  de  la  liberté 
d'enseignement  à  tous  ses  degrés. 

P.  DE  Kebqoblat,  Liceneii  en  droit, 
à  Paris,  8*  arrondissement. 


J'adhère   à 
de 


'adhère  à  la  consultation  de  M.  Ch.  Jacquier  contre  le  projet 
loi  Ferry  ;  et  le  considère  notamment  l'art.  7  de  ce  projet,  confor- 
mément aux  motifs  développés  par  M.  Jacquier,  comme  inconstitutionnel 
et  contraire  aux  principes  dont  le  Concordat  assure  l'application  à  tons 
les  citoyens  français. 

Jnst  DB  Bkbkon,  doeteur  en  droite 

rue  des  Saints-Pères,  Paris. 


L'avocat  adhère  à   cette  consultation,  et  le  père  de  famille  déclare 
que  ses  enfants  ne  seront  élevés  que  par  des  congréganistes. 

Tazile  BoK,  avocat,  à  Périgneoz. 
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Les  jnriaconsiiltes  aouaâgaéBj  spécUdcment  oantaltés,  adhèrent  pleine- 
ment an  libellé  du  Mémoire  de  M.  Ch.  Jacquier,  et  estimant  comme 
son  auteur  que  le  projet  de  loi  proposé  par  M.  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  le  16  mars  1879,  sons  la  rubrique  de  Projet  relatif  à  la 
liberté  de  renseignement  supérieur,  est  inconstitutionnel,  viole  à  la 
fois  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  des  cultes  et  l'autorité  des  pères  de 
famille  ;  viole  également  le  Concordat,  porte  atteinte  aux  principes  élé- 
mentaires en  matière  de  propriété ,  et  enfin  se  présente  comme  le  préam- 
bule d'une  persécution  religieuse  ; 

Que,  proposé  sans  motif  sérieux,  il  froisse  le  désir  de  la  majorité  des 
citoyens  ,  outrage  gratuitement  des  hommes  irréprochables ,  et  sape  la 
tranquillité  du  pays  en  fomentant  les  dissensions  religieuses. 

Sont  d'avis  : 

Que  le  projet  de  loi  sus-mentionné,  et  spécialement  son  article  sept, 
doit  être  rejeté  comme  mal  fondé,  illégal  et  Injuste. 

Délibéré  k  Fontenay-le-Ck>mte,  le  vingt-six  mai  mil  huit  cent  soixante- 
dix -neuf. 

F.  DU  Gabrsau  de  la  M]6ch]enis. 
avitent,  ancien  maçiitrat. 

Martial  Joffeiok,  licencié  en  droit. 
Arthur  db  Fontaine,  licencié  en  droit. 
P.  RonSTB,  licencié  endroit, 
Hygin  Vinst,  ancien  magiitrat. 


CONSULTATION 


DK 


MM.  8ISTER0N,  AVOCAT  A  GRENOBLE,  TAILLET  ET  VEEMONT, 

AVOCATS  A  ROUEN. 


Les  jurisconsultes  soussignés. 

Vu  l'article  1""  du  Concordat  : 

«  La  Religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  sera 
librement  exercée  en  France  ;  son  culte  sera  public,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement 
jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  » 

Vu  les  diverses  constitutions  qui  depuis  l'ont  confirmé, 
notamment  celle  de  1848  ; 

Vu  les  principes  indiscutables  du  droit  naturel  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  de  la  République  française, 
le  10  septembre  1801  (23  fructidor  an  IX),  a  traité  avec 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  puissance  à 
puissance,  reconnaissant  ainsi  solennellement  l'indépeu'* 
dance  de  TEglise  ; 

Attendu  que  toujours  les  Congrégations  religieuses  ont 
été  sous  le  gouvernement  de  l'autorité  ecclésiastique,  qui  a 
le  droit,  d'après  la  constitution  de  l'Eglise  catholique,  de  les 
employer,  selon  les  besoins,  soit  à  l'enseignement,  soit  à 
d'autres  œuvres  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'enlever  aux  Evêques  le  droit  d'em-' 
ployer  les  membres  des  Congrégations  religieuses  à  l'ensei- 
gnement, c'est  blesser  leurs  droits  reconnus  solenneUement 
par  un  acte  de  puissance  à  puissance  ; 

Attendu  que  le  Concordat  donne,  il  est  vrai,  au  gouver- 
nement le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  jugés  né- 
cessaires pour  la  tranquillité  publique  ; 

Mais  attendu  qu'une  loi  faite  contre  le  droit  des  Evêques 
d'employer  les  membres  des  Congrégations  religieuses  dans 
les  Universités  catholiques,  dans  l'enseignement  secondaire 
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on  primaire,  ne  pourrait  être  considérée  comme  nn  règle- 
de  police  ; 

Attendu^  de  pins,  qne  non-seulement  de  pareilles  lois  ne 
serviraient  pas  à  la  tranquillité  publique,  mais  au  contraire 
contribueraient  à  réveiller  les  haines  entre  diverses  classes  de 
citoyens,  et  fomenteraient  ainsi  l'inquiétude  au  lien  de 
favoriser  Tapaisement  que  tous  les  intérêts  réclament  ; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  attaquer  les  droits  de  tous  les 
catholiques  (constituant  la  grande  majorité  du  peuple  fran- 
çais), —  des  Evêques  et  du  clergé  catholique,  —  qui,  voyant 
le  rempart  non-seulement  de  leurs  libertés,  mais  de  leurs 
droits,  sapé  sinon  renversé,  devront  dès  lors  logiquement 
appréhender  une  suite  de  lois  arbitraires  contre  la  Beli- 
gion; 

Attendu  que  TEtat  a  bien  pu  donner  aux  Congrégations 
qu'il  reconnaissait,  certains  droits  civils  et  la  personna- 
lité légale  ;  mais  qu'il  ne  peut  enlever  aux  Congrégations 
qu'il  ne  reconnaît  pas  l'exercice  des  libertés  de  droit 
commun; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  membres  des  Congrégations 
religieuses  non  reconnues ,  et  sans  personnalité  légale , 
restent  dans  le  droit  commun  et  ne  peuvent  relever  que  du 
droit  commun  ; 

Attendu  que  ces  droits  ont  jusqu'ici  été  si  bien  reconnus 
qu'on  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  loi  antérieure  pour  les 
en  priver,  et  qu'on  est  obligé  de  recourir  à  un  acte  légis- 
latif nouveau  ; 

Attendu  que  faire  d'eux  une  catégorie  à  part  en  leur  in- 
terdisant l'enseignement  lorsqu'ils  réunissent  les  conditions 
exigées  de  tout  Français  pour  se  livrer  à  l'éducation  de  la 
jeunesse,  c'est  mettre  en  dehors  du  droit  commun,  sans 
raison,  des  citoyens  français  jouissant  de  leurs  droits  civils; 

Attendu,  de  plus,  que  de  pareilles  lois  seraient  contraires 
au  droit  naturel  qui  donne  au  père  et  à  la  mère  toute  au- 
torité pour  l'éducation  de  leurs  enfants  ; 

Que  ce  serait  léser,  sans  motifs,  les  droits  d*une  très- 
nombreuse  classe  de  citoyens  et  de  pères  de  famille,  qui  choi* 
sissent  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  les  soins  des 
membres  des  Congrégations  religieuses,  et  leur  enlever  vio- 
lemment la  liberté  du  choix  qu'ils  ont  fait  ou  veulent  faire  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  on  ne  saurait  concevoir  une  atteinte 
plus  grave  portée  à  la  liberté  la  plus  chère  du  père  de 
&mille; 
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Estiment  que  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Jules  Ferry, 
Ministre  de  Tinstruction  publique  ^  ne  peut  soutenir  de  dis- 
cussion sérieuse  : 

Devant  le  droit  des  gens,  parce  qu^il  est  contraire  auCon- 
cordaty  et  qu'une  loi  ainsi  votée  devrait  être  consentie  par 
le  Chef  de  l'Eglise,  partie  contractante  ; 

Devant  le  droit  naturel,  parce  quMl  est  contraire  aux 
droits  du  père  de  famille  sur  Féducation  de  ses  enfants  ; 

Devant  la  Constitution,  parce  qu'il  place  arbitrairement 
en  dehors  du  droit  commun  une  classe  de  citoyens  jouis- 
sant des  droits  civils. 

SISTERON, 

AvocaU  à  la  Cour  de  Grenoble^  ancien  bâtonnier» 


ACHIJLBDI  (Eng.),  avocat,  à  Nice. 
ÀMBAXD  (LA  avocat,  à  Maraeille* 
Alabdbt  (G.)f  avocat,  à  Orléans. 
AiOABT,  avocat,  ancien  bâtonnier,  à 

Marseille. 
Baju  (HenriX  avocat,  à  Limoges. 
BuTBT  (B.),  avocat,  à  Limoges. 
BouBDBiUA  (L.),  avocat,  à  Limoges. 
Blakchabd  (O.),  avocat,  à  Limoees. 
Bbasgou  (L.),  président  de  cLambre 

honoraire,  à  Pau. 


BXLLIN  (E.),  à  Blarseille. 
"      "         (Lo 
çon. 


Lk  Blku  (Louis),  avocat,  à  Besan- 


Bnr  AU,  avocat,  membre  da  Conseil 
de  rOrdre,  à  Marseille. 

Bbboassb  (A),  avocat,  à  Marseille. 

BRB880M,  avocat,  à  Dijon. 

Bbbtaud  (Eng.),  avocat,  à  Mar- 
seille. 

Chablit(A.},  avocat,  à  Besançon. 

Ck>U88KTB0UX  (P.),  avocat,  à  Limo- 
ges. 

Glappibb  (A.),  avocat,  à  Limoges. 

Oasaubon  (J.i  avocat,  à  Pan. 

Castebak  (Albert),  avocat  &  Pan. 

CABBiTBnyB  (Charles),  avocat,  mem- 
tne  du  conseil  de  Tordre  àMarseille. 

Db  Chaulnes  (Gabriel),  licencié 
en  droit,  à  Orléans. 

Dblobbb,  avocat,  à  Marseille. 

E8PANBT(Félix),avocat,à  Marseille. 

F0BB8T  (Ed.),  ancien  bfttonnier,  à 
Pan. 


Faubb  (Joseph),  avocat,  à  Vienne* 
De  Fbrbb-Laobanoe,  avocat^  à 

Marseille. 
GuichbknA  rEmile),  avocat,  doct. 

en  droit,  à  Pan. 
GuÉBiNBAU,  ancien  magistrat,    à 

Niort. 
Guioou  (Jast.),  avocat,  doct.    en 

droit,  à  Marseille. 
Galliak  (H.),  avocat,  à  Marseille. 
PoizOT,  avocat,  à  Dijon. 
Db  Hautbyillb  (K.-T.),  licencié 

en  droit,  à  Nice. 
Hobnbostbl,  avocat,  ancien  bâton- 
nier, à  Marseille. 
JEBsi  Chaulbval  (db)  père,  avo- 
cat, à  Marseille. 
JbssA  Chablbval  (Db)  fils,  avocat, 

à  Marseille. 
JoTTHANNAUD  (Camille),   avocat,  à 

la  conn  à  Limoges, 
JouvB  (Et.)  avocat,  doct. en  droit, 

à  Marseille. 
Lauoibb-Bavanab,  avocat,  doct. 

en  dr.  Marseille. 
Lbgbé  (L.),  avocat,  à  Marseille. 
Lombabt  (G.),  ancien  bâtonnier,  à 

Dijon. 
Malbybbonh  db  Lafatb,  avocat 

à  la  conr,  à  Limoges. 
MiOHBL  (Ernest),  avocat,  docteur 

en  droit,  à  Nice. 
MicB  (OB)  ;A.},  à  Marseille. 
MSTSSON  (A.>  avocat,  à  Vienne. 
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MAfiSB  (M.),  avocat,  à  Marseille. 

Maubik  (O.).  avocat,  à  Marseille. 

Mallib  (A.),  ancien  magistrat, 
à  Besançon. 

Meynieb,  avocat,  ancien  bâtonnier, 
à  Marseille. 

Maubbl,  avocat,  à  Marseille. 

NrvABD  (  A.),  juge  au  tribunal  civil, 
à  Niort. 

Nessok,  avocat,  à  Dijon. 

Petit-Pebbin  (Ch.;,  bâtonnier  de 
rOrdre  (Lons-le-Saulnier). 

Pbieub  (A.),  docteur  en  droit,  avo- 
cat, à  Besançon. 

Pfbtmeb  (P.),  avocat,  à  Besan- 
çon. 

POMMIKB,  avocat,  à  Dijon. 

PÉQUIGNOT  (L.)  avocat,  docteur 
en  droit,  Besançon. 

Platy-Stamatt,  avocat^  à  Mar- 
seille. 

Picot  d'Aliony  (Henri),  doct.  en 
droit,  à  Besançon. 

RiQUOiB  (Ch.),  ancien  magistrat,  à 
Pan. 


BouQUiBB  (T.),  avocat,  doct.  en 
dr.  à  Nice. 

BouYBB,  avocat,  à  Marseille  (dou* 
teux). 

Rouviâee  (B.).  avocat,  à  Marseille. 

SOULIGNAC  (B.),  avocat,  à  Limo- 
ges. 

Sainte-Hebmiihe,  marquis  (de), 
ancien  avocat  à  la  cour  de  Paris, 
à  Niort. 

Sauvaibe- JouBDAN,  avocat,  ancien 
bâtonnier,  à  Marseille. 

Salles  (H.),  avocat,  à  Marseille. 

Saint-Loup  (de),  avocat,  à  la 
cour,  ancien  magistrat,  &  Dijon. 

SiVAN  (Louis),  avocat,  à  Marseille. 

Tbouillabd  (Amédée),  avocat, 
ancien  bâtonnier,  à  Niort. 

Teisseibe  (J.),  avocat,  à  Marseille. 

Timon-Dayid,  avocat,  à  Marseille. 

ViEUTBUCiEB ,  avocat  (Lons-le- 
Saulnier). 

Villabd  (A.  DB),  licencié  en  droit, 
à  Pau. 


Qnélque*  êiçnatvrgi  illitihUê  n'ont  pas  pu  être  in$éréêi. 


Par  les  motifs  énoncés  ci-dessus,  et  surtout  par  ce  motif  que  le  droit 
de  faire  élever  ses  enfants  par  tel  instituteur  et  de  telle  manière  qu*il 
lui  convient,  est  pour  le  père  de  famille  un  droit  primoidial,  et  au  point 
de  vue  social,  une  liberté  nécessaire,  je  déclare  adhérer  à  la  consultation 
ci-dessus. 

A.  JOHANET, 

Aneien  bâtonnier  det  avocatt  près  la  Qmr  éT Orléans. 


J*adfaère  pleinement  à  la  consultation  ci-dessus,  à  ses  motifs  aussi  bien 
qu*à  ses  conclusions. 

Tsissbibb, 
A  voeat  à  Marteille,  aneien  bâtonnier. 


J'adhère  sans  réserve  aux  principes  énoncés  ci-dessus,  et  j'entends  par 
là  protester  dans  la  mesure  de  mes  forces  contre  tout  acte  législatif 
attentatoire  aux  droits  d'enseignement  des  Congrégations  religieuses. 
.  De  deux  choses  Tune,  en  effet  :  ou  l'on  supprime  la  liberté  d'enseigne- 
ment, et  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  ;  ou,  si  on  la  maintient  en 
principe,  la  retirer  aux  membres  des  Congrégations  non  reconnues,  c'est 
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violer  en  eux  le  droit  consacré  par  le  Concordat  pour   tous  les  citoyens 
français,  d'exercer  librement  et  dans  tonte  son  étendue  la  religion  catho- 
lique, sans  cesser  pour  cela  de  jouir  de  tous  les  droits  que  la  Ck>n8titu- 
tion  et  les  lois  reconnaissent  à  leurs  concitoyens. 
Paris,  26  mars  1879. 

JUST  DE  Bkbkok, 
Docteur  en  drêit. 

Nous  devona  faire  remarquer  que  vingt-cinq  juriscon- 
sultes ont  signé  les  deux  consultations. 


Le  soussigné,  après  avoir  lu  le  projet  de  loi  émané  de 
Tinitiative  de  M.  Jules  Ferry,  estime  que  la  réalisation  de 
ce  projet  serait  tout  à  la  fois  une  atteinte  profonde  aux 
relations  entre  l'Eglise  catholique  et  l'Etat,  telles  que  les  a 
établies  le  Concordat  :  une  mise  hors  du  droit  commun  de 
toute  une  classe  de  citoyens  français,  et  la  négation  la  plus 
formelle  de  la  liberté  de  conscience  dans  un  de  ses  attributs 
les  plus  essentiels. 

Les  Congrégations  religieuses  font  partie  intégrante  de 
l'Eglise  cathiJique  et  du  culte  catholique,  dont  un  des  pre- 
miers devoirs  et  des  premiers  droits  est  l'enseignement  des 
fidèles.  Interdire  aux  Evêqnes  de  se  servir  des  membres 
de  ces  Congrégations  pour  l'enseignement,  lorsque  les  sujets 
choisis  réunissent  les  conditions  voulues  et  non  déniées  de 
capacité  et  de  moralité,  c'est  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
l'Eglise  catholique. 

Interdire  l'enseignement  en  général  aux  membres  de  ces 
Congrégations,  lorsqu'ils  réunissent  les  conditions  exigées 
de  tout  Français  pour  se  livrer  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
c'est  mettre  hors  le  droit  commun  des  citoyens  français» 
jouissant  tous  de  leurs  droits  civils,  électeurs,  éligibles, 
capables  de  remplir  les  fonctions  de  tuteurs,  de  conseils,  de 
mandataires,  etc.,  et  les  assimiler  à  ceux  qu'une  condamna- 
tion a  flétris. 

Les  partisans  du  projet  le  sentent  si  bien,  qu'ils  cher- 
chent à  justifier  cette  exclusion  en  soutenant  que  les 
membres  des  Communautés  ou  Congrégations  religieuses 
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se  sont  mis  eux-mêmes  en  dehors  de  la  loi  fhmçaise,  en 
se  soumettant  à  une  autorité  étrangère,  celle  du  Souverain 
Pontife. 

C'est  là  une  équivoque  qu'un  seul  mot  doit  fiûre  dispa- 
raître. Dans  le  domaine  de  la  conscience,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  foi,  les  membres  des  Congrégations  religieuses 
sont  et  doivent  être  soumis  à  Tautorité  de  l'Eglise,  repré- 
sentée par  les  Conciles  et  le  Pape.  Cette  situation  ne  leur 
est  pas  personnelle,  elle  est  celle  de  tous  les  catholiques 
sans  exception  ;  mais  dans  le  domaine  de  la  loi  civile,  les 
uns  et  les  autres  conservent  et  doivent  conserver  tous  leurs 
droits,  tant  qu'ils  se  soumettent  exactement  et  complète- 
ment aux  prescriptions  de  cette  loi. 

La  distinction  qu'on  veut  faire  entre  les  Communautés 
autorisées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  ne  peut  pas  plus 
souffrir  l'examen.  Les  premières  constituent  un  être  moral 
susceptible  d'acquérir,  de  recevoir,  de  poursuivre  ses  droits 
en  justice ,  les  autres  ne  constituent  pas  cet  être  moral, 
mais  les  droits  personnels  des  individus  qui  composent  les 
unes  et  les  autres  sont  les  mêmes,  ils  sont  tous  citoyens 
français,  et  leur  dénier  un  seul  des  cbroits  qui  appartiennent 
à  tous  les  citoyens  français,  c'est  faire  acte  de  proscription, 
ce  n'est  pas  faire  un  acte  législatif. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  les  recensements,  en  faisant 
connaître  le  chiffre  de  la  populatioDy  indiqanBDi  le  erife» 
auquel  appartenait  chaque  individu  reoensé.  On  a  retranche 
cette  incÛcatioa  dans  le  dernier  recensement,  mais  l'avantr 
dernier  ocnutatait  que  trente-cinq  millions  de  Français 
ifétÊietit  déclarés  catholiques.  L'omission  de  la  constatation 
du  fait  ne  l'empêche  pas  de  subsister.  Cette  immense  majo- 
rité du  peuple  français  a  droit  à  la  liberté  de  conscience, 
nul  n'oserait  le  contester  ;  or,  quel  droit  plus  précieux  pour 
le  père  de  famille  que  celui  de  choisir  l'instituteur  de  ses 
enfants,  et  de  guider  ainsi  lui-même,  bien  que  par  délé- 
gation, les  premiers  pas  de  sa  famille,  de  lui  inculquer  la 
croyance  dans  laquelle  il  a  vécu?  Lui  dénier  ce  droit,  c'est 
attenter  à  la  liberté  de  sa  conscience.  Lui  imposer  pour 
maîtres  de  ses  enfants  des  hommes  qui  professent  une  autre 
croyance,  ou  qui  n'en  admettent  aucune,  c'est  faire  subir 
à  sa  conscience  l'oppression  la  plus  dure,  c'est  le  faire 
manquer  à  sa  première  obligation  de  chrétien  et  de  catho- 
lique, qui  est  d'enseigner  et  de  faire  enseigner  à  ses  en£Eints 
la  Yériié  religieuse. 


N. 
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La  loi  oÎTile,  comme  la  loi  religiense,  enseigne  qn'à  tont 
âge  l'enfant  doit  honneur  et  respect  à  ses  parents,  qu'il 
reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité.  Que  deviendra 
ce  respect?  que  restera-t-il  de  cette  autorité,  si  le  père  n'est 
plus  libre  de  choisir  l'instituteur  de  son  fils?  que  restera-t-il 
d'une  autorité  quelconque,  si  la  plus  haute  autorité  sur 
terre  disparait? 

Nous  déclarons  donc,  comme  fils  de  famille,  comme  pères 
de  famille,  comme  citoyens  et  comme  catholiques,  protester 
contre  la  pensée  d'interdire  le  droit  d'enseigner  aux 
membres  des  Congrégations  investies  de  la  confiance  d'un 
nombre  immense  de  Français. 

P.  TAILLET, 
Avocat  à  la  Cour  deRouenj  bâtonnier. 

Bouen,  25  mars  1879. 


Le  projet  de  loi,  destructif  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
présenté  par  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  pu- 
Dlique,  est 

Contraire  au  droit  naturel^  puisqu'il  entrave  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  ; 

Contraire  au  droit  des  ffenSy  puisqu'il  viole  les  principes 
du  Concordat  ; 

Contraire  à  notre  droit  cîin7,  puisqu'il  est  en  opposition 
avec  les  articles  372  et  373  du  Code  civil  français  (1)  ; 

Contraire  à  notre  droit  criminelj  puisqu'il  applique  des 
pénalités  et  crée  des  incapacités,  qui  ne  sont  écrites  dans 
aucune  loi  et  qui  frapperaient  des  individus  n'ayant  commis 
aucune  faute,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  repris  de  jus- 
tice n'en  seraient  pas  et  n'en  pourraient  pas  être  atteints  ; 

Contraire  aux  principes  du  droit  moderne,  puisqu'il  in- 
terdit, sans  jugement,  à  de  nombreux  citoyens  le  libre  em- 
ploi de  leurs  facultés  intellectuelles  ; 

Contraire  à  F  équité,  puisqu'il  rendrait  inutiles  les  millions 


(1)  Art.  372.  —  L'enfant  reste  eons  l'autorité  de  ses  père  et  mère 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 
Art.  378.  —  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 
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dépensés  par  l'initiative  privée  pour  profiter  d'une  loi  ré- 
cente ; 

Contraire  au  développement  de  Vinêtructiony  paisqa'il 
empêche  les  ans  de  la  répandre  et  suppriice  on  diminue 
pour  les  autres  la  concurrence,  qui  les  stimulait  à  faire 
chaque  jour  de  nouveaux  efforts  pour  la  mieux  donner  ; 

Contraire,  enfin,  aux  institutions  républicaines  qui  nous 
régissent  actuellement,  puisqu'il  démontre  la  mobilité  de 
nos  lois,  l'esprit  de  passion  de  nos  ministres,  les  variations 
de  notre  politique,  les  incertitudes  et  les  dangers  de  notre 
avenir,  alors  qu'il  n'est  pas  besoin  d'alléguer  un  fait  nou- 
veau, ni  un  abus  quelconque,  pour  détruire,  en  1879,  ce 
qui  a  été  établi  en  1875,  pour  susciter  dans  notre  pajs  des 
divisions  nouvelles  et  pour  provoquer  des  édits  de  proscrip- 
tion, qui  forment  un  singulier  contraste  avec  les  demandes 
et  les  lois  d'amnistie. 

Rouen,  25  mars  1879. 

VERMONÏ, 
Avocat  près  la  Cour  d"^ appel  de  Rouen, 


CONSULTATION 

DE  M.  GAVOUYÈRE, 

DOYEN  DE  LA  FACULTE  CATHOLIQUE  DE  DBOIT  D'ANGERS. 


Le  mot  tyrannie  désigne  anssi  bien  l'abns  d^un  ponvoir 
lé^time  que  rexercice  d'un  ponvoir  usurpé,  et  tout  acte 
qui  n'a  d'autre  objet  que  de  satisfaire  les  caprices  ou  la 
haine  du  prince  est  un  acte  tyrannique. 

Que  le  pouvoir  soit  aux  mains  d'un  seul,  ou  que  plusieurs 
en  soient  investis,  la  même  règle  servira  à  juger  leurs  actes  ; 
et  encore  qu'elle  use  des  droits  que  lui  confère  la  Constitu- 
tion, une  Assemblée  se  rendra  coupable  d'oppression,  si  ses 
décrets  sont  injustes  :  si^  par  exemple,  ils  refusent  sans  motif 
légitime  à  une  catégorie  de  citoyens  un  droit  que  la  Cons- 
titution reconnaît  à  tous  ;  si,  oubliant  que  la  stabilité  est  de 
Tessence  des  lois,  elle  méconnaît  les  droits  acquis,  et  retire 
arbitrairement  aujourd'hui  ce  qu'une  autre  Assemblée  a 
donné  hier. 

De  semblables  dispositions  ne  sont  pas  des  lois,  parce  qu'el- 
les ne  sont  pas  inspirées  par  la  saine  raison.  Saint  Thoma8(l) 
et  Cicéron  (2)  s'accordent  merveilleusement  sur  ce  point. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  elle-même,  loin  de 
légitimer  les  caprices  delà  volonté  générale,  reconnaît  que 

(1)  8.  Th.  Somme  Théolog.  Lez  est  ordinatio  ratioDis  ad  bonom  com- 
mune.... (I.  2.  p.  90.  art.  4.^ 

(2)  Cicéron,  ae  Bepablica.  ce  Suivant  certains,  la  loi  est  la  raison 
sopreme  communiquée  à  notre  nature,  et  qui  ordonne  ou  défend....  » 
Çl.  6.)  c  Encore  une  autre  absurdité  et  la  plus  forte,  c'est  de  tenir  pour 
TUBte  tout  ce  qui  est  réglé  par  les  institutions  et  les  lois  d*un  peuple.... 
aoTkf  il  n'existe  qu'un  seul  droit  dont  la  société  humaine  fut  enchaînée, 
et  qu'une  loi  unique  instituée  :  cette  loi,  est  la  droite  raison,  en  tant 
qu'elle  prohibe  ou  qu'elle  commande.  J>  (l.  15.)  c  Que  si  les  volontés  des 
peuples...  fondaient  le  droit,  le  vol  serait  de  droit,  l'adultère,  les  faux 
testaments  seraient  de  droit,  dès  qu'on  aurait  l'appui  des  sufiErages  ou 
des  votes  de  la  multitude....  Nous  avons  pour  distmguer  une  bonne  loi 
d'une  mauvaise,  une  seule  règle,  la  nature,  d 
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la  loi  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  jasie  et  ntile  à  la 
société,  et  ne  peut  défendre  qne  ce  qui  lai  est  nuisible. 

La  proposition  c  Sur  la  liberté  de  renseignement  supé- 
rieur, D  présentée  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 

)  blique,  n'a  pas  ce  caractère  essentiel  de  la  loi  ;  ses  disposi- 

tions contraires  à  la  raison  ne  seront  pas  votées  par  une 

•  Chambre  française. 

I  Tout  a  été  dit  sur  l'art.  7,  dont  l'introduction  dans  ce 

projet  de  loi  a  surpris  tout  le  monde,  et  qui  suffît  pour 
donner  à  l'œuvre  tout  entière  son  véritable  cachet. 

Quant  aux  Universités  libres,  leurs  fondateurs  ont  fait 
ressortir  les  conséquences  désastreuses  que  le  vote  de  la  loi 
entraînerait  pour  elles  ;  dans  ce  langage  ferme  et  plein  de 

f  noblesse  dont  l'Eglise  a  le  secret,  NN.   SS.  les    Bvêques 

ont  plaidé  la  cause  des  maîtres,  des  élèves  et  des  familles, 
celle  aussi  de  la  chanté  catholique  qui,  sur  la  foi  d'une 
loi,  vieille  à  peine  do  trois  ans,  a  fourni  les  sommes  immen- 
ses nécessaires  à  la  fondation  'd'établissements  menacés 
d'une  ruine  totale. 

La  présente  Note  a  pour  but  d'étudier,  sur  le  terrain  du 
droit,  les  dispositions  proposées  par  M.  le  Ministre,  de  dis- 
cuter les  motifs  qu'il  invoque  à  l'appui,  et  de  démontrer 
que  son  projet  doit  être  repoussé  au  nom  de  la  justice  et  de 
la  raison  qui  ne  font  qu'un. 


y 


1®  Suppression  du  jury  mixte  établi  par  Us  art*  13  et  14 

de  la  loi  du  14  juillet  1875. 


M.  le  Ministre  reconnaît  que  les  inconvénients  du  jury 
mixte  n*ont  pas  encore  frappé  l'opinion  ;  t  l'institution, 
dit-il,  est  trop  récente  »  ;  il  affirme  cependant  que  des 
difficultés  se  sont  produites  déjà,  et  qu'elles  ont  été  assez 
sérieuses  pour  avertir  les  pouvoirs  publics.  On  regrettera 
certainement  que  M.  le  Ministre  n'ait  pas  cru  devoir  faire 
connaître  quelqu'une  de  ces  difficultés  ;  il  est  bien  permis 
de  lui  dire  qne  si  l'opinion  publique  ne  s'en  est  pas  émue, 
c'est  qu'elle  ne  les  a  pas  connues,  malgré  le  zèle  de  certains 
journaux  à  dénoncer  tout  ce  qui  peut  ruiner  l'enseignement 
catholique. 

M.  le  Ministre  abandonne  du  reste  cette  considération  de 
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fait  ;  elle  aurait  cependant  nne  grande  importance  :  puis- 
qu'il s'agit  de  revenir  sur  une  loi,  il  faudrait  montrer  que 
cette  loi  est  mauvaise.  Mais,  dit  Texposé  des  motifs,  <  c'est 
un  principe,  que  la  présente  loi  a  pour  objet  d'affirmer,  de 
revendiquer  et  de  défendre.  »  ;  il  s'agît  de  rendre  à  l'État 
des  droits  inaliénables.  Volontiers  M.  J.  Ferry  invoquerait 
la  maxime  qu'  €  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  m,  et 
en  vertu  des  principes  exposés  plus  haut,  il  refuserait  le 
nom  de  loi  aux  dispositions  édictées  le  14  juillet  1875. 

Que  M.  le  Ministre  y  prenne  garde,  il  n'est  pas  impossi- 
ble de  répondre  à  ses  affirmations  de  principe  et  d'établir 
que  non-seulement  l'État  n'a  rien  abdiqué,  mais  qu'il  a 
retenu  ce  qui  n'est  pas  à  lui  ;  que  la  collation  d'un  grade 
est  le  fait  du  maître  qui  enseigne,  et  nullement  un  acte  de 
souveraineté. 

Qu'est-ce  donc  en  e£Pet  qu'un  diplôme,  sinon  le  témoi- 
gnage donné  à  l'impétrant  d'un  degré  de  science  plus  on 
moins  étendue  suivant  le  grade,  une  attestation  de  son  savoir 
après  épreuve  sérieuse  devant  des  juges  compétents  ?  Ces 
juges,  le  bon  sens  le  dit^  ne  peuvent  être  que  les  docteurs 
et  maîtres  en  la  science  sur  laquelle  porte  l'examen.  La 
science  ne  se  délègue  pas,  et  ce  n'est  point  de  M.  le  Minis- 
tre mais  d'eux-mêmes  que  les  professeurs  tiennent  l'aptitude 
à  renseignement  et  la  compétence  pour  juger  du  savoir  de 
leurs  élèves.  Cette  idée  paraît  à  l'abri  de  toute  discussion^  et, 
lorsqu'on  1876,  au  Sénat,  le  rapporteur  combattait  la  sup- 
pression du  jury  mixte,  il  avait  parfaitement  raison  de  dire 
c  qu'un  monopole  en  appelle  un  autre  :»,  et  que  si  les  pro- 
fesseurs de  l'Etat  étaient  seuls  examinateurs  jusqu'en  1875, 
c'est  que  seule  l'Université  donnait  l'enseignement. 

Une  doctrine  si  rationnelle  ne  pouvait  échapper  à  la 
clairvoyance  et  à  la  sagacité  de  Napoléon  ;  et  rien  n^est  plus 
concluant  contre  le  projet  de  M.  J.  Ferry  que  de  la  voir 
in£^irer  les  lois  mêmes  qui  ont  créé  le  monopole  de  l'Etat. 

En  1804,  une  loi  du  13  mars  établit  les  premières  Ecoles 
de  Droit,  destinées  à  remplacer  celles  que  la  tourmente 
révolutionnaire  avait  emportées.  Qui  confère  les  grades  et 
donne  les  diplômes  f  Chacune  de  ces  Écoles  de  Droite  que  rien 
ne  relie  l'une  à  l'autre,  et  l'art.  13  de  la  loi  se  borne  à 
soumettre  leur  validité  au  visa  de  l'un  des  inspecteurs  géné- 
raux des  Ecoles  de  Droit.  (Dalloz,  Jurisp.  gén.  y^  organi- 
sation de  rinstruction  publique.)  Les  grades  sont  donc 
conférés  par  ceux  qui  enseignent. 
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La  loi  da  20  mai  1 806  décrète  la  fondation  d^nn  c  coi'ps 
c  chargé  exclusivement  de  renseignement  et  de  Téducation 
4C  publique  en  France,  i»  et  la  loi  du  17  mars  1808  fonde 
l'Université  impériale.  Qui  confère  les  grades?  Le  grand 
maître  de  l'Université.  Les  diplômes  sont  signés  par  le 
chancelier^  et  portent  le  sceau  de  l'Université.  Comme  avant 
1789,  la  collation  des  grades  est  donc  encore  attachée  à 
l'enseignement  lui-même. 

Et,  qu'on  y  prenne  garde,  pour  qui  la  lit  attentivement, 
la  loi  du  17  mars  1808  est  le  démenti  le  plus  formel  à  la  thèse 
que  la  collation  des  grades  est  acte  de  souveraineté  ou  d'ad- 
ministration gouvernementale.  A  cette  époque,  le  pouvoir 
s'exerce  par  les  ministres  et  tous  ceux  qui  relèvent  d'eux. 
Or,  le  grand  maître  de  l'Université  n'est  pas  un  ministre,  et 
il  n'est  le  subordonné  d'aucun  ministre.  Sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  pour  abus  de  pouvoir,  il  règle  et  gouverne  le 

Îersonnel  et  les  choses  de  l'Université  (art.  50,  58  et  59). 
i*enseignement  n'est  point  acte  de  gouvernement,  nul  ne 
l'a  jamais  soutenu  ;  or,  c'est  l'État  enseignant ,  ou  mieux 
l'Université,  vivant  et  se  mouvant  à  côté  des  multiples  res- 
sorts du  Pouvoir  et  en  dehors  d'eux,  qui  confère  les  grades 
et  les  prérogatives  y  attachées. 

Disons  donc  avec  M.  Laboulayo  :  Le  monopole  de  l'en- 
seignement disparaissant,  le  monopole  de  la  collation  des 
grades  doit  en  même  temps  disparaître. 

Mais,  dira-t-on,  les  diplômes  ouvrent  certaines  carrières, 
c'est  grâce  à  eux  qu'on  peut  se  présenter  à  certaines  fonctions 
publiques.  Pourquoi  ?  Uniquement  sans  doute  à  raison  du 
degré  de  science  qu'ils  constatent  et  que  l'État  croit  néces- 
saire pour  remplir  utilement  telle  ou  telle  charge,  pour 
exercer  telle  ou  telle  profession.  Qu'en  conclure  ?  ceci  et 
rien  de  plus:  L'État  ne  reconnaîtra  de  grades  que  ceux  qui 
seront  conférés  par  des  corps  enseignants  dont  la  capacité 
et  la  compétence  lui  sera  connue  et  garantie,  mais  il  devra 
reconnaître  ceux-là. 

Si  la  formule  donnée  à  ces  propositions  paraissait  trop 
restreindre  les  droits  du  pouvoir  civil,  semblables,  dans  sa 
sphère  propre,  à  ceux  de  l'autorité  religieuse ,  la  conclusion 
n  en  serait  pas  modifiée.  Que  l'État  ait  qualité  pour  fonder 
des  écoles,  pour  autoriser  les  particuliers  à  en  ouvrir  à  côté 
des  siennes,  pour  surveiller  les  doctrines  qu'on  y  professe  et 
empêcher  la  propagation  de  celles  qui  ruinent  tout  ordre 
;  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  arbitrairement  empê- 


w 
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poor  TÎTre  de  battre  moimmie  des  droits  de  l'^<^^  Tm^ienoe 
ii*eD  est  qae  plus  certAme  de  &ire  rentrer  l'Etat  dans  son 
domaine,  et  tout  en  laissant  la  liberté,  de  retirer  le  pririlëge 
qni  a  la  Tertn  d*nne  snbTention.  »  Un  tel  lanm^  mécon- 
naît absolnment  la  natnre  des  droits  d'examen.  Qn'on  prenne 
pour  exemple  le  V  examen  de  baocalanréat  en  droit.  I^s 
frais  payés  par  Fétodiant  se  décomposent  comme  snit  : 

Examen 60     » 

Certificat  d'aptitude.     ...       40     » 
Diplôme 100     > 

Qooiqoe  le  certificat  d^aptitnde  soit  décerné  par  le  joiy 
mixte,  l'Etat  garde  les  deux  derniers  droits  (140  fr-^et  le  pre- 
mier seol  se  parta^  également  entre  rUnirersité  libre  et 
rEtat  'décret  du  16  août  1876).  La  recette  de  l'UniTersité 
fibre  est  mince  ;  mais  à  qnel  titre  l'encaisse-t-eUe?  Cesi  nn 
droit  d'^enmen,  c'est-à-dire  rhonoraire  on  la  rémmiéEation 
des  examinatÂrs  qu'elle  fonmit  an  jnrr,  comme  le  droit 
d^inscriptions  est  la  rémunération  de  l'enseignement. 

Qn'on  n'objecte  pas  qne  les  professeurs  de  l'État  ne  ton- 
client  aucune  rétribution  pour  les  examens  auxquels  ils 
prennent  part^La  réponse  est  dans  le  décret  des  14  et  15 jan- 
vier 1876,  qui  supprime,  il  est  vrai,  leur  traitonent 
CTentuely  mais  distingue  nettement  dans  le  traitement  fixe 
deux  partS)  Tune  afférente  au  service  de  Fenseignem^it, 
l'autre  au  senrice  des  examens.  L'art.  5  de  ce  décret 
ordonne  qu'une  partie  de  ce  traitemrat  c  spécialement  affec* 
tée  au  serrice  des  examens  itiiérinirt  et  extiriem^  >  soit 
retenue  pour  être  payée  par  1|4  à  la  fin  de  diaque  trimestre, 
€  uniquement  aux  professeurs  qui  auront  participé  exacte* 
ment  aux  examens  et  soutenances  de  thèses  pour  lesquels 
ils  ont  été  désignés  à  tour  de  rôle,  »  et  si  on  l'attribae  à 
un  remplaçant,  c'est  une  «  indemnité  calculée  poor  chaque 
examen  ou  thèse.  > 

Est-ce  clair,  et,  si  tous  Français  capables  penrent  s'asso- 
cier pour  fonder  des  Universités,  comment  parler  de 
lége  et  de  subrentitm? 


OtHgaHim  pomr  Uê  étudiant*  dê9   Cmirernt/*  Ubres  de 
prendre  temr$  imaeriptùm»  dan»  /«  Facubes  de  F  Etal, 

Bien  de  plus  étrange  en  vérité  que  TargumentatiaQ  dont 
L.  Perrr  veut  appuyer  lart.  3  de  son  projet  de  Im. 
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L'inscription  est  une  garantie  de  scol&rit^  :  puiaqne  c'est 
devant  les  Facnltés  de  l'État  quêtons  les  étudiaots  doivent 
passer  leurs  examens,  c'est  dans  ces  mêmes  Facultés  qu'ils 
doivent  prendre  lenrs  inscriptions.  Cela  est  exact  pour  les 
anciemies  inscriptions ,  mais  on  croit  rêver  lorsqu'on  lit 
que  des  inscriptions  q ni   n'obligent  pas  à  l'assidaité,  sont 

<  nne  garantie  de  scolarité  ;  qu'elles  attestent  la  durée  et  la 

<  persistance  des  études  ;  qu'elles  écartent  des  examens  les 
(  étudiants  de  passage,  les  cerveaux  bourrés  de  connais- 

<  sauces  hâtives,  qui  sont  le  fléau  des  examens.  »  H 
suffit  de  réfléchir  an  instant  pour  comprendre  que  l'inscrip- 
tion sans  l'assiduité  ne  garantit  rien  de  tout  cela. 

M.  le  Ministre  n'a  pas  compris  le  monstrueux  assemblage 
que  ferait  son  article  3  combiné  avec  les  dispositions  des  lois 
antériem-es  en  matière  d'inscriptions.  Poiirqneî  donc  désoi^ 
mais  4  inscriptions  par  an  ?  Une  seule  au  commencement 
de  l'année  scolaire  attestera  le  commencement  des  études,  le 
règlement  des  Facultés  snr  l'époque  à  laquelle  on  peat  snbir 
chaque  examen  garantira  leur  dnrée.  Maintiendra-t-on 
l'art  13  du  décretdu  10  avril  1853,  qui  oblige  les  étudiants 
en  droit  à  s'inscrire  à  deitx  cours,  à  leur  choix,  de  la  Faculté 
des  lettres  ?  L'esprit  routinier  qu'on  nous  reproche  parfois 
serait  bien  poissant,  s'il  conservait  pour  les  él&ves  des  Uni- 
versités  libres  une  obligation  dont  le  but  avoué  était  de 
d<mner  de  l'argent  au  Trésor,  et  des  auditeurs  aux  Facnltéa 
des  lettres. 

Le  grttndm^tre  de  l'Université  comprend-il  qu'il  porte 
aux  Facultés  de  l'État  un  coup  terrible  ?  Depuis  longtemps 
les  doyens  signalent  dans  leurs  rapports  la  multiplication 
des  dispenses  d'assiduité,  et  les  graves  inconvénients  qui 
en  résultent  pour  la  direction  des  études  ;  c'est  ce  défaut 
d'assiduité  qni  fait  3  les  étudiants  de  passage,  les  cerveaux 
bourrés,  etc.  >  Mais  comment  exiger  la  fréquentation  des 
cours  et  la  présence  des  étudiants  au  siège  de  la  Faculté, 
lorsque  la  loi  elle-même  aura  proclamé  pour  des  élèves, 
auxquels  elle  n'est  pas  siiâpecte  d'accorder  ses  faveurs,  le 
droit  de  ne  pas  fréqnenter  les  cours  de  la  Faculté  dans 
laquelle  ils  s'inscrivent?  Sed  non  rwine  de  hoc  cura  ! 

La  question  est  grave  pour  les  Facultés  libres,  et  il  est 
peut^tre  utile  d'y  insister.  Suivant  M.  le  Ministre,  l'Etat 
doit  s'assurer  de  la  durée  des  études,  et  la  certifier.  Mais  ne 
le  fiit>il  pas  aujourd'hui  pour  les  élèves  des  Facultés  libres  ? 
M.  le  Ministre  connaît  certainement  le  décret  réglemen- 
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taire  du  25  janvier  1876  ;  il  doit  savoir,  alors  :  qne  si  le 
secrétaire  de  la  Facalté  libre  reçoit  les  inscriptions,  c'est  sor 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  recteur  de  TAcadémie 
on  son  délégné  ;  que  si  ce  registre  est  clos  à  la  date  régle- 
mentaire par  le  doyen  de  la  Facalté  libre,  il  est  arrêté  par 
le  recteur  on  son  délégné  ;  qne  le  certificat  de  scolarité  , 
dressé  par  le  doyen  en  conformité  de  ce  registre,  doit  être 
visé  par  Tinspecteur  d'Académie.  (Décret  du  25  janv.  1876, 
art.  7.)  Gomment  dès  lors, an  point  de  vue  delà  dnrée  des 
études,  refuser  à  ces  documents  la  force  probante  que  leur 
reconnaît  ce  même  article  7  ? 

Le  but  manifeste  de  cet  article  3  est  donc  d'enlever  aux 
Facultés  libres  une  sonrce  de  revenus,  et  de  rendre,  comme 
on  l'a  montré,  le  recrutement  des  élèves  à  peu  près  impos- 
sible pour  quelques-unes  d'entre  elles. 

Sans  doute  il  ne  sera  pas  interdit  aux  Facultés  libres 
d'exiger  de  leurs  élèves  une  rétribution  pour  renseignement 
qu'elles  leur  donneront.  Mais  en  se  réservant  d'augmenter 
les  droits  d'examen,  c'est-à-dire  en  bon  français  ,  de  faire 
verser  dans  la  caisse  de  l'État  Tancien  droit  d'inscription»  le 
Ministre  oblige  indirectement  les  Facultés  libres  à  la  gra- 
tuité de  l'enseignement.  Les  familles  riches  seules  pourront, 
par  dévouement  à  une  cause  persécutée,  ajouter  aux  an- 
ciens fmis  d'études  qu'on  ne  diminuera  pas,  les  dépenses 
de  voyage  occasionnées  par  la  prise  des  4  inscriptions 
annuelles,  et  la  rétribution  de  l'enseignement. 

Estrce  là  une  loi  de  liberté  et  d'égalité  ? 


3*  Suppression  des   noms  (TUniversité  et  de    FacuUé 

libres. 


M.  le  Ministre  ne  donne  pas  la  raison  de  cet  article  4  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que  cette  disposition  est  là  consé- 
quence logique  des  mutilations  qu'on  fait  subir  aux  établis- 
sements libres  d'enseignement  supérieur  ;  l'ancien  nom  ne 
peut  plus  convenir  à  cette  chose  nouvelle,  chose  sans  nom, 
qu'il  veut  faire. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1875  avaient  attribné  aux 
établissements  qu'ils  permettaient  d'ouvrir,  des  noms  consa- 
crés par  le  temps  :  celui  de  Faculté,  qui  désignait,  bien 
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«Tant  1808,  les  cël&bres  écoles  où  Ton  enBeignait  la  théolo> 

fie,  le  droit,  les  lettres  et  arts  ;  celui  d'Universitë,  substitué 
B  teès— bonne  henre  &  la  dénomination  de  ittidium  gene- 
roZeportée  parles  grands  corps  qnidiatriboaient  à  lajennesse 
l'ensemble  des  connaissances  bnmaines. 

Ponr  justifier  la  confiscation  de  ces  noms  acqais  à  si 
grands  frais,  M.  le  Ministre  se  bome  à  invoquer  l'art.  17  de 
la  loi  de  1850,  dont  il  applique  la  disposition  snx  ëtablisse- 
ments  dont  elle  ne  pouvait  pas  parler.  La  citation  n'est  pas 
benrenae  ;  car  l'art,  17  de  la  loi  de  1850  met  snr  le  même 
pied,  qnant  an  nom  (sauf  à  les  distingaer  par  une  épitbète) 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  oa  primaire 
fondés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  commanes,  et  ceux 
qni  seraient  fondés  par  des  particnliers.  La  loi  de  1850 
donne  anx  premiers  le  nom  ^écoles  publiques ,  anx  antres 
celai  à^écoUs  lihret,  La  loi  de  1875  a  fait  la  même  chose 
pour  les  noms  de  Faculté  et  d'Université,  Elle  devait 
le  faire  d'après  M.  le  Ministre  lui-même. 

8ur  quoi  donc  fonder  une  différence  de  noms  pour  des 
choses  semblables  ?  On  veut  éviter  la  confusion  entre  les 
établiasemeots  de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers  ;  en  exigeant 
l'addition  d'ane  épîthëte  pour  les  secondes,  la  loi  de  1875  a 
paré  à  tout  inconvénient  de  ce  genre.  Qui  donc  confondra 
ou  a  confondu,  même  sans  addition  d'épitiiètas,  l'Université 
de  Paris,  celle  do  Lyon,  avec  l'Université  de  France  ?  Com- 
ment prendre  l'une  ponr  l'autre  ^  Faculté  libre  de  droit  de 
Toulouse,  et  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ?  Le  prétexte 
ne  supporte  pas  l'examen. 

Qu'on  le  remarque  d'ailleurs,  lo  sens  des  motsétaitfixé  bien 
avant  la  loi  de  1808  qui  a  fondé  l' Université  impériale.  Qu'on 
suppose  donc  un  instant  qne  cette  loi  de  1808  ne  loi  eût  pas 
attribué  le  droit  exclusif  d'enseigner  ;  aucun  tribunal  n'eût 
songé  à  punir  pour  usurpation  de  nom  et  de  titre,  les  éta- 
blissements privés  fondés  à  côté  d'elle,  et  qni  auraient  pris 
les  noms  d'Université  de  Paris  ou  d'Angers,  ceux  de  Col- 
lèges et  de  Lycées.  Kapoléon  ï*^  avait  confisqué  le  droit  & 
l'enseignement  pour  en  faire  un  monopole  \  les  lois  de  1850 
et  de  1875  l'ont  rendu,  sinon  dans  son  intégrité,  du  moins 
en  partie,  y  compris  le  nom.  Bien  ne  vous  autorise  à  revenir 
sur  cette  restitution  équitable. 
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Qn'esi-ce  donc  que  la  loi,  c'esi-à-dire  ce  qni  oblige  non 
propter  iram^  êed  propter  conscientiam,  Don-sealement  par 
force,  mais  par  devoir  ?  La  loi  peut  se  définir  ainsi  :  Cbm- 
mune  prcBceptunij  justum  ae  siabiU^  suffidenter  promtdg<xtym 
(Snarez,  deLeg.^  i,  cap.  xn,  in  fin,). 

Arrêtons-nous  à  ce  mot  juètum,  La  loi  doit  être  juste, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  conforme  à  la  raison  et  édictée 
dans  rintérêt  commun  :  Ordinatio  rationis  ad  bonum  com- 
mune (S.  Thom.,  q.  90,  4). 

Ordinatio  rationis;  une  yraie  loi  est  non-seulement  un 
ordre  émané  de  la  raison  du  législateur,  mais  encore  un 
ordre  conforme  à  la  droite  raison,  qui  doit  gouverner  les 
actions  du  souverain,  comme  celles  du  sujet  :  Qui  curam 
habet  communitatiê,..  recta  ratione  dirigi  débet j  prœsertim  in 
legeferenda  (Suarez,  loc,  cit,). 

Ad  bonum  commune  ;  TÉhit  n'a  d'autre  mission  que  de 
pourvoir  au  bien  général  des  citoyens  ;  il  est  fait  pour  eux; 
la  loi  est  le  moyen  d'atteindre  sa  fin,  en  procurant  le  bien 
de  la  communauté.  Les  privilèges  mêmes,  que  le  souverain 
accorde  à  quelques-uns  de  ses  sujets,  doivent,  pour  être 
justes,  avoir  cette  fin  dernière  en  vue.  Une  loi  qui  ne  tend 
pas  au  bien  commun  est,  par  le  fait  même,  un  acte  arbi- 
traire et  tyrannique. 

Ces  diverses  qualités  de  la  loi  se  résument  en  un  mot  : 
La  loi  doit  être  juste. 

Voyons  si  la  loi  projetée  sur  l'enseignement  supérieur 
est  juste. 

Cette  loi  n'est  pas  juste,  parce  qu'elle  n'est  pas  proposée 
pour  le  bien  de  la  communauté,  parce  qu'elle  n'est  pas 
conforme  à  la  droite  raison,  en  ce  qu'elle  viole  le  droit  de 
l'Eglise,  le  droit  du  père  de  famille,  le  droit  de  propriété. 

Justifions  ces  différents  points.    . 


IL 


La  loi  n'est  pas  proposée  pour  le  bien  de  la  commu- 
nauté. 

En  1875,  fut  votée  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur. 

Le  rapporteur,  M.  Laboulaye,  s'exprimait  ainsi  pour  en 
démontrer  l'utilité  :  «  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  conserver 
«  à  l'Etat  un  monopole  qui  inquiète  les    consciences,  qui 


t  «nuHndiit  la  ™  loole,  <*  «pi  ta  w^caal:  *  etartr- 
c  rence,  a&iblit  Ica  iatdfi.  * 

M.  I^boiilare  «T»il  («râ:if=J*ai  irçw^  i-î  «5fO  it  îa 
liberté.  Par  là  cmôoo  i«  Caiî-ïtses  ^-p?s.  «  ^nw- 
cieoces  catholiqnw  «ii  ê;ê  nssirws,  ri»  »  ^  î'-âs.:—-» 
donn^  aax  famille  d'assm  à  ie«:ï  nzi::~A  y^^  aa 
terme  des  études,  no  eBsei^Mmtst  œcrcf^f  â  à  à:t:c^ae 
catboljqne. 

La  ™  locale  s'est  reve-X^,  rt  ea  çntjçs»  «ii«!  •■  a 
vn  se  fonner  de  grandi  cen  att  isuZuxot'n  h:T!  àf  Par*. 
À  Lille,  à  Angere,  a  Ljoo  et  â  Tcci:«i«:  >»  e-ai^i  le  «cet 
releT&s,  et  l'on  sait  comt>:#n.  drç  m  cm»?  at*.  t«-  Ttr ^ 
de  la  coDCDireDce.  l'ensi^meot  o±-~a]  *'«  jt-awnm 
de  défectoadtes  et  de  lacones  ini|«Trw^  ôe^cii  i;ï4  c^ura 
de  siècle. 

Le  bien  de  la  nation  engtaii  dcac  iEf^Ti*-:y.'&it:,  ta 
1875,  la  Kberi^  de  renseignement  sipêrvHir.  Dt^cà  tjn. 
les  choses  n'ont  pas  chan^. 

Mais  1m  hasards  da  fo^^e  D;r€r^  oo  ficw  W 
secrets  dessnns  de  la  Prgvîd'rncv  ont  hk  tcoi'r^r  le  t>:«- 
Toir  anx  mains  d'hommes  qoi  ont  pri?  yni  de^i^  :  L« 
cléricalisme,  c'est  l'enoemL 

Us  ont  TB  qoe  l'Église  senle  ié-M  »rne  Aç  h  hliené 
d'enseignement  sapénenr,  que  seule  elle  »™t  foodé  des 
Universités,  qn'elle  puisait  dam  cette  liberte  un  miooTcl- 
lement  de  force  et  nne  angmenUtion  de  poiian»  et  l'in- 
quiétant pea  qne  cette  Eglise  fût  e^ile  de  U  ^e  mai^ 
nié  des  Fiançais,  s'eiposuit  à  d^miîre  cène  rie  iotelUo- 
tnelle  qui  Tenait,  dans  les  pionnces  les  pins  éloi-mées.  de 
se  montrer  s.  écUtante.  Tenant  de  rejeiw  ren^ï^emept 
offiaeldans  sonancieni»  lorpenr,  ils  .e  sont  dit  :  Déiniison. 

Et  ils  ont  inventé  «  qu'ils  appellent  U  loi  snr  U  lil*rt^ 
d enseignement,  il  eût  été  pins  Wal  et  nln.  fj!  j 
dire  :  Uoi  ^„,.  liWtéWVi^etS^«^k^^^^^^^^ 
ïle'-dS^it'eSr*  ''-  ^»-  -^-  <f'e-E 

rêtde  parti  et  contre  le'bien  deKZ^.r  P"^-^^^ 
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III. 


La  loi  proposée  viole  le  droit  de  l'Eglise.  L'Eglise  a  le 
droit  d'enseigner  ;  ce  droit  lui  est  propre,  elle  le  tient  de 
son  divin  Fondatenr.  H  le  lui  conféra  lorsqu'il  lui  dit  :  Ite^ 
docete  omnes  génies  ^  nul  ne  saurait  le  lui  ravir  sans  in- 
justice. 

On  commet  une  injustice  lorsqu'on  empêche  quelqu'un 
d'exercer  librement  son  droit.  Cette  injustice  peut  d'ailleurs 
se  produire  en  deux  manières  :  soit  directement  et  par  un 
acte  formel ,  soit  indirectement  et  par  des  moyens  détour- 
nés. Ce  second  mode  est  celui  du  projet  de  loi.  H  ne  pro- 
clame pas  formellement  le  monopole ,  mais  il  crée  pour 
l'Eglise  une  impossibilité  pratique  d'enseigner. 

A  ce  premier  point  de  vue  la  loi  est  donc  injuste. 


IV. 


La  loi  proposée  viole  le  droit  du  père  de  la  famille. 

Le  droit  du  père  de  famille  de  pourvoir  à  Tédacation  de 
ses  enfants  est  tellement  évident  qu'il  est  inutile  de  le 
démontrer  à  nouveau. 

La  loi  française,  elle-même,  suppose  au  reste  l'existenoe 
de  ce  droit  en  déclarant  le  père  civilement  responsable 
des  actions  de  son  enfant  mineur.  (Art.  1384  C.  civ.)  La 
base  de  cette  responsabilité,  c'est  précisément  la  présomp- 
tion, en  cas  de  faute  du  fils,  d'une  négligence  du  père  dans 
l'éducation  de  son  enfant  ;  comment  le  père  serait-il  respon* 
sable  s'il  n'avait  pas  le  droit  de  choisir  librement  les  maîtres 
de  son  fils?  L'article  1384  et  la  création  du  monopole  de 
l'enseignement  sont  choses  contradictoires. 

Le  droit  du  père  se  trouve ,  comme  le  droit  de  l'Église , 
indirectement  violé  par  le  projet  de  loi. 

A  ce  second  point  de  vue  la  loi  est  également  injuste. 


V. 

La  loi  proposée  viole  le  droit  de  propriété.  —  C'est  un 
principe  constant  en  droit  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
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céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique , 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Le  seul  droit  que  l'intérêt  public  confère  à  l'État  sur  ma 
propriété  est  celui  de  la  transformer  ,  substituant  une 
nature  de  propriété  à  une  autre^  mais  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  m'enlever  purement  et  simplement  ce  qui  m'appar- 
tient. 

C'est  là  un  principe  invariablement  admis  dans  tous  les 
pays  civilisés  (1).  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  le 
proclame  dans  son  article  17,  c'est  l'une  des  rares  vérités 
qu'elle  renferme ,  on  le  trouve  écrit  dans  la  Constitution 
du  24  juin  1793  (art.  19),  dans  celle  du  5  fructidor  an  III 
(art.  358),  dans  l'article  545  du  Code  civil  et  dans  les  Char- 
tes de  1814  (art.  10)  et  de  1830  (art.  9). 

C'est  là  non-seulement  un  principe  de  notre  droit  public, 
mais  avant  tout  une  règle  de  droit  naturel ,  ou  plutôt  c'est 
la  base  même  du  droit  de  propriété  ;  il  disparaîtrait  sans 
lui,  et  ainsi  se  trouverait  détruit  l'un  des  fondements  essen- 
tiels de  la  société. 

Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté  en  France  ;  on  en 
citerait  de  nombreuses  applications;  la  plus  récente  est 
du  2  août-10  nov^nbre  1872.  Lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale crut  devoir,  dans  un  intérêt  fiscal ,  créer  au  profit  de 
l'Etat  le  monopole  des  allumettes  chimiques ,  elle  proclama 
en  même  temps  (art.  3)  le  droit  des  fabricants  de  n'être 
dépouillés  de  leur  propriété  que  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Or  les  citoyens  français,  fondateurs  des  Universités 
libres,  ont  en  iLain  une  véritable  propriété,  consistant  non- 
seulement  dans  des  meubles  et  des  immeubles ,  mais  dans 
cet  ensemble  qui  se  nomme  une  Université. 

Ils  ont  groupé  des  professeurs ,  acquis  et  organisé  des 
locaux ,  ouvert  des  laboratoires ,  réuni  des  collections , 
formé  des  bibliothèques ,  établi  des  relations ,  le  tout  au 
prix  de  sacrifices  qui  déjà  se  chifirent  par  de  nombreux 
millions. 

Par  contre ,  au  moyen  de  ces  dépen.-es  destinées  à  fruc- 
tifier dans  l'avenir  ,  ils  ont  assuré  le  succès  et  la  réputa- 
tion de  leurs  établissements ,  se  sont  formé  une  clientèle, 
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(1)  Ceai  ainsi  que  Ton  trouve  à  la  bibliothèque  de  Lille,  dans  le  livre 
Roiflin  (p  272),  une  liste  de  jurés  nommés  par  Marguerite  de  Flandre 
en  1272  pour  rexpropriation  des  terrains  destinés  au  canal  de  Lille  à  La 
Banée. 
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si  Ton  peut  employer  ce  mot,  créant  ainsi  dans  lenrs  mains 
nne  propriété ,  laquelle  consiste  précisément  dans  Torgani- 
sation  donnée  par  eux  ans  divers  éléments  constitutifs  d'une 
Université. 

Que  ce  soit  là  un  bien  véritable  susceptible  de  propriété  j 
la  pratique  le  démontre  à  l'évidence ,  puisque  la  vente 
d'une  clientèle  n'a  pas  d'autre  objet  ;  nul  d'ailleurs  ne 
saurait  le  contester,  lorsque  la  loi  elle-même  par  des  dispo- 
sitions fiscales  (loi  des  28-29  février  1872)  en  taxe  la  mu- 
tation. 

Cette  propriété  est  non  moins  sacrée  que  toute  autre,  elle 
a  d'ailleurs  pour  base,  comme  toute  propriété  quelconque, 
le  droit  naturel  sanctionné  par  la  loi  civÛe. 

L'acquéreur  d'un  champ  le  possède  en  e£Pet  sous  une  loi 
qui  lui  en  a  promis  le  libre  usage. 

L'industriel  jouit  de  son  usine,  sous  la  garantie  d'une  loi 
qui  a  proclamé  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Celui  qui  a  fondé  une  Université  l'a  fait  sous  l'empire 
d'une  loi  lui  disant  :  <s  L'enseignement  supérieur  est  libre. 
€  Organisez-vous  comme  une  Faculté  de  l'Etat,  et  vous 
€  serez  une  Faculté;  réunissez  trois  Facultés,  et  vous  serez 
<i  une  Université .  Vous  trouverez  d'ailleurs  dans  les  inscrip- 
Qi  tiens  la  juçte  rémunération  de  vos  efforts.  ]» 

Dépouiller  un  fondateur  d'Université  de  sa  propriété, 
c'est  une  injustice  égale  à- celle  qui  consisterait  à  dépouil- 
ler un  propriétaire  de  son  champ  ou  un  industriel  de  son 
usine. 

Voilà  cependant  ce  que  fait  le  projet  de  loi  au  regard 
des  Universités  libres. 

Il  leur  enlève  leur  nom.  Le  nom  c'est  une  valeur.  La 
preuve,  c'est  précisément  qu'on  veut  le  leur  ravir  pour  en 
faire  à  des  concurrents  l'attribution  exclusive.  On  sait 
d'ailleurs  le  prix  de  certains  noms  dans  le  commerce.  Le 
nom  des  Universités  est  leur  propriété.  Elles  l'ont  acquis 
en  vertu  de  la  loi.  Le  projet  le  leur  prend  dans  sa  partie 
essentielle  et  caractéristique,  sans  même  qu'il  soit  question 
de  les  indemniser. 

La  loi  leur  enlève  aussi,  indirectement  cette  fois,  leur 
clientèle  par  la  gratuité  des  inscriptions.  Vraiment  les 
administrateurs  de  1872  doivent  se  trouver  bien  petits  au- 
près des  hommes  de  notre  époque.  En  1874,  l'Etat  vou- 
lait créer  le  monopole  des  allumettes,  il  eut  la  naïveté  de 
payer  les  propriétaires  dépossédés.  Û  j  avait  cependant 
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et  la  force  du  Très-Haut  ;  il  interrogera  vos  œuvres  et  scru- 
tera vos  pensées...  Car  les  gouvernants  subiront  un  juge- 
ment très-rigoureux...  Aux  plus  puissants  est  réservé  un 
plus  formidable  châtiment. 

Gustave  THÉRY. 
Avocat  au  barreau  de  Lille. 
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CONSULTATION 

("Grenoble. J 


On  nous  communique  au  dernier  moment  la  Consultation 
suivante^  délibérée  par  des  jurisconsultes  de  Grenoble, 


Les  jnrisconsnites  soussignés , 

1^  Va  les  principes  incontestables  da  droit  naturel,  confir- 
més et  précisés  par  notre  Code  civil,  dans  ses  articles 
372  et  373,  d'après  lesquels  :  !<>  les  époux  contractent  203, 
Tobligation  d'élever  leurs  enfants  ;  2^  les  enfants  restent 
jusqu  à  leur  majorité  sous  l'autorité  de  leurs  parents  ; 

Attendu  que  ni  l'État  ni  les  communes  ne  peuvent,  sans 
leur  consentement,  décharger  les  parents  de  cette  obligation, 
ni  surtout  les  dépouiller  de  ces  droits  ;  que  tenter  de  se 
substituer  aux  parents  dans  cet  office  de  droit  naturel,  c'est 
vouloir  détruire  la  famille  et  renouveler  des  théories  aussi 
révoltantes  et  contraires  à  tout  droit  qu'insensées  et  inap- 
plicables, et  dont  une  expérience  de  quelques  années,  dans 
l'antiquité  grecque,  a  suffi  pour  faire  justice  à  tout  jamais  ; 

Attendu  que  la  loi  proposée  par  M.  Ferry  oppose  un 
obstacle  à  peu  près  absolu  à  l'exercice  du  droit  d'éducation 
ainsi  établi,  en  empêchant  un  nombre  très-considérable  de 
pères  de  famille  (la  majorité ,  d'après  les  statistiques)  de 
choisir  pour  leurs  enfants  les  maisons  dirigées  par  les  congré- 
gations religieuses,  et  en  les  obligeant  soit  à  les  faire  élever 
par  des  maîtres  dont  ils  ne  veulent  pas,  soit  à  les  expatrier 
pendant  des  années  pour  aller  chercher  à  l'étranger  les  ins- 
tituteurs chassés  de  France  ; 

Attendu  que  la  liberté  que  M.  Ferry  pourrait,  d'après  un 
de  ses  discours,  laisser  aux  parents  de  prendre  à  domicile  un 
instituteur  de  leur  choix  est  illusoire  et  dérisoire,  ce  mode 
d'éducation  étant  d'un  prix  fort  élevé  et  par  conséquent 
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impossible  pour  la  moyenne  des  fortunes,  ce  qni  consiîtae- 
rait  un  privilège  choquant  pour  quelques  familles  riches  et 
une  privation  révoltante  pour  le  plus  grand  nombre  ; 

Attendu  que  la  distinction  établie  dans  le  même  discoars 
ie  M.  Ferry  entre  le  droit  d'éducation  direct  et  le  droit 
d^édncation  délégué  n'a  évidemment  aucune  base  ni  aucune 
valeur  ;  qu'elle  ne  saurait  constituer  l'ombre  d'un  argu- 
ment ;  que  ce  motif  ne  reposant  sur  rien  ne  saurait  même 
/outenir  la  moindre  discussion  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  projet  porte  l'atteinte  la  plus 
grave  au  droit  le  plus  sacré  des  parents,  à  leur  conscience 
et  à  leur  liberté  ; 

2^  Vu  les  principes  du  droit  constitutionnel,  civil  et  cri- 
minel, relatifs  à  la  capacité  des  personnes  et  au  droit  de 
propriété  ; 

Attendu  que  la  liberté  d'enseignement  à  tous  les  degrés 
est  non-seulement  un  droit  naturel  et  civil ,  mais  un  droit 
constitutionnel,  inscrit  dans  les  diverses  Constftutions  fran* 
çaises,  notamment  dans  la  Charte  de  1830  et  dans  la  Consti- 
tution de  1848,  droit  organisé  par  les  lois  de  1833,  de  18^0 
et  de  1875,  et  que  nul  acte  constitutionnel  n'a  abrogé  ;  qu'il 
est  certain ,  d'après  les  principes  les  plus  élémentaires  de 
notre  droit  public,  que  ce  droit  est  de  ceux  qu'une  législa- 
ture constituante  pourrait  seule  modifier,  mais  qu^une  sim- 
ple loi  ne  saurait  atteindre;  que  le  projet  de  M.  Ferry,  s'il 
était  adopté,  serait  donc  la  violation  d'une  loi  supérieure 
contre  laquelle  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  de  com- 
pétence ; 

Attendu  que  le  projet  de  M.  Ferry  crée  des  incapacités 
et  des  pénalités  frappant  des  personnes  qui  n'ont  commis  ni 
crime  ni  délit,  ni  même  aucune  faute,  alors  que  des  repris  de 
justice  et  d'autres  individus  absolument  indfgnes  en  res- 
teraient exempts  ; 

Attendu  que  la  situation  légale  des  communautés  reli- 
gieuses non  reconnues  a  été,  dans  les  motifs  du  projet  de 
loi,  exposée  d'une  manière  erronée  ;  que  ces  communautés 
y  sont  considérées  comme  étant  illicites,  alors  au  contraire 
qu'elles  sont  dans  le  droit  commun  et  qu'il  résulte  des 
nombreuses  dispositions  légales  les  concernant  que  leur 
existence  en  France,  en  dehors  de  toute  reconnaissance  ou 
autorisation,  est  parfaitement  légitime  et  régulière  ;      '  * 

Attendu  que,  si  les  communautés  non  reconnues  n'ont 
pas  de  personnalité  légale  et  ne  pèuvenf;  collectivement  ni 
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uqnérir,  ni  plaider,  il  «gt  cartaio.  qoe  lem^a  qiEuntreft  indi- 
TÎdaelleipeat  gardent  toiis  intapte  letir  capapité  pecsoiiQQlIa 
et  peavent  «^cercer  tons  leora  droits  civil?  et  politiques,  ; 

Attendu  que  le  goaveniemeDt  ne  frappe  anoune  aqtre. 
association  ^'tm^  excltuioQ  sembUl'Ie,  et  que  1^  membres 
des  Hocîétéa  lee  plus  diverses,  industrielles,  éoonQuiiqnea  ou 
politJqueB,qu'Qlle9S(iientnatioQ»l?a  on  inteniBU(in4ie8^u' elles, 
aient  leur  siëge  en  Frattpe  ou  obéissout  k  de*  chefs  étran- 
gers, telles  que  la  fr^pc-maçonnei^e  on  autres,. Qat  tpujours 
joai  de  tons  les,  droits  qu'où  pi^tend  refqsw-  *«»  flpoiëf^s 
relïgîeases  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  iocoatesté,  eQ;FrKice,  que. 
Dol  ne  peut  être  contrajnt  de  céder  sa  propriété;  si  oo  n|est 
poar  cau9^  d'utilité  publique  et  nfOjenqttQt  we  jftsle  9p. 
pT^lable  indemnité  ; 

Attood^  que,  sur  la  foi  des  priocipas  constîtntioDDeU.et 
des  lois  organiques  dfl  la  liberté  d'enseignement,  des  sociétés 
se  sont  formées  et  qu'elles  ont  fondé  dos  Universités  et  des 
Facultés ,  établissements  très-considérables,  ayant  coûté 
d'énormes  eaçriâces  ; 

Attendu  qu'évidemment,  dausTespèee,  l'utilité  publique, 
loin  de  demander  une  e^cpropriation  semblable,  réclame 
avec  éno^rgie  le.  maintien  d'étâbU^eements  indispensables  k 
la  liberté  d'éducation  et  ai  utiles  à  tous  les  oîtovens  par  la 
coDcnrreace  qui  stimide  les  efforts  et  provoque  les  moyens  ; 

Attendu  qae,  dès  lors,  l'expropriation^  étant  sam  cause 
légale,  deviendrait  une  viel^Uon  4ii  droit  de  propriété  et 
une  oonfiacation  sans  e:(onae  ; 

3°  Va  les  principes  du  droit  des  gens  et  le  Concordat  da 
10  septembre  13.01>  interyena  entre  l'Eglise  et  la  France, 
traité  concla  de  puissance  à  puissance  et.  liant  les  deu^ 
parties  ; 

Attçndn  qu,e,  d'après  l'article  1  du  Concordat,  la  relig^n 
catboliqne,  romaine  sera  librement  exercée  en  France,  et  que 
son  culte  y  s^ra  public,  en  se  confornmnt  aux  règlements 
de  police  jugés  nécessaire?  parle  goayerDegient  pour  la 
tranquillité  publique  ; 

Attandu  que  l'Ègliae  oatboliqoe  a.  toi^oQrs  employé  les 
congrégations  religienaea,  soit  a  ses, diverses  œuvres,  selon 
tes  besoins  des  t«mps  et  des  lienx  ;  qi^e  l'P^lise,  ppnr 
accomplir  sa  missian  et  exercer  ses  droits,  a  également 
besoin  du  clergé  régulier  comme  du  clergé  séculier  ; 

AttjQDdaqne,  la  pppçciîpHon  d'ope  partie  dçs.coogçégs- 
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lions  reli^eusea  on  leur  exclusion  de  l'enseignement  serait 
par  conséquent  nne  violation  da  droit  concordataire  re- 
connu par  tontes  nos  Constitutions  ;  que  non -seulement  elle 
porterait  atteinte  à  un  traité  de  puissance  à  puissance,  mais 
qu'elle  violerait  sans  raison  le  droit  manifeste  qui  en  résulte 
pour  tous  les  catholiques  français  (c'est-  à-dire  les  36i38^ 
de  la  population  du  pays)  d'avoir  recours  aux  congrégations 
religieuses  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  ; 

Attendu  que  ce  droit  des  catholiques  français  n'est  pas 
simplement  âiéorique,  mais  qu'il  est  exercé  universellement 
en  France  et  qu'il  profite  à  la  majorité  des  enfants  du  pays, 
/  puisque  46,000  enfants  sont  élevés  dans  les  maisons  reli- 

\  gieuses  et  44,000  seulement  dans  les  établissements  laï- 

i  ques  ;  que,  d'après  ce  fait,  la  loi  proposée  serait  un  trouble 

l  des  plus  graves  dans  les  mœurs  de  la  nation  ;  qu'elle  ne 

pourrait  qu'éveiller  des  haines,  apporter  l'inquiétude  dans 
les  familles,  et  être  considérée  comme  une  mesure  arbitraire 
et  de  persécution,  non  comme  une  loi  d'apaisement  et  de 
ti^nquilliié  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  évidemment  considérer  comme 
}  un  simple  règlement  de  police  une  loi  qui  viole   un   traité 

politique,  exclut  toute  une  classe  de  citoyens  français  d'un 
droit  naturel,  constitutionnel  et  civil,  supprime  pour  toutes 
les  familles  catholiques  de  France  la  liberté  du  choix  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants  et  leur  rend  à  peu  près  impos- 
sible l'éducation  chrétienne  ; 

Attendu  que,  d'après  les  motifs  du  projet  de  loi,  on  pa- 
raît se  préoccuper  de  l'antagonisme  que  la  rivalité  de  l'en- 
seignement catholique  et  de  l'enseignement  de  l'Etat  susci- 
terait entre  les  élèves,  soit  pendant  leurs  études,  soit  dans 
le  cours  de  leurs  carrières  ;  mais  que  la  plus  simple  expé- 
rience de  chacun  fait  justice  de  cette  crainte  absolument 
illusoire  ;  qu'en  effet,  depuis  la  pratique  de  l'enseignement 
libre,  on  voit  partout  en  France,  à  côté  les  uns  des  autres, 
dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  villes^  des  hommes 
élevés  dans  les  principes  les  plus  opposés  et  qui  sortent 
des  établissements  les  plus  différents  ;  que  nulle  part  la  dif- 
férence de  leurs  principes  n'a  amené  le  moindre  antagonisme, 
et  que  notoirement  on  ne  s'occupe  jamais  dans  la  vie  usuelle 
du  mode  d'éducation  de  chacun  ;  que  cet  argument  n'a 
rien  de  sérieux  pour  quiconque  veut  voir  la  réalité  des 
choses  ; 

Attendu  en  outre  qu'à  toutes  les  époques,  notamment  en 


\ 


s 


\ 


REVUE    CATHOLIQUE 

DBS 

INSTITUTIONS    ET    DU    DROIT 


Cette  Bevoe^  qui  va  terminer  sa  7"  année  d'existence, 
n'est  pas  une  œuvre  personnellei  elle  e^  xm  rendez-vous 
de  lumières  et  dWorts,  un  centre  d'union  et  de  travail. 
Elle  fait  appel  à  la  collaboration  désintéressée,  de  tous  les 
Jurisconsultes,  non  seulement  de  la  France,  mais  des  autres 
pays. 

Déjà  bénie  par  Pie  Zï,  elle  vient  de  recevoir^  U  y  a 
quelques  joure,  de  Sa  Sainteté  Léon  Xllly  le  plus  précieux 
des  encouragements.  Le  Pontife  suprême  veut  bien  témoigner 
par  un  bref  quHl  en  augure  un  grand  fruiL  II  donne  sa 
bénédiction  apostolique  à  tous  ceux  qui^  d!une  manière 
quelconque,  servent  à  VCEuvre. 

Tout  ce  qui  conceme  la  rédaction  doit  être  envoyé  à 
Grenoble,  au  bureau  de  la  Bemie.  Grand'Bue,  4. 

On  s'abonne  à  Paris,  Oudin  FBisBSS,  rue  Bonaparte,  51  ; 
à  Gh-enoble,  Baeatisb-Daedelet,  Grand'Bue,  4. 

L'abonnement  date  du  mois  de  janvier. 

La  livraison  parait  du  5  au  10  de  chaque  mois. 

Chaque  année  forme  deux  volumes  in-8^  de  400  à  450 
pages. 

Le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de  12  fr.  —  En 
outre  Taugmentation  de  port  pour  les.pays  étrangers. 

Le  prix  de  la  collection  des  11  volumes  que  forme 
aujourd'hui  la  Revue  est  de  5  fr.  le  volume  séparé  — 
4  fr.  pour  les  abonnés  —  38  fr.  pour  ceux  qui  demandent  la 
collection  complète.  -—  On  y  trouve  traitées  les  principales 
questions  sociales  et  juridiques  de  répoque. 
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n.  —  Nombre  des  Ëtablissaments  en  1876. 


En  1876  le  nombre  total  dos  établissements 
d'instruction  secondaire  était  pour  toute  la  France 
de  1,136,  ainsi  répartis  : 

i, ..       (  Lycées 81 

(Collàgea  communaux.  252 

libie 494 

E  DSC  igné  ment    ecclâ- (  Etablisse  roenU  épîscopaux  .     .  91 

siaatdque  ...     .(Do clergé  séculier 129 

EDs''ignemeiitcougrc-( 
ganiste ( 

Ainsi  il  7  a  en  France  1,i36  maisons  d'instruo- 
tioa  secondaire,  et  sur  ce  nombre  l'enseignement 
congréganiste  compte  89  collèges. 

La  proportion  est  loin  d'être  aussi  forte  que  vou- 
drait le  faire  croire  M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas,  il 
s'en  faut,  un  sur  dix,  c'est  à  peine  un  sur  douze. 

Éridemment  il  n'y  a  pas  là  un  danger,  mais  il  y 
s.  une  minorité  respectable  que  l'on  ne  pourrait 
sacrifier  sans  une  souveraine  injustice. 

Huit  petits  Séminaires  seulement  furent  suppri- 
més en  1828,  et  cependant  les  Ordonnances  furent 
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m.  —  Provenance  et  propriété  des 
établissements. 


Kous  ne  voulons  rien  dire  de  blessant,  nous  ne 
réclamons  point  coDtre  le  passé,  mais  il  suffira  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  tableaux  dressés  par  las 
ordres  de  M.  Bardoux  pour  se  convaiDcre  des  dif- 
férences essentielles  qui  existent  entre  la  prore- 
nance  et  la  propriété  des  établissements  d'instruc- 
tion publique,  et  celle  des'  établissements  privés,  et 
tout  particulièrement  des  établissements  congréga- 
oistes. 

Sur  les  81  lycées  : 

Sont  insUlléa  dans  des  bâtiments  coDstniits  pour  leur 

destination  actuelle H 

Occupent  d'anciens  collèges  de  jésuites 33 


ENSBIONBMKNT 


COMORiOAmSTE . 


IV.  —  Installation  matérielle. 


Lycées.  —  Le  compte  rendu  offîciel  constate 
que  bon  nombre  de  lycées  «  laissent  beaucoup  à 
désirer  sous  le  rapport  des  distributions  intérieures 
%t  de  l'état  da  conservation  des  bâtiments.  De 
grands  travaux  de  restauration  ont  déjà  été  exécu- 
tés dans  un  certain  nombre  de  ces  établissements  ; 
mais  chaque  jour  de  nouvelles  améliorations  devien- 
nent nécessaires, et,  pendant  quelques  années  encore, 
sur  réalisation  exigera  des  dépenses  considéra- 
]les.  >  —  Et  plus  loin  :  «  La  superficie  de 
i9  lycées  varie  entre  4,100  mètres  carrés  et 
10,0O0mètres  carrés  ;  37  de  ces  établissements  oc- 
:npei]t  un  emplacement  de  10,000  à20,000  mètres;  . 
:es  15  autres  ont  de  vastes  dépendances,  notam- 
sent  les  lycées  de  Pau,  de  Toumon  (deux  anciens 
:ollèges  de  jésuites)  et  de  Vanves,  qui  possèdent 
les  jardins  et  des  parcs  de  plusieurs  hectares.  * 

Collèges   commvnaux.  —  Les  collèges  com- 
Qunaux  paraissent  encore  moins  favorisés  : 

Les  bàtiiDenta  de  51  collègea  aoat  en  bon  état. 
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ils  doivent  se  prêter  et  se  prêtent,  en  effet,  à  bien 
d'autres  fonctions  réclamées  par  le  bien  des  élèves. 
Ainsi  plus  de  travail  ponr  chacun  ;  partant  moins 
de  travailleurs. 

Et  ce  sont  ces  hommes,  qui  font  plus  de  travail  et 
le  font  aussi  bien,  que  M.  Ferry  veut  rayer  des 
cadres  de  l'enseignement  !  Quel  motif  peut^U 
alléguer?  Leur  traitement  serait-il  trop  onéreux? 
Revenons  au  Rapport. 


n.  —  Traitement  dn  perBonnel. 


l.es    émoluments  des   fonctionnaires  de  lycées 
varient,  non-seulement  selon  les  fonctions  qu'ils 
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Notre  intention  en  faisant  ces  rapprochements 
n'est  point  d'insinuer  que  les  fonctions  de  l' enseigne- 
ment public  soient  trop  largement  rétribuées. 
Loin  delà,  nous  félicitons  le  personnel  universitaire 
le  toucher  des  émoluments  qui  le  dédommagent  des 
alignes  de  l'enseignement. 

Nous  voulons  seulement,  de  ce  coup  d'œil  sur 
.'administration  financière,  déduire  un  nouvel 
argument  en  faveur  de  l'enseignement  ecclésiastique 
tt  surtout  congréganiste. 

11  est  manifeste,  en  effet,  que  si  un  enseignement 
!st  tel  de  sa  nature  que  les  ressources  pécuniaires 
lont  il  dispose  tournent  en  plus  large  part  au  bien 
lirect  des  élèves,  en  moins  large  part  à  l'avantage 
les  maîtres,  cet  enseigemeut  est,  sous  ce  rapport 
lu  moins,  entièrement  préférable  ;  et  cela  pour  une 
louble  cause. 

D'abord,  parce  que,  à  égalité  de  charges  sup- 
>ortées  par  les  familles,  les  élèves  seront  alors 
lieux  traités,  leurs  collèges  mieui  entretenus  ;  car 
i  l'argent  ne  s'en  va  pas  aux  mwtres,  il  faut  bien 
u'il  aille  aux  élèves. 

Ensuite,  c'est  que  cette  extrême  modicité  de 
épenses  pour  le  personnel  suppose  en  lui  beaucoup 
e  désintéressement  ;  ce  désintéressement  suppose 
aaucoup  d'affection  et  de  dévouement  :  or  l'affection 
t  le  dévouement  sont  presque  tout  pour  les  pronrés 
i  relève  et  pour  sa  formation  morale. 
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près  de  6  millions,  les  départements  pour  près  de 
500  mille  fraacs,  les  communes  pour  plus  de 
4  millions.  L'État  donne  tout,  absolument  tout  à 
ses  propres  établissements  ;  aux  établissements 
libres,  rien,  absolument  rien.  Les  départements  et 
les  communes  font  de  même,  si  l'on  excepte  quel- 
ques milliers  de  francs.  En  somme,  dix  millions  de 
Tonds  publics  sojit  consacrés  à  une  seule  catégorie 
de  l'enseignement  secondaire  à  l'exclusion  de 
l'antre. 

Nous  ne  voulons  point  considérer  ici  si  une  telle 
répartition  des  fonds  publics  est  juste,  habile,  géné- 
reuse. 

Les  collèges  congréganistes  se  sont  soutenus,  ont 
grandi,  se  sont  mulUpliés  sans  subvention  aucune. 
Ils  ne  réclament  point  cet  appui,  mais  ils  ont  bien 
le  droit  de  foire  remarquer  que  seuls  ils  ne  coûtent 
rian  à  l'État,  aux  départements,  aux  communes, 
que  seuls  ils  peuvent  vivre  sans  secours  étranger, 
que  seuls  ils  sont  assez  riches  de  la  confiance 
des  familles. 

Mais,  nous  dira-t-on,  et  les  bourses  ?  L'ensei- 
gnement secondaire  de  l'Etat  les  multiplie  avec  une 
générosité  des  plus  édifiantes  :  un  interne  sur  dix, 
an  externe  sur  cinq  sont  boursiers  ! 

Un  interne  sttr  dix  ;  un  externe  sur  cinq  ! 
NoDs  répondons  que  ce  n'est  pas  beaucoup,   que 
s'est  peu. 
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contribuable};  ;  ni  chez  ces  derniers  qui  se  dispen- 
seraient très  volontiers  de  ces  générosités  forcées. 

Au  reste,  nous  le  répétons,  cette  question  des 
bourses  et  des  subventions  touche  de  plus  prés  aux 
droits  des  contribuables  et  à  la  liberté  des  pères  de 
famille  qu'aux  intérêts  de  l'enseignement  libre  et 
ecclésiastique.  Il  a  pu  se  passer  de  ces  secours  à 
ses  débuts;  il  le  pourra  mieux  encore  dans  la 
suite,  n'y  perdant  que  fort  peu  de  sa  prospérité,  y 
gagnant  beaucoup  d'indépendance  et  de  stabilité. 

Ce  qui  importe  à  l'Église  et  à  la  France",  c'est 
que  le  Gouvernement  qui  ne  peut  suffire  aux  pres- 
sants besoins  du  pays,  qui  n'a  pas  assez  de  tous  les 
impôts  mis  sur  tout,  pour  fortifier  ses  frontières, 
entretenir  ses  armées  et  ses  flottes,  ranimer  ses 
colonies,  développer  l'agriculture,  comprenne  de 
quel  avantage  est  pour  lui  un  enseignement  qui, 
témoignant  de  sa  qualité  par  ses  succès  toujours 
croissants,  sanctionné  d'ailleurs  par  les  préfé- 
rences de  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  ne 
coûte  pas  un  sou  au  Trésor. 

Le  Gouvernement  a-t~il  pensé  aux  frais  énormes 
qu'exigerait  l'exécution  de  ses  projets  ? 

A-t-il  compris  surtout  que  l'argent  ne  saurait 
suffire  à  en  assurer  le  succès,  et  qu'après  les  plus 
grandes  dépenses  l'on  n'aboutira  qu'à  un  échec  et 
à  la  ruine  de  l'enseignement  secondaire  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  montrer  en  terminant. 
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Ceti'est  pas  trop  demander,  puisque  tous  fer- 
iez 89  maisons. 

Il  est  même  évident  que  70  lycées  ne  pourront 
imais  remplacer  sous  tous  les  rapports  89  maisons 
e  congt'éganistes,  car,  le  nombre  des  établisse- 
ient9  étant  moindre,  il  faudra  de  toute  nécessité 
ne  beaucoup  d'enfants  aillent  chercher  au  loin 
instniction  qu'ils  avaient  jadis  auprès  d'eux,  ou, 
e  qui  arrivera  pour  plusieurs,  qu'ils  se  résignent  à 
'en  passer. 

Mais  poursuivons  : 

Four  10  collèges,  l'abbé  Liautard  demandait 
4  millions. 

l'argent  a  bien  diminué  de  valeur  depuis  1828. 
It  cependant,  même  en  calculant  d'après  ces  dou- 
ées, Toici  que  nous  arrivons  à  un  total  déjà  fort 
ispectable  : 

Cent  soixante-huit  millions. 

N'estH:e  pas  le  cas  de  répéter  :  «  168  millions 

ese  trouvent  pas  d'abord  sous  la  main.  » 

Eucore  si  c'était.tout  !  Mais  ces  collèges  une  fois 

Itis,  il  faudra  les  entretenir. 
Les  lycées  et  collèges   universitaires  ont  coûté 
11876,  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  com— 
unes,  une  somme  de  plus  de  iO  millions. 
CoiubJéu  de  nouveaux   millions  vont  ajouter  à 
it  de  frais  les  70  établissements  en  question  ? 
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de  l'Université. 

Dans  la  séance  du  18  maro    o..  - 
le  réquisitoire  dressé  W-  T'  ''°""  «"'^"'^ 
Ministre  de  rinluction      LT'*'"^"*  P^»"  « '^ 
écoles  libres  de  fiïe     !,  '      T'  '""^--^  ^-'^- 
demanda  :  '  "°  """'^'"^  ^e  la  droiie  lu 

vo;rrrvr:irva-rr^--^-i^H«^ 

Feprer,ul^:r^^^^^^^^^ 

^^et.uelepersonn^2:Xrt 

M  le  Ministre  avait  raison  •  il  n'a  ni 
longtemps  U  n'aura  rien  nour  r."     ,         "°'  ''  ' 
lante  armée  de  4  830  IT     '^'™P^*««'-  cette  v£. 

vent  affronter  le^vLTlÏT  '''f  "  ^"'  ^^•■ 
^é^ynent  pas  les  plu^t  £l^^^^^^^^^      ^'  ^^ 

Mais  croit-il  être  plus  en  m»= 
grégations  d'hommes?  "''^  P**"''  ^«^  «'^■ 

Elles  emploient  1500  sujets  à  JVno  • 

jeis  a  1  enseignemem. 


I.  —  On  y  trouve  traitées  les  pruM^les"  "] 
t  joridiqties  de  l'ëpoqae. 


ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE   COMGRÉOANISTE.        57 

départ,  et  déjà  la  seule  uDÏversité  de  Paris  avait  dû 
supprimeras  collèges;  il  n'en  restait  plus  que  10 
dans  h  capitale. 

On  fit  tout  ce  que  l'on  put  pour  soutenir  le  col- 
lège Louis-le-Grand,  jadis  si  florissant.  C'est  à  lui 
qu'on  réunissait  tous  les  établissements  supprimés. 
Or,  voici  ce  qu'écrivait  le  29  mai  de  l'an  II  de  la 
République,  Champagne,  principal  de  cette  maison 
devenue  depuis  peu  le  collège  del'Égalité,  au  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  '. 

<  Cette  maison,  le  plus  grand  établissement  qu'il 
y  ait  en  France  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  plus 
grande  détresse,  et  si  la  Convention  ne  vient  à  son 
secours,  elle  sera  fermée  sous  peu  de  jours.  » 

Après  la  révolution,  la  proportion  des  jeunes 
gens  recevant  l'enseignement  classique  continue  à 
décroître. 

Er  1842,  M.  Villemain  constate  que  depuis  1789, 
elle  a  baissé  d'un  septième. 

Depuis  lors,  malgré  les  efforts  et  les  succès  de 
l'enseignement  congréganiste,  la  décadence  n'a 
pas  cessé  ;  et  quand  on  met  à  part  les  élèves  de 
l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement 
spécial  confondus  dans  le  Rapport  avec  ceux  de 
l'enseignement  secondaire,  on  arrive  au  résultat 
suivant  : 


ERREURS  DE  M.  SPULLER 


DANS  BON  nAPPOa-ï 


SUE  LE  PROJET  DE  LOI  DE  M.  FKRBT 


RBUTir  A  LA   LIBBRTÉ  DE  l'enSBIQNEUENT 


Erreurs  de  principes. 
Erreurs  de  faits. 
Erreurs  de  citations. 
Erreurs  de  statistique. 


PAKIS 


LIBRAIRIE     LECOFFRE     FILS 

90,    HUB   BONAPARTE 


plus  net,  riea  de  plus  évident  que  cet  aphorisme  à  tout  le  moins 
contestable  :  ■  L'État  est  par  excellence  l'iDstituteur  public  de  la 
nation*  (p.  !6).  Nous  Terrons  où  cela  nous  mène. 

Atlendez-Tousdes  raisonnements  facilement  saisissables,  prompts 
i  se  poser  en  courtes  formules  sous  le  regard  de  l'esprit?—  Point 
Voici  des  textes  et  encore  des  textes  :  derrière  eux  le  rapporteur 
~  ittsice  et  disparaît.  Modestie,  a  dit  quelqu'un  :  ne  serait-ce  point 
ctique?  Où  les  raisons  manquent  les  autorités  sont  commodes. 
]core  faudrait-il  qu'elles  valussent  quelque  cbose.  Or  le  rapport 
ar  lui-même  ne  saura  point  nous  cacher  le  peu  de  cas  qu'il  en 
it. 

Ainsi  donc,  autorités  nulles  ou  appliquées  h  faux;  pas  d'argn- 
entation  nette,  pas  de  notions  définies,  pas  même  de  thèse  pré- 
se  et  franche  :  voilà  toute  la  première  partie,  toute  la  partie  fon- 
imentale  du  rapport. 

Et  cependant  une  doctrine  capitale  y  circule  pour  ainsi  dire  d'un 
mt  à  l'autre  et  la  remplit  tout  entière  :  omnipotence  de  l'État  sur 
inseignement  public,  omnipotence  essentielle,  absolue,  illimitée. 
)gme  qui  s'impose  comme  s'il  n'avait  point  à  se  justiQer.  Dogme 
il  fait  de  toute  ingérence  privée  en  maUère  d'éducation,  soit  une 
incession  gracieuse  de  l'État,  seul  maître  et  propriétaire,  scrit  un 
apiétement,  une  usurpation,  voire  même  un  fait  de  guerre  o(Hitre 
nation,  ni  plus  nimoins. 

Par  là  même  tout  est  renversé  dans  la  situation  actuelle  ;  rien 
est  plus  vrai  de  ce  quisemblait  l'être.  L'État  n'est  plus  agresseur  ; 
ipuis  trente  ans  bientdt  il  est  victime.  L'État  ne  menace  point  une 
aerté  reconnue  et  garantie  par  tiii-méme;  il  revendique  un  droit 
iprescriptible  qui  lui  fut  ■  insidieusement  ravi.  » 
On  pousse  donc  son  omnipotence  aux  conséquences  les  plus  ex* 
émes,  les  plus  menaçantes.  Hais  tout  d'abord  a-t-on  pris  soin  de 
prouver?  Voyons. 


II 


LES  PRÉCÉDENTS 


-  A  défaut  de  raisonnemeats,  l'histoire,  les  textes,  les  textes  labo- 
rieusement accumulés  pour  éblouir,  pour  lasser  peut-être;  This- 
toire  compulsée  et  arrangée  au  bénéQce  d'une  thèse:  la  liberté 
d'enseignement  est  chose  toute  récente,  l'idée  même  n'est  que 
d'hier. 

Nous  nous  réservons,  et  pour  cause,  de  contrôler  les  citations  ; 
mais  pour  un  moment,  supposons-les  exactes  :  le  rapporteur  ga- 
gnera peu  à  cette  générosité  provisoire.  Telle  qu'il  nous  la  donne, 
sa  fantasmagorie  historique  n'a  rien  de  bien  redoutable  ;  et  qui  la 
voudra  prendre  au  sérieux  plus  qu'il  ne  fait  lui-même?  Voyez 
plutôt  comme  il  la  traite  : 

«  Il  ne  s*agit  pas  de  savoir  d'ailleurs  si  les  principes  et  maximes 
de  droit  public  qui  ont  été  de  tout  temps  opposés  aux  prétentions 
envahissantes  de  l'ultramontanisme,  sont  plus  ou  moins  tombés  en 
désuétude,  mais  de  savoir  si  ces  principes  et  maximes  sont  confor- 
mes à  la  raison  politique  qui  est  la  même  pour  tous  les  temps  et 
pour  toutes  les  formes  de  gouvernement  (p.  43).  n  —  A  merveille  I 
impossible  de  mieux  passer  condamnation  sur  la  première  pailie. 
Il  ne  s'agit  point  de  précédents,  confesse  M.  Spuller  ;  c'est  affaire  de 
raison  politique  et  de  principes  immuables.  Or  la  discussion  de 
principes  se  montre  à  peine  et  les  précédents  remplissent  tout. 

Mais  enfin  que  prouvent-ils  ? 

On  peine  à  établir  que  l'ancien  régime  n'avait  pas  de  la  liberté 
d'enseignement  l'idée  que  nous  nous  en  faisons  aujourd'hui.  Soit! 
Avait-il  davantage  celle  du  monopole,  celle  d'un  enseignement 
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d'Etat,  distribué  par  l'Etat  lui-même,  par  l'Etat  tout  seul,  au  nom 
d'un  droit  inhérent  à  lui-même  et  à  lui  seul?  Etait-ce  avant  le  xiv* 
siècle,  alors  que  les  Universités  ne  relevaient  que  de  l'Eglise  ?  Etait- 
ce  plus  tard,  alors  que  l'Etat  se  comportait  dans  l'enseignement 
public  comme  allié  de  l'Eglise  et  gardien  armé  de  l'orthodoxie?  — 
La  surintendance  exercée  alors  par  l'Etat  sur  la  police  des  écoles 
publiques  a-t-elle  rien  de  commun  avec  le  rôle  de  pédagogue  uni- 
versel et  suprême  que  l'on  veut  lui  faire  aujourd'hui? 

Aussi  bien  quand  on  démontrerait  l'analogie  des  deux  situations, 
leur  identité  même,  on  aurait  conquis  un  précédent,  passe  ;  encore 
faudrait-il  prouver  que  le  précédent  fait  loi. 

Recours  aux  errements  de  l'ancien  régime  :  faiblesse  d'érudiiqui 
ikit  deux  fois  tort  à  M.  Spuller.  Elle  l'engagera  dans  une  expUca- 
lion  embarrassée  :  comment,  répudiant  tout  de  rancienne  France, 
conserve-t-il  seulement  le  monopole  prétendu?  Elle  le  conduira 
môme  à  une  contradiction  manifeste.  Quoi  !  l'ancien  régime  profes- 
sait, croyez^  voua,  l'omnipotence  de  TKtat  sur  l'instruction  publique, 
et  d'autre  part  il  vous  échappe  de  dire  que  la  défaite  du  monopole 
en  1850  fut  une  «victoire  de  l'esprit  de  l'ancien  régime  en  lutte  avec 
la  Révolution  française  (p.  28).  »  Accordez-vous  avec  vous-même, 
s'il  se  peut. 

Quant  à  la  révolution  française,  vaincue  en  1850,  qu'a-t-elle 
donc  fait  et  voulu  faire  ?  D'après  Cousin,  d'après  Villemain  plai- 
dante^ fas  et  nefas  la  cause  du  monopole,  H.  Spuller  nous  montre 
la  révolution  soucieuse  avant  tout  de  fortiOer  l'État,  mais  créant 
du  même  coup  et  par  un  quasi-miracle  la  liberté  individuelle. 
Thèse  périlleuse  I  Le  miracle  peut  trouver  des  incrédules  et  voilà 
pour  nous  faire  craindre  que  la  révolution  commentée  par  le  radi- 
ealisme  it'aille  au  despotisme  plutôt  qu'à  la  liberté. 

Malheureux  avec  l'ancien  régine,  maladroit  avec  la  révolution 
française,  le  rapporteur  tombe,  à  propos  de  Napoléon,  dans  une 
contradiction  flagrante.  «  Nous  n'avons  rien  à  emprunter  pour 
notre  démocratie  républicaine  au  despotisme  césarien  de  l'ancien 
empire  »  (p.  17).  —  a  II  reste  vrai  historiquement  que  Tinstitution 
de  l'Université,  bien  qu'elle  ait  été  l'œuvre  d'un  despote,  était  en 
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conronnité  avec  les  institutioDs  qui  eurent  pour  objet  d*a^ermir 
les  conquêtes  de  la  Révolution  française»  (p.  19).  Défait,  on  lui 
empruntera  quelque  chose,  non  pas  certes  la  religion  donnée  comme 
base  ofGcielle  à  l'enseignement  public,  mais  le  caractère  despoti- 
que de  l'institution,  mais  le  monopole  :  yoilà  qui  est  bon  à  prendre 
de  toutes  mains. 

Sur  la  Restauration,  complet  silence.  Est-ce  épigramroe  contre 
M.  J.  Ferry,  lui  si  dévot  aux  Ordonnances  de  1828  et  à  la  mémoire 
de  M.  le  comte  Portalis?  Est«oe  aveu  de  Tinanité  des  précédents 
invoqués  par  le  Ministre  dans  son  exposé  des  motifs  ? 

Monsieur  SpuUer  nous  apprend  que,  sous  la  monarchie  de  Juil- 
IfOt,  la  liberté  d'easeignement  demeurait  eu  principe  malgré  les 
promesses  de  la  charte.Cetle  découverte  est  pour  nous  frapper  mé- 
dioi^rement.  Mais  voici  qui  étonne  :  Guizot  déclaras  que  la  seule  po- 
litique a  complète  et  hardie»  eût  été  alors  de  tenir  la  promesse  orû- 
cielle  et  de  laisser  faire  la  liberté.  Le  rapporteur  qui  s'empare  de 
ce  texte,  y  verrait-il  un  argument  en  faveur  du  monopole? 

Quant  aux  pages  émues  que  lui  inspire  la  loi  de  18M,  on  peut 
s'indigner  ou  sourire.  L'ancien  régime  faisant  un  retour  rffensif, 
la  réaction  victorieuse,  toute  la  France  dans  l'affolemeat  et  le  dé- 
lire, M.  Thiers  fou  de  peur  tout  simplement En  vérité  l'odieux 

se  perd  ici  dans  le  ridicule,  et  nous  n^avons  qu'à  retourner  contre 
le  rapporteur  ses  propres  paroles.  Oui  vraiment,  telle  qu'il  la  com- 
pose, ((  cette  histoire  confond  la  raison  »  (p,  34). 

Et  où  sont  les  principes,  les  raisonnements,  les  preuves?  Où  est 
la  délimitation  motivée  des  droits  de  l'Etat  en  matière  d'enseigne- 
ment? Rien  de  semblable.  Et  pourtant  de  Taveu  du  rapporteur,  il 
s'agit  avant  tout  de  dégager  et  de  mettre  en  lumière  «  la  raison  po- 
litique qui  est  la  même  pour  tous  les  temps  et  pour  toutes  les  for- 
mes du  gouvernement  »  [p.  43).  On  a  prétendu  examiner  une 
question,  et,  sans  même  la  poser,  on  ne  cesse  de  la  présenter 
comme  résolue.  Logique  un  peu  léonine,  mais  dont  nous  n'aurons 
pas  la  bonhomie  de  nous  payer.  Au  défaut  du  rapporteur  qui  s*en 
dispense,  dégageons  ses  raisonnements  et  ses  prineipes,  si  tant  est 
qu'il  y  ait  raisonnements  et  principes  dans  son  fadum. 


III 

LES  PREUVES 


L'Ëtat  est  omnipotent  sur  l'instruction  publique,  omoipotent 
jusqu'au  monopole,  jusqu'à  la  confiscation  absolue  de  toute  liberté 
d'enseignement  Telle  est  la  thèse,  thèse  dissimulée,  dësavouée 
même  au  début,  mais  partout  manifeste  et  présentée  comme 
indéniable. 

Que  fait-on  pour  l'établir? 

On  ébauche  un  raisonDement,  on  emprunte  une  similitude. 

lie  raisonnement  est  celui-ci  : 

L'instruction  publique  est  pour  l'Ëtat  d'un  haut  intérêt Donc 

en  matière  d'instruction  publique,  l'État  est  et  doit  être  omni- 
poleot.  —  Voilà  ce  que  le  rapporteur  trouve  dans  la  plupart 
de  ses  textes  (1),  voilà  ce  qu'il  en  tire  quand  il  ne  l'y  trouve 
pas  (2). 

Ainsi  donc,  un  fait  :  intérêt  que  doit  prendre  l'Etat  à  l'instruc- 
tion publique.  —  Une  conclusion  :  omnîpolence  résultant  de  cet 
intérêt. 

Fait  incontestable,  conclusion  fauEse:  Pourquoi  ? 

C'est  qu'entre  les  deux,  il  y  a  nécessairement  uo  principe,  et  ce 
principe  le  voici  : 

L'État  pouide  tiir  tout  objet  fui  Vintéreue  une  omnipotence  iU>tolue- 
mimUée. 

(1)  Nolsamaiit  dans  celui  de  Royer-Collard  qn'il  ùie  i,  la  page  18. 
(ij  Prtfunbnle  de  l'édit de  «763. 
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Ou  le  rapport  ne  dit  riea,  il  est  à  refaire;  ou  il  repose  tout  entier 
sur  cet  unique  principe  qu'on  n'y  lit  d'ailleurs  nulle  part.  Nous 
défions  tout  lecteur  attentif  de  contester  que  tout  se  réduise  là. 
Et  maintenant  qu'est  le  principe  ?  où  nous  mène-t-il  ? 
Il  nous  mène  au  socialisme  pur,  ou  plutôt  il  est  déjà  le  pur  socia- 
lisme. Il  renferme  à  titre  de  conclusion  nécessaire  la  confiscation  de 
toute  liberté  individuelle  ou  domestique.  Trouvez  donc  dans  la  vie 
privée,  trouvez  dans  la  vie  de  famille  un  élément  où  TÉtat  ne  soit 
pas  plus  ou  moins  directement  et  gravement  intéressé,  un  élément 
sur  lequel  il  n*ait  dès  lors  un  souverain  domaine.  Est-ce  que  la 
gestion  même  des  fortunes  privées  est  pour  lui  sans  importance  ? 
Dès  lors  voilà,  de  par  le  principe,  toutes  les  fortunes  privées  mises 
en  interdit  et  en  tutelle.  —  Est-ce  que,  avant  l'éducation  morale 
des  citoyens,  les  conditions  mêmes  de  leur  existence  physique  n'in- 
téressent pas  gravement  l'État,  l'armée  par  exemple  ?  Dès  lors  nous 
revenons  aux  théories  d'Aristote:  l'État  réglemente  de  plein  droit  la 
propagation  de  l'espèce  ;  il  n'y  a  plus  de  famille,  il  n'y  a  plus  que 
des  haras  humains  en  surveillance  et  en  régie. 

Admettez  le  principe  :  toutes  ces  conséquences  s'imposent  ;  écar- 
tez le  principe  :  tout  le  rapport  s'en  va. 

On  invoque  un  principe,  disons-nous,  et  Ton  se  prévaut  d'une 
similitude.  Suivant  Royer-CoUard  «  l'université  a  le  monopole  de 
l'éducation  à  peu  près  comme  les  tribunaux  ont  le  monopole  de  la 
justice  ou  l'armée  celui  de  la  force  publique.  »  (p.  18.)  Le  rappor- 
teur s'empare  de  cette  assimilation  et  en  triomphe;  il  n'a  pas  même 
comme  Royer-Gollard  la  pudeur  d'atténuer  par  un  A  peu  pris  rénor«  * 
mité  de  son  dire. 

Non  certes,  le  monopole  de  l'éducation  ne  ressemble  point,  même 
à  beaucoup  près,  au  monopole  de  la  justice  ou  à  celui  de  la  force 
publique,  et  voici  une  différoice  entre  mille.  La  justice  et  la  force 
publique  ne  préexistent  point  à  l'Etat,  elles  en  sont  parties  intégran- 
tes et  nécessaires.  L'Etat  commence  précisément  à  l'heure  où  les 
particuliers,  cessant  de  se  faire  justice  par  la  force,  constituent  une 
justice  sociale  avec  une  force  à  l'appui.  L'Etat  possède  par  nature 
le  monopole  de  la  justice  et  de  la  force  publique*  parce  que  la  jus-^ 


--  u  — 

tice  sociale  et  la  force  publique  sout  l'Etat  même,  la  société  pro- 
t^eant  le  droit  des  individus.  —  Et  l'éducatioD,  se  trouve^IreUe 
dans  une  condition  analogue?  Est-ce  que  la  famille  ne  préeiisiie 
point  à  TEtat,  et  avec  elle  la  mission  édueatrice  et  tous  les  droits 
qui  s'y  rattachent  ? 

Dans  le  rapport,  comme  dans  toutes  les  thèses  radicales,  la  famille 
est  mise  à  néant. 

Toutefois  entre  la  justice  sociale  et  l'éducation,  entre  la  force  pu- 
blique et  l'éducation,  il  est  une  parité  oubliée  de  Royer-Coliard  et 
à  laquelle  il  convient  de  prendre  garde. 

Dans  un  temps  de  division  comme  le  nôtre,  qu'est-ce  que  l'Etat? 
Qu'est-ce  que  la  réalité  concrète,  pratique,  agissante  que  ce  nom 
désigne  ?  Ce  n'est  plus  la  société,  c'est  le  parti  qui  règne,  et  l'on 
sait  la  durée  moyenne  du  règne  des  partis.  Gela  étant,  quel  ami 
de  la  société,  de  la  liberté  sociale,  ne  s'effraie  de  voir  aux  mains 
d'un  parti,  à  la  dévotion  d'un  parti,  les  deux  grandes  forces  sociales, 
magistrature  et  armée?  Par  la  môme  raison,  à  plus  forte  raison 
peut-être,  qui  ne  s'effraiera  de  voir  l'éducation  de  la  jeunesse  aux 
mains  et  sous  le  joug  de  cet  Etat  qui  n'est  plus  la  société,  mais  qui 
est  le  parti?  L'Etat  réel,  le  parti  régnant,  c'était  hier  cette  monar- 
narchie  ou  celte  autre  ;  ce  sera  demain  cette  république  ou  cette 
autre.  Donc  hier  l'éducation  publique  aura  dû  faire  des  monar- 
chistes de  telle  ou  telle  couleur;  demain  elle  devra  faire  des 
républicains  de  telle  ou  telle  nuance;  quand  la  laisserezvous  faire 
des  Français  ? 

Non,  rien  ne  reste  de  la  similitude  invoquée  en  fav^ur  du  mono- 
pole, rien  ne  reste  des  gauches  essais  de  raisonnement  où  l'on  s'é- 
vertue; rien  que  le  principe  socialiste  :  omnipotence  de  l'Etat  sur 
tout  ce  qui  l'intéresse,  confiscation  de  toute  activité  individuelle  ou 
collective,  parce  que  la  direction  de  cette  activité  importe  à 
l'Etat. 

Car  enfin  que  revendique-t-on  pour  lui  ?  Le  droit  de  connaître  de 
ce  qui  le  touche  et  de  sauvegarder  son  véritable  intérêt  ?~Qui  le  lui 
conteste? 

,  Le  droit  d'intervenir  dans  l'éducation  publique  par  le  contrôle 


—  15  — 

exercé  par  les  garanties  exigées  ?  —  Qui  le  lui  dénie?  —  N*est-il 
point  consacré,  ce  droit,  parles  lois  de  1850  et  de  1875?  Est-on 
sérieux,  est-on  sincère,  quand  on  prétend  ne  réclamer  que  ce 
qu'on  possède  déjà? 

Nous  oe  serons  pas  dupes  :  ce  que  l'on  veut,  c'est  le  monopole, 
et  Tunique  principe  où  l'on  se  fonde,  c'est  le  socialisme  pur,  la 
tyrannie  d'Etat  dans  toute  sa  nalye  crudité. 

Mais  encore  pourquoi  le  veut-on,  le  monopole,  ou,  pour  mieux 
dire,  contre  qui  le  veut-on?  Si  quelque  chose  ressort  de  l'œuvre  de 
M.  Spuller,  c'est  que  la  loi  est  une  œuvre  de  défiance  et  de  peur. 

Défiance  de  qui?  peur  de  quoi? 

Défiance  des  Catholiques,  peur  de  TUltramontanisme,  du  Sylla^ 
hus.  Tout  est  là. 


lY 


L'ÉPOUVANTAIL 


Étrange  leurre  que  ce  rapport  I  On  nous  y  promet  une  doctrine 
sur  les  droits  immuables  de  l'État  en  fait  d'éducation  publique; 
on  déclare  avec  fracas  qu'il  s'agit  des  principes  essentiels,  constants, 
de  la  raison  politique  partout  la  même.  Et  que  trouvons-DOUS 
en  fln  de  compte  ?  Le  passé  mis  à  la  tortiu'e  pour  lui  arracher  des  pré- 
cédents ;  Tavenir  pein  t  de  fantaisie  pour  en  faire  un  épou vantail. 
.  L'épouvantai],  c'est  l'Ultramontanisme  triomphant  par  l'aclioa 
continue  de  l'enseignement  catholique  libre,  c'est  le  Syllabus  de- 
venant à  bref  délai  le  code  universel  de  la  société;  c'est  l'Eglise 
usant  de  la  liberté  d'enseignement  pour  ressaisir,  dès  que  faire  se 
pourra,  le  monopole  de  l'enseignement  auquel  elle  déclare  ne  re- 
noncer jamais. 

Et  l'on  remet  en  scène  un  Jésuite,  le  R.  P.  Marquigny,  déjà  ho* 
noré  en  1875  des  dénonciations  de  M.  Gballemel-Lacour  et  de 
M.  J.  Ferry  lui-même.  Le  publiciste  catholique  a  osé  dire  : 

«  Le  régime  parfait  de  l'instruction  publique,  le  régime  qui 
répondrait  à  l'état  normal  de  la  société,  ce  serait  que  l'Église  pos- 
sédât seule  en  fait  comme  en  droit  la  direction  de  l'enseignement  à 
tous  ses  degrés  ;  ce  serait  que  la  surveillance  universelle  des  écoles 
primaires,  secondaires  ou  supérieures  fût  confié  à  l'Église,  de 
façon  que  le  dogme  et  la  morale  n'eussent  rien  à  souffrir  nulle  part, 
ni  dans  l'enseignement  de  la  religion,  ni  dans  l'enseignement  des 
choses  profanes.  Il  faut  bien  qu'on  le  sache,  l'Eglise  ne  consentira 
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jamais  à  renier  ou  i  dissimuler  sou  droit  souverain  de  diriger 
Péducaiion  entière  de  ses  enfants,  de  tous  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent par  le  baptême  »  (1  )• 

Et  voilà  ce  dont  on  s'épouvante  1  Rien  déplus  inoffensif  cependant 

Aux  yeux  du  croyant,  «  l'état  normal  de  la  société  »  est  néces- 
sairement  celui  où  tout  le  monde  serait  catholique  de  profession  et 
de  cœur.  Or,  si  jamais  cette  unanimité  reparaissait,  qui  se  plain- 
drait, ]e  vous  prie,  que  l'Eglise  possédât  seule  en  fait  comme  en 
droit  la  surveillance  de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés!  Une  fois 
tout  le  monde  ramené  à  cette  conviction  que  l' Eglise  est  la  déposi- 
taire infaillible  de  la. vérité  qui  pénètre  tout,  qui  éclaire  tout,  qui 
domine  tout,  quel  mécontent  lui  disputerait,  non  le  monopole  qu'elle 
ne  réclame  pas,  mais  la  surintendance  de  l'éducation  universelle? 
Point  de  confiscation,  point  de  violence.  Pour  prendre  le  sceptre  de 
l'instruction  publique,  l'Eglise  n'aurait  pas  même  à  étendre  la 
main  ;  tous,  par  un  acte  de  foi  libre,  s'empresseraient  de  le  lui  offrir. 

Eh  bien  I  l'Église  ne  peut  douter  d'elle-même  et  de  sa  vérité  :  ce 
serait  le  suicide.  Elle  ne  peut  perdre  ni  le  sens  de  cet  état  normal 
qui  serait  la  foi  partout  régnante,  ni  l'espoir  efficace  de  le  rétablir 
au  monde.  Mais  comment  le  rétd)lir?  Par  là  confiscation  de  la 
liberté  des  résistances  ?  Non  vraiment,  par  la  libre  persuasion*  Veut- 
on  la  formule  claire,  précise,  loyale  de  ses  prétentions  pratiques 
dans  la  société  contemporaine  ?  La  voici,  telle  que  l'entend  à  mer- 
veille tout  catholique,  telle  que  l'entendra  tout  dissident  de  bonne 
foL  L'Église  use  de  la  liberté  commune^  non  pour  la  confisquer  un 
jour,  mais  pour  vous  ramener  tous  à  vouloir  en  user  précisément 
comme  elle-même.  Si  nous  en  étions  là,  si  tout  le  monde  était  revenu 
librement  au  catholicisme,  qui  se  plaindrait,  dites-moi,  devoir  l'E* 
glise  et  l'Etat  refaire  d'un  commun  accord  «  un  pacte  social  chré- 
tien ?  »  (p.  89.) 

E6timez-vous  ce  retour  possible?  Etant  volontaire,  il  ne  lésera 
personne. 

L'estimez-vous  impossible?  Alors  qui  vous  fait  peur? 

(I)  Le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  rEnseignement  supérieur  (4875),  cité 
par  M.  Spolier,  p.  35. 
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Ed  tous  CM  Totu  n'afoe  en  face  de  tous,  dans  laa  conditioiiB  de 
la  noiété  cootempcn^ine,  qu'une  Tcrce  morde  et  perscagire,  et, 
comme  on  l'a  dit  excellemment  dans  uo  arUde  rcdeTena  célèbre  : 
«CMtàTonsdeDepasTOUBlainerpenaader.  ■  (1) 

Le  rapporteur  a  pris  la  peine  d'analyaor  à  la  loupe  quelques 
phrases  de  félicitation  adressées  par  Pie  IX  àMgrDapanloupaprés 
la  loi  de  1875.  L'analyse  est  fidèle  dans  le  détail,  infidèle  et  veni- 
meuse  dans  la  conclusion. 

THoa  certes,  le  vrai  et  le  faux  n'ont  point  par  nature  un  droit 
égal.  Vous  n'obtiendrez  point  de  l'Eglise  qu'elle  le  confesse,  tous 
ne  la  ferez  point  sceptique,  c'est  trop  évident. 

Non  certes,  le  libre  chaos  des  doctrines  n'est  point  l'état  Donnai. 
L'Eglise  ne  cessera  de  vous  dire  :  l'état  normal,  c'est  l'unanimité 
dans  la  première  des  vérités,  dans  la  vérité  morale  et  religieuse,  et 
cette  vérité,  j'ai  conscience  de  vous  t'oftyir.  Vous  n'obtiendrez  point 
qu'elle  s'en  taise,  vous  n'obtiendrez  point  qu'elle  se  renie. 

Oui  certes,  c'est  fort  bien  fait  aux  catholiques  d'user  du  droit 
commun  devenu  la  condition  de  la  société  moderne,  d'en  user  pour 
se  maintenir  et  pour  s'étendre.  Hais  ce  n'est  point,  comme  on  l'ose 
coDClure,  N  en  se  tenant  prêts  i'en  sortir  quand  la  force  aura  passé 
du  cûté  de  l'Eglise  »  (p.  39],  Nous  en  usons,  encore  nn  coup,  pour 
amener  tout  le  monde  à  vouloir  en  user  dans  le  même  sens  et 
de  la  même  façon  que  nous.  Et  si  jamais  il  en  est  ainsi,  quand 
la ''persuasion  vous  aura  rendus  catholiques,   tous  aujourd'hui 
libres  penseurs,  alors  nous  vous  ferons  juges  et  maîtres  ;  il  eu 
sera  du  droit  commun,  il  en  sera  du  droit  de  l'Eglise,  ce  que 
B  dictera  votre  foi  nouTelle.  Voilà  toute  la  menace  de  l'aTenir, 
!l  toute  la  cmtre-révolutîott  que  le  catholicisme  prépare,  Toilà 
£  notre  guerre  à  la  société  moderne.  Nous  la  trouTons  divisée, 
iblée,  inquiète  ;  nous  voudrions  la  persuader  de  se  laisser  mo- 
ir  eu  mieux.  Nous  la  requérons  en  invoquant  ses  propres  pria- 
is de  ne  pas  étouffer  par  la  force  cette  Toix  de  la  persuasion, 
conque  s'efft-aie  de  nos  prétentions,  évoque  des  fantômes,  il 
id  le  change  ou  il  veut  le  donner, 
\  Vr.  Sarcey, 


LE   VRAI    PÉRIL 


Par  coDtre,  ce  n'e^t  ni  donner  le  change  ni  le  prendre  que  de 
signaler,  comme  le  péril  vrai  de  la  situation,  le  despotisme  d'Etat 
sans  frein  ni  mesure,  Tinfaillibilité  d'Etat  s'imposant  désormais  à 
toutes  les  jeunes  intelligences.  Le  rapporteur  y  conclut  avec  une 
hardiesse  naïve,  et  c'est  dans  toute  son  œuvre  le  seul  côté  sérieux. 

Plus  de  champ  libre  aux  opinions  :  désormais  l'Etat  professe 
l'intolérance  doctrinale,  et  intime  de  haut  le  vrai  dont  il  se  sait  en 
possession.  Il  a  droit  de  «  s'assurer  des  hommes  élevés  en  confor- 
mité avec  sa  propre  notion  constitutive.  »  Or  ce  droit,  «  est-ce  pour 
nous  le  moment  de  l'abandonner,  quand  nous  avons  de  bonnes 
raisons  de  penser  que  notre  conviction  est  meilleure  que  celle  de 
nos  devanciers  et  que  nos  principes  sociaux  sont  enOn  les  vrais?  La 
vérité  renoncerait  donc  au  privilège  que  Terreur  de  bonne  foi  s'est 
toujours  attribuée  i  »  (p.  43.) 

Libéraux,  vous  entendez  ce  langage.  On  vous  fait  peur  de  l'Eglise, 
on  vous  la  montre  toujours  jalouse  d'imposer  ce  qu'elle  croit  le 
vrai,  toujours  jalouse  de  ressaisir  pour  l'imposer  la  force  coërcitive 
que  lui  reconnaissaient  les  gouvernements  d'ancien  régime.  Eh 
bien  !  cette  intolérance  armée  qui  vous  épouvante,  ne  voyez-vous 
point  qu'on  la  transporte  à  l'Etat  ?  Et  l'Etat,  vous  savez  ce  qu'il  est 
dans  la  réalité  pratique  :  il  est  le  parti  qui  domine,  rien  de  plus. 

Terrible  logicien  que  ce  M.  Charles  Renouvîer,  dont  le  rappor- 
teur s'approprie  l'argumentation.  Pour  nous,  quelle  que  puisse  être 
l'autorité  personnelle  du  publiciste,    nous  considérons  la  page 
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qu'on  lui  empruote  comme  autrement  notable  à  elle  seule  que  tout 
le  reste  du  rapport. 

D'après  lui,  trois  hypothèses  : 

Ou  l'Etat  ferme  les  yeux  sur  l'instruction  publique,  il  tolère  un 
«  individualisme  absolu  »,  une  indépendance  doctrinale  qui  lui 
peut  devenir  funeste  ; 

Ou  l'Etat,  incompétent  par  lui-même  en  religion  et  en  morale, 
s'inspire  d'une  autorité  étrangère,  de  l'Eglise  par  exemple,  dont  il 
accepte  et  impose  la  doctrine  ; 

^  «  Ou  l'Etat  connaît  de  la  morale  et  de  la  religion  ;  et  possédant 
la  loi  morale  et  la  règle  des  bonnes  mœurs,  il  est  capable  de  les 
enseigner  et  d'en  surveiller  partout  l'enseignement.  »  (p.  ii.) 

En  trois  mots,  ou  l'indifférence  d'Etat,ou  l'Eglise  dominant  TEtat, 
ou  la  suprématie  doctrinale  de  l'Etat. 

Or,  de  ces  trois  hypothèses,  le  rapporteur,  d'accord  avec  M.  Re- 
nouyier,  rejette  la  première.  Encore  moins  admet-il  la  seconde, 
puisque  le  rapport  et  la  loi  même  ne  sont  faits  que  pour  l'éviter  à 
coup  plus  sûr. 

Que  reste-t-il  donc?  La  troisième  hypothèse  :  l'Etat  connaissant 
par  lui-même  de  la  morale  et  de  la  religion  ;  l'Etat  les  enseignant 
lui-même,  et  de  par  lui-même  la  morale  d'Etat,  la  religion  d'Etat  ; 
la  religion  civile  de  Jean-Jacques,  réclamant  le  «  privilège  »  auquel 
ne  peut  renoncer  la  vérité,  c'est-à-dire  le  monopole,  et  le  monopole 
avec  la  force  coêrcitive  à  l'appui.  Voilà  qui  est  clair. 

Ici  bien  des  choses  seraient  à  dire  ;  n'en  disons  qu'une  :  accep- 
tons jusqu'à  nouvel  ordre  la  situation  telle  qu'on  la  pose  ;  soyons 
avec  M.  SpuUer  et  M.  Renouvier. 

Vous  ne  voulez  point  du  libre  chaos  des  doctrines  ;  ^  soit. 

Par  dessus  tout  vous  ne  voulez  pas  de  l'Eglise  ;  —  nasse. 

Reste  d'imposer  une  morale  et  une  religion  d'État.  Mais  pour  les 
imposer  il  faut  les  faire. 

Eh  bien  t  Faites-les. 

Oui,  faites-les,  vous,  hommes  de  la  majorité  radicale,  vous,  le 
parti  qui  domine,  vous  qui  deve?  dire  aujourd'hui  :  «  L'État  c'est 
nous.  »  Positivistes^  matérialistes,  darwinistes,  nihilistes,  hégéliens» 
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sceptiques  ou  sectaires,  votez  un  symbole  moral  et  religieux  à 
insérer  en  tête  du  programme  des  lycées,  pour  écarter  de  TÉtat 
moderne  l'inconvénient  de  l'individualisme  doctrinal,  c'est-à-dire 
de  la  liberté,  et  l'inconvénient  plus  grave  encore  d'une  inspiration 
reçue  de  l'Église.  Encore  ime  fois,  nous  acceptons  le  principe  et 
nous  vous  attendons  à  la  pratique. 

Or  nous  vous  défions  solennellement  de  vous  entendre  sur  un 
seul  point  de  doctrine  morale  ou  religieuse.  Votre  symbole  n'aura 
qu'un  article  et  cet  article  ne  sera  qu'une  négation,  la  négation  du^ 
christianisme,  si  ce  n'est  la  négation  de  la  liberté  morale,  de  l'&me 
et  de  Dieu  I  Voilà  toute  votre  doctrine  possible,  voilà  ce  que  vous 
imposerez  à  l'intelligence  française  au  nom  de  l'État,  qui  aujour- 
d'hui «  se  personnifie  »  en  vous.  «  Le  cléricalisme  est  l'ennemi,  »  ce 
sera  le  dogme  unique.  Ne  soyez  point  catholiques,  ce  sera  toute 
la  morale. 

Encore  une  fois  vous  n'êtes  d'accord  que  là-dessus  ;  en  fait  de 
morale  et  de  religion,  vous  ne  pouvez  ni  définir  ni  enseigner  autre 
chose,  nous  vous  en  défions  absolument. 

La  raison  politique  accepte  donc  les  prémisses  empruntées  par 
M.  Spuller  à  M.  Renouvier,  mais  elle  conclurait  précisément  le 
contraire.  En  matière  de  doctrine  morale  et  religieuse,  dans  une 
société  divisée  d'esprit  comme  la  nôtre,  l'État  émancipé  de  l'Église 
ne  peut  que  laisser  faire  la  liberté  s'il  ne  veut  sortir  de  la  logique 
et  se  jeter  dans  le  despotisme. 

Le  despotisme,  tel  est  bien  le  dernier  mot  de  la  partie  fondamen- 
tale du  rapport.  On  collige  des  précédents,  et  de  gré  ou  de  force  on 
en  fait  des  précédents  de  despotisme.  On  ébauche  des  raisons,  et 
Tunique  principe  qui  s'y  cache,  c'est  le  principe  même  du  despo- 
tisme socialiste  :  ÏÉtat  maître  souverain  de  tout  ce  qui  Vintdresse,  par 
conséquent,  de  tout.  On  agite  un  épouvantait,  les  droits  de  l'Église, 
et  contre  ces  frayeurs  inintelligentes  ou  peu  sincères,  on  ne  sait 
qu'un  recours,  le  despotisme.  On  conclut  :  «  C'est  une  question 
d'existence.  »  Rien  de  plus  vrai  ;  c'est  une  question  d'existence 
pour  la  liberté ,  mais  quand  on  avoue  ne  pouvoir  exister  soi-même 
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en  fiioe  d'elle,  il  est  trop  clair  qu'on  s'&Toue  le  despotisme.  Qui 
ne  Tentend? 

C'est  déjà  un  triomphe  pour  la  liberté  *  et  la  justice  que  de  forcer 
leurs  adversaires  à  se  découvrir  et  à  se  livrer.  Ce  triomphe  est 
obtenu.  Jusqu'ici,  et  même  dans  l'exposé  ministériel  des  motife  de 
la  loi,  on  pariait  plutôt  du  pays,  on  se  posait  en  patriote  ;  dans 
le  rapport,  on  se  préoccupe  surtout  de  l'État,  on  laisse  voir  à  plein 
le  socialiste.  La  question  avance  ;  elle  s'établit  plus  nette  entre  le 
despotisme  du  parti  radical  et  la  liberté  universelle. 

C'est  toute  l'importince  du  rapport  de  M.  SpuUer  :  dans  l'his* 
teire  de  la  lutte  présente,  il  marquera  la  date  de  cette  évolution. 


n 


ERREURS  DEFAITS. 


Les  raisonnements  du  rapporteur,  on  Ta  vu,  pècheot  par  la 
base;  M.  Spuller est  mauvais  logicien.  Battu  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes, se  déiendra-t-il  mieux  sur  le  terrain  des  faits?  Voyons. 

Le  fait  qui  embrasse  et  domine  tous  les  autres,  le  voici  :  l'opi- 
nion publique,  en  France,  comme  à  Tétranger,  s'est  prononcée 
hautement  contre  les  projets  de  loi  de  M.  Ferry.  Non-seulement  les 
catholiques,  mais  tous  les  libéraux  sincères,  tous  les  esprits  indé* 
pendants  et  élevés,  dans  les  deux  Chambres,  dans  la  Presse,  dans 
l'Université  elle-même,  sont  hostiles  à  ces  odieuses  mesures  de 
persécution  et  de  proscription.  M.  le  rapporteur  est  contraint 
lui-même  d'en  faire  l'aveu  ;  les  projets  de  loi,dit-il,ontété  accueillis 
par  un  très  grand  nombre  a  avec  défiance^  mécontentement  et  irri-- 
talion.  »  Il  dit  vrai  ;  mais  dans  la  même  phrase  il  s'efforce  de  re- 
tirer ce  qu'il  accorde  et  de  dénaturer  la  signification  du  fait  écla- 
tant qu'il  confesse.  Qu'importent  ces  plaintes,  dit- il  assez  naïvement. 
Elles  viennent,  après  tout,  «  des  partisans,  des  défenseurs  et  des 
bénéficiaires  de  la  loi  de  1875»;  dès  lors  on  a  le  droit  de  n'en 
point  tenir  compte  1  II  serait,  en  effet,  bien  plus  piquant  de  les 
trouver  dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  de  M.  Ferry  lui-même 

et  de  ses  rares  admirateurs. 

Une  émotion  profonde  se  fait  sentir  dans  le  pays  entier.  Mais 
M.  Spuller  est  philosophe  ;  c'est  un  accident  prévu^voulu  peut-être  ; 
il  s'en  console  en  disant  avec  quelque  dédain  :  n  /{ fallait  bien  s*y 
attendre  !  • 

Eh  !  sans  doute,  il  fallait  s'y  attendre.  Avec  un  peu  moins  d'étour- 
derie^  un  peu  plus  d'expérience,  M.  Ferry  ne  se  serait  pas  jeté 
de  galté  de  cœur  en  pareil  embarras.  Il  eût  imité  ses  prédécesseurs 
qui,  avant  de  toucher  à  ces  questions  délicates  de  l'enseignement 
public,  faisaient  leur  apprentissage  de  ministre,  réfléchissaient 
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longtemps,  s'eotooraieot  dliommes  instruits  et  se  gardaient  bien 
dlmproTiser  en  râigVqoatre  heures  deux  projets  de  loi  qui  boule- 
versent de  fond  en  eomble  toute  notre  législaticm  soolaire. 

Enfin  la  foute  est  eonunise,  ou  a  été  trop  vite.  Du  moins,  averti 
par  les  protestations  de  l'opinion  publique,  m-t-on  s'arrêter,  retom^ 
ner  en  arrière  7  Nous  voulons  l'espérer;  mais  en  tous  cas  le  mérite 
de  cet  acte  de  sagesse  ne  reviendrait  nullement  à  IL  Spuller.  Il  nie 
des  choses  évidentes  ou  bien  il  en  atténue  audacieusement  la  valeur 
et  la  portée.  Chargé  d'instruire  une  si  grave  affaire,  il  ne  veut  riea 
voir,  rien  savoir. 

.  Et  cependant  les  avertissements  sont  venus  de  tous  côtés.  Ce  sont 
d*abord  les  Conseils  généraux  qui,  en  majorité^  se  sont  déclarés 
contre  les  innovations  funestes  de  IL  Ferry. 


I 


LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 


Ici,  déjà,  erreur  de  fait.  —  M.  SpuUer  ne  s'est  pas  donné  la  peine 
d'établir  exactement  la  liste  des  Conseils  généraux  qui  ont  émis  des 
TCBux  pour  ou  contre  les  projets  de  loi.  Les  chiffres  qu'il  indique 
sont  inexacts  et  incomplets.  En  effet,  ses  calculs  ne  portent  que  sur 
83  départements  et  il  ne  signale  que  81  Conseils  généraux,  au  lieu 
de  33,  comme  ayant  émis  des  Tœux  hostiles  aux  idées  du  ministre. 
Cependant,  sous  un  régime  de  suffrage  universel,  il  eût  été  conve- 
nable de  tenir  quelque  compte  de  Topinion  exprimée  par  les  repré- 
sentants de  1  ,U3  cantons. 

Ce  n'est  pas  tout;  «  sur  7  Conseils  qui  ont  passé  à  l'ordre  du  jour, 
de  l'aveu  de  M.  Spuller  lui-même,  i  ont  voté  des  ordres  du  jour 
motivés  qui  doivent  être  considérés  plutôt  comme  contraires  {sxxl 
projets  de  loi]  que  favorables.  »  Ajoutons  qu'au  sein  de  plusieurs 
autres,  la  question  préalable  n'a  obtenu  qu'une  infime  majorité  : 
une  voix  dans  l'Ariége,  la  voix  prépondérante  du  président  dans  le 
Cantal,  dans  la  ^enne,  12  contre  11  et  8  abstentions,  etc. 

Mais,  ce  qui  n'est  pas  moins  «ignificatif,  c'est  le  silence  que  28 
Conseils  généraux,  parmi  lesquels  deux  seulement  ont  une  majo- 
rité conservatrice,  ont  gardé  à  l'égard  de  ces  lois.  Cest  là  un  aver- 
tissement dont  le  gouvernement  aurait  le  plus  grand  tort  de  ne  pas 
tenir  compte  (1). 

Nous  avons  le  regret  de  constater  que  M.  Spuller  n'a  rien  dit  de 
dem  faits  très  importants  qu'il  eût  été  de  sa  loyauté  de  signaler. 

(4)  Le  Moniteur  universel^  4  mai  4879. 
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Gomment  expliquer  ceci  ?  Tandis  que  la  question  préalable  a  été 
Yotée  sous  la  pression  de  plusieurs  préfets  pour  écarter  un  débat 
considéré  par  eux  comme  politique,  pas  un  seul  de  ces  fonction- 
naires dans  les  1 3  (ou  1 5)  départements  qui  se  sont  prononcés  en 
fayeur  des  projets  de  loi  «  n'a  émis  le  moindre  doute  sur  la  légiti- 
mité d'un  tel  vœu?  M.  Ferry  lui-même,  dans  son  Conseil  des 
Vosges,  n'a  pas  hésité  à  provoquer  un  vote  en  sa  faveur  et  a  voter, 
dit-on,  pour  lui-même»  tandis  que  l'autorité  préfectorale  s'opposait 
ailleurs  à  des  manifestations  en  sens  contraire,  sur  le  même  objet? 

En  second  lieu,  M.  Spuller  se  devait  à  lui-même  de  dénoncer  un 
autre  fait  scandaleux,  attentatoire  à  la  liberté  des  votes  aussi  bien 
qu'à  rindépendance  des  assemblées  départementales.  Les  conseil- 
lers généraux  qui  sont  maires  ou  fonctionnaires  révocables  ont  reçu 
des  préfets  la  défense  formelle  de  voter  contre  les  projets  Ferry, 
sous  menace  de  révocation  (1).  Si  c'est  là  une  calomnie,  qu'on  la 
démente  à  la  tribune  de  la  Chambre  ;  cela,  certes,  en  vaut  bien  la 
peine. 

Malgré  tout  ce  que  le  ministère  et  ses  agents  ont  tenté  pour 
étouffer  l'éclat  de  ces  protestations,  il  reste  avéré  que  la  majorité 
des  conseils  généraux  se  sont  déclarés  contre  les  projets  de  loi 
Ferry  (2). 

Fort  embarrassé,  M.  Spuller  se  tire  d'affaire  avec  une  candeur 
qui  désarme.  Il  ne  tiendra  nul  compte  de  ces  vœux,  et  cela  pour 
deux  raisons  :  d'abord,  parce  que  a  cette  agitation  est  toute  à  la 
surface  du  pays,  et  qu'elle  ne  descend  pas  dans  ses  profondeurs.  » 
Voilà  les  conseils  généraux  traités  cavalièrement  !  Qu'ils  ne  s'af- 
fligent point  trop  pourtant,  si  leurs  vœux  demeurent  non  avenus; 
M.  le  rapporteur  leur  affirme  que  c'est  le  respect  qui  lui  ferme  la 
bouche.  «  Par  respect  pour  Vindépendance  des  délibérations  des  con- 
seils généraux^  votre  Commission  a  pepsé  qu'il  ne  convenait  pas  de 
discuter  les  vœux  contraires  aux  projets  de  loi  du  Gouvernement 
qui  ont  été  émis  dans  la  session  d'Avril...  »  (3). 

(4)  La  Pairie,  6  mai. 

(2)  Voyez  le  tableau  synoptique. 

(3)  Rapport,  p.  60. 
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II 


LES   PiTlTtORS 


I 


a  Pétitionnez  et  vous  serez  écoutés,  disait  CormeDin  ;  nous  n*éctf- 
tons  que  les  propositions  inconvenantes,  intempestives,  dange- 
reuses ou  extravagantes,  les  sollicitations  ridicules  et  les  plaintes 
injustes,  d  Certes,  le  vaste  pétitionnement  qui,  depuis  trois  mois, 
86  poursuit  dans  la  France  entière,'n'a  pour  but  rien  d'intempestif, 
car  il  s*agit  de  conjurer  un  péril  imminent;  —  rien  de  dangereux, 
car  il  réclame  le  maintien  des  lois  existantes;  —  surtout  rien  d*ex- 
travagant,  de  ridicule  ou  d'injuste...  Donc,  pétitionnez  et  vous  serez 
écoutés.  Hélas  !  nous  avons  lieu  de  craindre  que  H.  Spiiller  ne  soit 
ici  moins  libéral  que  M.deCormenin.  Gomment  croire  à  l'impartia- 
lité d'un  rapporteur  qui,  sans  la  moindre  preuve  à  lappui  de  l'ac- 
cusation qu'il  porte,  ose  écrire  les  lignes  suivantes  :  <t  II  devient 
trop  évident  que  ces  pétitions  sont  l'œuvre  d'un  parti  qui  s'agite,  qui 
fomente  des  passions  politiques  sous  le  couvert  d'intérêts  reli- 
gieux(l).»   —  Injure  gratuite. 

Ce  qui  est  fort  remarquable,  au  contraire,  c'est  que  les  pétitions 
n'émanent  d'aucun  parti  ;  c'est  que  les  opinions  les  plus  opposées  s'y 
rencontrent  sur  le  terrain  commun  des  grands  intérêts  religieux  et 
sociaux  ;  c'est  que  les  républicains  ont  signé  péle-mèle  avec  les 
monarchistes  de  toutes  nuances,  les  protestants  et  les  juifs  avec  les 
catholiques.  Aussi  bien,  l'histoire  de  cette  solennelle  manifestation 
de  l'opinion  publique  sera  faite  en  son  temps  ;  l'on  dira  en  détail 

(4)  Page  67. 


—  ai- 
les mesquines  et  odieuses  persécutions  auxquelles  les  agents  du 
pouvoir  ont  eu  recours  pour  Tentrayer,  les  refus  de  légalisation 
opposés  par  les  maires,  les  destitutions  d'humbles  fonctionnaireSt 
de  gardes  champêtres  coupables  d'avoir  exprimé  une  opinion  con- 
traire à  celle  de  M.  Ferry. ..  Pour  le  moment,  il  suffît  d'apprendre  à 
M.  SpuUer  ce  fait  qu'il  semble  ignorer,  à  savoir  que  le  pétitionne- 
ment  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  et  de  la  liberté  reli- 
gieuse compte,  à  l'heure  qu'il  est,  quatorze  cent  soixante-huit 
MILLE  signatures  :  chiffre  imposant,  surtout  si  l'on  coosidère  qu'il 
a  été  atteint  en  moins  de  trois  mois^  malgré  mille  obstacles.  Un  petit 
nombre  de  ces  pétitions  sont  adressées  à  la  Chambre  des  députés, 
toutes  les  autres  au  Sénat.  Nous  n'avons  point  à  rechercher  les 
motifs  de  ce  choix;  au  besoin,  on  en  trouverait  l'explication  dans  le 
rapport  lui-même.  Il  déclare,  en  effet,  que  la  Commission  avait 
pris  son  parti  d'avance  :  «  Résolue  d'adopter  le  projet  de  loi  du 
Grouvernement,  elle  a  considéré  les  pétitions  dirigées  contre  ce 
projet  de  loi  comme  une  œuvre  de  critique  et  de  polémique  qu'il 
appartient  à  la  Chambre  d'écarter  par  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  (1).  »  —  Ce  sans-façon  qu'on  pouvait  prévoir,  n'était  pas 
pour  inspirer  conOance  aux  pétitionnaires. 

M.  le  rapporteur,  qui  fait  Q  des  pétitions  catholiques,  juge  à 
propos  de  décerner  des  louanges  à  la  «  Ligue  de  l'enseignement  » 
qui  naguère  aurait,  dit-on,  recueilli  plus  de  treize  cent  mille  signa- 
tures, pour  réclamer  l'obligation,  la  gratuité  et  la  laïcité  (c'est 
M.  Spuller  qui  souligne  ]  de  l'enseignement  primaire.  Â  ses  yeux, 
cette  pétition  est  formidable.  Pourquoi  deux  poids  et  deux  me- 
sures ?  11  7  a  erreur  de  (ait  et  d'appréciation.  Nous  avons  sous  les 
yeux  un  document  ofOciei  qui  constate  ce  qui  suit  : 

l""  La  pétition  de  la  Ligue  d'enseignement  réclamait  seulement  la 
gratuité  et  l'obligation,  sans  parler  de  laïcité.  L'autre  formule, 
unissant  les  trois  mots,  provenait  de  quelques  journaux  radicaux. 
Or,  on  a  additionné  pêle-mêle  toutes  les  signatures,  sans  tenir 
compte  de  cette  différence. 

(4)  Page  57. 
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2*  Le  pétitionnement  dont  il  s'agit  fut  organisé  en  1 870,  et  obtint, 
à  cette  époque,  266,480  signatures. 

Repris  après  la  guerre,  il  se  poursuivit  jusqu'en  1873  ;  au  bout  de 
ces  trois  années,  il  donna  les  résultats  suivants  : 

i 

Pour  l'instruction  oi^/tjfatotre 113,693 

J^owT  VinsiTiiciion  obligatoire  et  gratuite 419,151 

Pour  rinstruction  obligatoire,  gratuite  et  laïque.  .  .    407,031 

Total 939,875 

On  a  donc  tort  de  confondre  ces  chiffres.  Parmi  les  pétitionnaires 
réclamant  Vobligationy  on  trouve  des  ecclésiastiques  qui  évidemment 
n'entendaient  point  prendre  part  à  la  manifestation  laïque,  c'est-à- 
dire  anti-religieuse  et  maçonnique,  organisée  par  M.  Jean  Macé. 

3'  De  quel  droit  additionne-t-on  le  pétitionnement  de  l'année 
1870  et  celui  des  années  1871-1873,  puisqu'il  est  plus  que  probable 
que  les  mêmes  personnes  ont,  en  grand  nombre,  apposé  leurs  si- 
gnatures à  cette  double  liste  ? 

4*  Et  puis,  pourquoi  M.  Spuller  qui  s'extasie  devant  «  la  pétition 
formidable  »  des  adversaires  de  l'enseignement  religieux,  ne  dit-il 
rien  du  pétitionnement  catholique,  commencé  seulement  en  1872, 
et  qui,  à  la  même  date,  avril  1873,  donnait  ce  résultat  : 

Instruction  morale  et  religieuse 1,001,388 

»  »         libre 7,912 

Total 1,009,300 

5^  Enfln,  il  est  de  notoriété  publique  (les  annotations  de  quelques 
signataires  naïfs  en  font  foi)  que  les  pétitions  anti-catholiques 
étaient  à  la  disposition  du  public  dans  maints  calés  et  débits  de 
vin.  —  Âhl  s*il  s'était  agi  d'une  protestation  contre  les  projets  de 
loi  Ferry,  comme  l'autorité  se  fût  empressée  d'y  mettre  ordre  I 

Voilà  bien  des  faits,  et  dans  le  rapport  autant  d'erreurs  que  de 
faits.  Et  cependant  les  manifestations  de  l'opinion  publique  sont 
chose  sacro-sainte,  dit-on,  pour  les  républicains.  Au  fond,  mépri- 
serait-on l'idole  qu'on  feint  d'adorer? 


III 


LÉPISGOPAT 


a  A  rheure  présente,  Tépiscopat  tout  entier  a  fait  entendre  ses 
protestations.  »  C'est  un  événement  d'une  immense  portée.  A  cette 
démarche  solennelle  quelles  mesquines  arguties  de  procureur 
ose-t-on  opposer  ?  M.  le  rapporteur  essaye  vainement  d'en  con- 
tester la  correction  et  la  légalité.  Il  appelle  à  son  aide  le  M.  Thiers 
de  1845,  le  seul,  on  le  sait,  qui  ait  quelque  valeur,  et  il  lui  em- 
prunte une  phrase  à  peu  près  inintelligibile  qu'il  ne  reproduit  pas 
même  exactement.  La  question  est  pourtant  bien  simple.  Oui  ou 
non,  les  évêques,  parce  quMIs  sont  évoques,  cessent-ils  d'être  ci- 
toyens ?  Peuvent-ils,  oui  ou  non,  ce  que  peuvent  tous  les  autres 
Français  ?  Dès  lors,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  signer  une  pétition 
individuelle  ou  collective,  à  leur  gré?  Que  vient  faire  ici  le  maintien 
ou  l'abrogation  du  Concordat  ?  Mots,  grands  mots  vides  que  tout 
celai 

Toutefois,  rendons  grâce  à  M.  SpuUer  qui  daigne  discuter  les 
griefs  de  l'Épiscopat  et  ne  point  traiter  <c  ses  doléances  »  aussi  les- 
tement que  les  pétitions  laïques.  C'est  un  hommage  involontaire- 
ment rendu  à  la  religion,  en  la  personne  de  ses  pontifes. 

«  Les  griefs  de  Tépiscopat  peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs  de 
protestation,  que  nous  examinerons  successivement  : 

«  V  Le  projet  de  loi  porte  atteinte  à  des  droit  acquis  ;  il  témoigne 
d'un  funeste  esprit  d'instabilité  dans  la  législation  qui  peut  ruiner 
dans  le  pays  le  respect  dont  doivent  être  entourées  la  loi  et  l'autorité  ; 
enfin,  il  rallume  une  guerre  que  l'on  croyait  éteinte,  qui  a  duré 
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près  de  cinquante  ans  et  qui  s'est  terminée  par  des  transactions 
honorables  entre  les  deux  parties,  entre  l'État  et  l'Église  ; 

«  2**  Le  projet  de  loi  ne  porte  pas  seulement  atteinte  au  principe 
de  renseignement  supérieur,  mais  à  la  liberté  même  de  la  con- 
science, par  l'article  7  qui  interdit  l'enseignement  dans  les  Écoles 
publiques  et  privées  aux  personnes  affiliées  à  des  congrégations 
religieuses  non  autorisées  ; 

«  3®  Enfin  le  projet  de  loi  annonce  l'intention  manifeste  d'imposer 
à  toute  la  nation,  par  les  voies  légales,  un  enseignement  irrégulier 
pour  arriver  à  décatholiciser  la  France  (1).  » 

Voilà  de  graves  accusations.  Sont-elles  fondées?  Que  leur  oppose 
M.  SpuUer? 


Premier  grief. 

Les  projets  de  loi  portent  atteinte  aux  droits  acquis, 

((  C'est  un  spectacle  vraiment  pénible,  disent  les  archevêques  et 
évoques  fondateurs  de  l'Université  libre  d'Angers,  de  voir  avec 
quel  sans-façon  le  ministre  de  l'instruction  publique  traite,  dans 
son  exposé  des  motifs,  ce  qu'il  appelle  :  la  théorie  des  droits  acquis. 
Il  nous  semble  pourtant,  messieurs  les  députés,  que  dans  im  pays 
où  le  sens  de  la  justice  n'est  pas  perdu,  ces  droits  et  ces  intérêts 
sont  chose  infiniment  respectable.  Comment  1  voilà  une  loi»  yolée 
par  TAssemblée  constituante,  et  qui,  en  retour  des  conditions  oné- 
reuses qu'elle  leur  impose,  assure  aux  établissements  libres  le  titre 
de  facultés  ou  d'universités.  Sur  la  foi  de  cette  loi,  et  pour  acquérir 
ce  titre,  les  fondateurs  se  mettent  à  l'œuvre*. •.  Pour  entrer  dans 
l'esprit  de  la  loi,  autant  que  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  let- 
tre, ils  acquièrent  des  terrains,  construisent  des  édifices,  ue  négli- 
gent rien  de  ce  qui  peut  rendre  leurs  institutions  vraiment  dignes  de 
TEglise  et  de  la  France.  Et,  tout  cela  une  fois  accompli,  on  vien- 

(I)  Page  63. 
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drait  leur  dire,  en  retour  de  leurs  efforts,  de  leurs  sacrifices,  de 
leurs  engagements  :  vous  avez  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  mériter 
le  titre  de  facultés  ou  d'universités  :  eh  bien,  ce  titre,  acquis  aux 
termes  et  en  vertu  de  la  loi,  nous  vous  en  dépouillons!...  Non,  ja- 
mais spoliation  n'aurait  été  accomplie  dans  des  conditions  plus 
odieuses  ;  et  si  pareille  injustice  pouvait  être  consommée  à  la  face 
du  monde,  elle  resterait  comme  une  tache  ineffaçable  pour  la  mé- 
moire de  ceux  qui  en  auraient  été  les  auteurs  (1).  » 

«  Sur  la  foi  d'une  stabilité  qui  est  le  caractère  de  toute  stabilité  sé- 
rieuse, disent  NN.  SS.  Tarchevôque  et  les  évoques  de  la  Savoie,  des 
obligations  grandes  et  multiples  ont  été  prises  ;  d'énormes  capitaux 
sont  engagés;  des  dettes  auxquelles  il  n'a  pas  encore  été  possible 
dé  faire  face  sont  contractées  ;  des  hommes  honorables,  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  ont  brisé  leur  carrière  et  ont  renoncé  à 
leurs  plus  légitimes  espérances  pour  nous  venir  en  aide  ;  et  main- 
tenant, sans  aucun  motif  avouable^  on  se  permet  de  nous  enlever,  les 
uns  après  les  autres,  les  quelques  droits,  les  quelques  privilèges 
qui  nous  étaient  assurés  et  qui  nous  avaient  eoùté  si  cher.  » 

A  ce  langage  si  loyal,  si  ferme,  si  mesuré,  M.  SpuUer  n'a  rien 
trouvé  à  répondre.  Timidement  il  se  cache  derrière  M.  Bertauld, 
«  jurisconsulte  éminent,  »  qui,  par  distraction  sans  doute,  a  laissé 
échapper  à  la  tribune  ce  pauvre  sophisme  :  a  Des  droits  acquis  ! 
Est-ce  que  par  hasard  il  peut  y  avoir  des  droits  acquis  au  détriment 
6t  au  préjudice  de  la  puissance  publique?  »  —  Mais  la  question  est 
précisément  de  savoir  si  la  liberté  d'enseigaement,  organisée  il  y  a 
cinq  ans  par  a  la  puissance  publique,  «  tourne  au  détriment  et  au 
préjudice  de  cette  même  puissance.  Vous  seriez  à  la  gêne  pour  le 
prouver  I  Et  moi,  je  vous  dis  :  La  puissance  publique  I  Est-ce  que 
par  hasard  elle  peut  violer  sans  motif  les  droits  acquis,  c'est-à-dire 
se  jouer  impunément  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi  ? 

Pitoyable  défaite  que  d'excuser  une  mesure  inique  sous  ce  beau 
(Nrétexte  :  les  droits  qu'on  méconnaît  ne  datent  que  de  1 875 1  Pour- 

ff  )  Pétition  des  archevêques  et  éviques  fondateurs  de  T université  libre  d'An^ 
gers  à  la  Chamore  des  députés. 
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quoi  oublier  à  dessein  ceux  qui,  coosacrés  par  la  loi  de  1850,  ont 
bientôt  trente  ans  d'exercice? 

Après  tout,  dit  M.  SpuUer,  «  que  de  lois  votées  par  une  Assem- 
blée ont  été  abrogées  par  une  autre  Assemblée  !  »  Admirez-vous 
cette  instabilité  ?  Estimez-vous,  avec  M.  Naquet,  qu'elle  est  de  l'es- 
sence d'une  République? 

Selon  vous,  les  Ipis  et  les  institutions  qui  nous  régissent  doivent- 
elles  subir  toutes  les  fluctuations  de  la  politique  et  changer  avec  les 
caprices  et  les  passions  des  partis  ?  N'y  aura-t-il  rien  d'immuable  à 
vos  yeuXi  que  quelques  vieux  édits  de  proscription,  exhumés  par 
vos  soins  des  décombres  de  l'ancien  régime? 

On  le  voit,  au  premier  grief  formulé  par  l'épiscopat,  le  rapport 
a*oppose  que  des  arguments  sans  valeur.  —  Passons  au  second. 


.  Deuxième  grief 

Les  projets  de  loi  portent  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  à  toutes: 

les  autres  libertés. 


«  L'article  7,  dit  Mgr  Perraud,  évoque  d'Autun,  ancien  élève  de 
l'École  normale  et  membre  de  TOratoire  (congrégation  non  autori- 
sée), l'article  7,  au  moyen  d'une  petite  phrase  incidente,  négligem- 
ment encadrée  dans  la  proposition  principale,  frappe  d'un  seul  coup 
la  liberté  religieuse  et  la  liberté  de  l'enseignement,  soit  secondaire, 
soit  primaire,  en  statuant  que  u  nul  ne  sera  désormais  admis  à  par- 
ticiper à  l'enseignement  public  ou  libre  (l],  ni  à  diriger  un  établis- 
blissençient  d'enseignement  de  ^ué/ftte  ordre  (2)  que  ce  50!Ï,s'il  appar- 
tient à  une  congrégation  non  autorisée.  » 

«Cette  formule  :  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  est  vraiment  admi- 
rable. S'il  en  faut  croire  le  témoignage  de  Suétone,  l'empereur  Ca- 

(4)  La  Commission,  par  pudeur  sans  donle,  a  effacé  le  mot /tfrr^  el  Ta  rem- 
placé par  le  mot  privé.  En  effet,  grâce  an  projet  Ferry ,  c'en  est  fait  de  l'Ensei-» 
gnement  libre;  il  y  aura  désormais  l'Enseignement  privé.-...  privé  de  quoi? 

(2)  C'est  degré  qu'il  faut  dire  en  français. 
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ligula  aurait  un  joar  souhaité  que  le  peuple  romûn  n'eût  qu'une 
seule  tête,  afin  de  pouvoir  le  décapiter  d*un  seul  coup.  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  trouvé  le  moyen  de  réaliser  le 
vœu  du  César  romain.  Eu  une  seule  ligne,  sans  employer  le  labo- 
rieux appareil  d'une  législation  compliquée,  il  supprime  cinq  li- 
bertés : 

1  ""  La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ; 
t^  La  liberté  de  l'enseignement  secondaire  ; 
3*  La  liberté  de  l'enseignement  primaire  ; 
4*  La  liberté  des  associations  religieuses  ; 
ti""  La  liberté  des  familles  de  confier  leurs  enfants  à  des  maîtres 
de  leur  choix  (1).  » 

L'État,  c'est-à-dire^  en  fin  de  compte,  le  gouvernement  d'une 
majorité  instable  que  le  sufTrage  universel  fait  et  défait  sans  ces.se; 
l'État,  c'est-à-dire,  en  matière  d'enseignement,  un  ministre,  sou- 
vent improvisé  pour  six  mois  ou  pour  six  semaines  ;  l'État  m'inter- 
dit telle  doctrine,  lui,  qui  n'en  professe  aucune,  me  défend  telle 
pratique  religieuse,  lui,  qui  se  déclare  indifférent  en  matière  de 
religion.  L'État,  c'est-à-dire  aujourd'hui  etjusqu*à  demain  M.  Ferry, 
me  dit  :  a  Quel  est  ton  Credo?  Embrasses-tu  seulement  les  pré- 
ceptes de  l'Évangile,  ou  bien,  en  outre,  les  conseils?  Ferais-tu  des 
Tœux?  Dans  le  secret  de  ta  conscience,  t'aviserais-tu  de  promettre  à 
Dieu  quelque  chose  sans  l'estampille  du  gouvernement?  Si  tu  es 
luthérien,  calviniste,  juif,  quaker,  méthodiste,  musulman,  spirite, 
libre-penseur,  partisan  de  la  foi  civile^  je  n'ai  rien  à  dire  ;  mais, 
chrétien,  catholique,  oserais-tu,  par  hasard,  être  dominicain,  ora- 
torien,  jésuite?  Moi,  qui  suis  impunément  franc-maçon,  et  que  le 
hasard  des  choses  a  mis  pour  l'heure  à  la  tête  de  l'instruction  pu- 
blique, en  ce  cas,  je  te  défends  d'enseigner,  serais-t»  trois  fois  doc- 
teur; je  te  déclare  incapable,  comme  les  ignorants,  indigne, 
comme  les  forçats,  ou  plutôt  le  communard  amnistié  pourra  ou- 
vrir une  école,  professer  sa  doctrine  en  paix;  toi,  jamais!  » 

Voilà  l'économie  de  l'article  7. 

(1)  Lettre  à  un  homme  du  monde  sur  les  projets  de  loi  de  M.  Jules  Ferry» 
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S'il  n'y  a  pas  attentat  contre  la  liberté  de  conscience,  c'est  que  les- 
mots  n'ont  plus  aucune  signification.  ^  Sous  l'ancien  régime  que 
M.  SpuUer  aime  à  citer,  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes»  les 
protestants  jouissaient-ils  de  la  liberté  de  conscience  ?  Non  ;  car  cer- 
tains actes  de  la  vie  civile  leur  étaient  interdits  en  France,  en  rai- 
son de  leur  foi  religieuse.  Or,  qu'est-ce  que  l'article  7?  C'est  la 
révocation  arliflcieuse  et  hypocrite  d'un  édit  de  pacification  pro- 
mulgué en  1850  et  en  1875;  c'est  uue  œuvre  de  haine,  un  arrêt  de 
proscription  porté  contre  des  Français  pour  leurs  doctrines  et  leurs 
pratiques  religieuses. 

Un  moine  défroqué  et  marié  sera  par  vous  jugé  digne  des  fonc- 
tions de  l'enseignement;  mais,  s'ilestfidële  à  Dieu  et  à  sa  conscience, 
l'article  7  le  flétrit  :  un  homme  qui  fait  vœu  d'observer  toute  la 
perfection  de  l'Evangile  est,  pour  cela  même  et  pour  cela  seul, 
privé  de  ses  droits  civils  et  traité  en  paria. 

A  cela  qu'oppose  le  rapport?  —  La  loi  ne  reconnaît  pas  les  con- 
grégations  non  autorisées,  dit  M.  SpuUer.  Non,  elle  ne  les  recon- 
naît pas  ;  sans  quoi,  elles  seraient  autorisées  légalement.  Mais  la 
loi  les  ignore.  Selon  le  mot  si  juste  de  M.  Jules  Simon,  a  la  répu- 
blique n'interdit  qu'aux  ignorants  et  aux  indignes  le  droit  d'ensei- 
gner, elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner  ni  pour  les  protéger,  elle 
ne  voit  devant  elle  que  des  professeurs  (1),  »  Cette  même  formule 
se  retrouve,  développée  et  précisée,  dans  le  rapport  de  M.  Beugnot 
sur  la  loi  du  15  mars  1850  :  «  Les  membres  des  congrégations  reli- 
gieuses non  reconnues  par  l'Etat  pourront-ils  ouvrir  et  diriger  des 
établissements  secondaires  et  y  professer  ? 

n  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse,  nous  réglons  l'exercice  d'un 
droit  public  à  la  jouissance  duquel  sont  appelés  tous  les  citoyens 
sans  autre  exception  que  ceux  dont  l'immoralité  a  été  déclarée  par 
un  arrêt  de  la  justice.  Ainsi  donc  nul  doute.  D'après  le  projet  de  loi 
les  membres  des  associations  religieuses  non  reconnues  jouiront  de 
la  faculté  d'enseigner  parceque  cette  fa^iultéest  un  droit  dvU^  et  qu'ik 
possèdent  tous  les  droits  de  ee  genre,  n 

(4)  Rapport  de  M,  Jules  Simon  sur  le  projet  de  loi  organique  de  renseigne- 
ment  secondaire  {4S49). 


—  ;j9  — 

Yoilà  la  Térité  qu'ont  méconnue  M.  Ferry  et  M.  Spuller.  Qu'Us 
nous  permettent  donc  de  leur  dire,  avec  M.  .Thiers  :  «Tous  les 
citoyens  peuvent  enseigaer.  Ëh  bien...  je  vous  demande  si  sous  le 
régime  des  principes  existants  (on  vivait  en  république),  on  pour- 
rait sérieusement,  avec  pudeur^  venir  dire  aujourd'hui  à  un  homme 
qui  a  prouvé  sa  capacité  et  sa  moralité  :  Mais  vous  appartenez  peut- 
être  à  telle  ou  telle  congrégation.  Je  vous  demande  si  cela  sera  pos- 
sible? Non,  lorsque  nous  avons,  avec  la  constitution,  exigé  des 
preuves  de  moralité  et  de  capacité,  nous  ne  pouvions  pas  en  exiger 
d'autres  sous  peine  d'inconséquence.  » 

Cette  inconséquence,  depuis  1870,  pas  un  gouvernement  ne  l'a 
commise.  Je  me  trompe  ;  il  en  es4  un  dont  semble  s'être  inspiré  le 
rédacteur  de  l'article  7,  c'est  le  gouvernement  insurrectionnel  de  la 
Commune.  Celui-là  aussi  déclarait  la  guerre  aux  membres  des 
congrégations  religieuses  ;  il  s'emparait  de  leurs  écoles,  enfermait 
les  maîtres  àMazaset  àlaRoquette,  et  faisait  fusiller  quinze  d'entre 
eux.  «  Alors  qu'une  révolte  criminelle,  dit  éloquemment  le  Cardinal 
Archevêque  de  Paris  (1),  armait  contre  l'ordre  public  des  Français 
égarés,  on  sait  quel  fut  le  sort  des  dominicains,  des  jésuites,  des 
prêtres  de  Picpus  et  des  Missions  étrangères.  Les  restes  de  quinze 
d'entre  eux  reposent  parmi  nous.  La  cendre  de  ces  martyrs  n'est 
pas  encore  refroidie,  et  déjà  l'on  veut  proposer  aux  représentants 
de  la  nation  des  lois  de  proscription  contre  les  frères  de  ceux  qui 
ont  péri  pour  la  cause  du  droit  et  de  la  religion.  Aujourd'hui  des 
actes  de  clémence,  devant  lesquels  nos  cœurs  de  pasteurs  ne  sau- 
raient fc  fermer,  rappellent  de  l'exil  de  nombreux  coupables  :  fau- 
dra-t-il  que  le  pardon  généreusement  accordé  devienne  le  signal 
de  la  persécution  contre  les  frères  desTictimes?  » 

A  cette  persécution  M.  Ferry  avait  trouvé  un  beau  prétexte  vrai- 
ment 1  Les  religieux,  par  cela  seul  qu'ils  sont  religieux,  sont  étran- 
gers, a  essentiellement  étrangers  ;  »  ils  ont  perdu  leur  nationalité 
pour  avoir  fait  des  vœux  de  religion;  —  ils  ne  sont  plus 
Français. 

Plus  Français  i  qu'ils  s'appellent  Lacordaire  ouRavignan,01ivaiiit 

(4)  Lettre  aux  membres  des  isux  chambres. 
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ou  Gaptier,  Honsabré  ou  Joubert.  Plus  Français,  Son  Eminence 
Mgr  l'archevêque  de  Paris,  religieux  Oblat.  Plus  Français,  Mgr  Per- 
raud,  évêque  d'Autun,  de  TOratoire...  Gela  va  loin,  si  loin,  que 
l'injure  a  paru  odieuse  et  ridicule  et  n'a  fait  tort  qu'&  celui  qui 
l'avait  lancée. 

M.  Spuller  avait  des  raisons  personnelles  pour  n'user  que  fort 
discrètement  d'un  argument  pareil.  Qu'il  ait  du  sang  allemand  dans 
les  veines,  ce  n'est  un  secret  pour  personne.  Sa  nationalité  vraie  a 
fait  l'objet  de  quelques  controverses  dans  lesquelles  il  ne  nous  platt 
pas  de  rentrer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  hasard  y  met  de  la 
malice.  Un  député  d'origine  allemande,  déposant  son  rapport  sur 
le  bureau  d'un  président  d'origine  italienne,  pour  le  compte  d'un 
ministère  qui  compte  dans  son  sein  un  Anglais  et  même,  d'après 
plusieurs,  deux  Suisses  ;  voilà  ce  qui  certainement  ne  s'était  jamais 
vu  en  France. 

Par  pudeur  ou  par  équité,  M.  Spuller,  rendons-lui  cette  justice, 
n'a  pas  pris  à  son  compte  les  insultes  de  M.  Ferry.  «  On  objecte, 
dit-il,  que  taxer  d'étrangers  à  la  France,  les  Français,  bons  patriotes 
et  parfaits  citoyens  qui  s'agrègent  à  une  congrégation  religieuse,  à 
la  compagnie  de  Jésus,  par  exemple,  c'est  ajouter  l'outrage  à  la 
défiance  et  commettre  une  injustice  et  une  violence  également  into- 
lérables. »  Ecoutons  la  réponse,  elle  trahit  l'embarras  d'un  homme 
d'esprit  jeté,  malgré  lui,  dans  une  méchante  afTaire.  «  La  loi  pour- 
. Tait  peii^^fre  encourir  ces  reproches,  s'il  était  question  de  prendre 
individuellement  tel  ou  tel  religieux,  tel  ou  tel  dominicain  illustre, 
éloquent,  savant,  courageux  et  même  libéral.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  se  placer.  • 

Pardon  ;  voilà  le  vrai  point  de  vue  où  il  faut  se  placer.  Car  enfin, 
oe  que  frappe  votre  projet  de  loi,  ce  que  vise  votre  article  7,  ce  n'est 
pfts,  que  je  sache,  une  abstraction  pure,  un  être  de  raison.  Ce  sont 
des  individus  très  réels,  très  vivants,  qui  ont  chacun  son  nom,  qui 
occupent  chacun  sa  chaire  d'enseignement  Vous  l'avouez  vous- 
même  un  peu  plus  loin,  à  la  page  1 03  :  <(  L'article  7. . .  prend  les  con- 
gréganistes  ut  singuli,  et  il  leur  dénie,  en  qualité  d'affiliés  à  une 
congrégation  non  autorisée,  la  faculté  d'enseigner.  » 
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Que  viennent  faire  trois  pages  de  Sainte-Beuve,  essayant  d'établir 
une  distinction  absurde  entre  le  corps  qui  ne  vaut  rien  et  les  membres 
dignes  de  tout  respect?  De  bonne  foi,  la  chambre  des  députés  ne  Se 
croirait-ellepas  offensée,  si  quelqu'un  écrivait:  Chaque  député  pris 
à  part  est  un  galant  homme;  mais  l'assemblée^  mais  le  corps.  ..je  n'achève 
pas.  Nos  soldats  ne  seraient-ils  pas  indignés,  si  quelque  étran- 
ger osait  dire  :  Pris  individuellement,  le  soldat  français  est  vaillant  ; 
mais  toutes  ces  vaillances  ne  forment,  réunies,  qu'une  armée  de 
I&ches?... 

Que  le  lecteur  me  pardonne  si  je  reviens  incidemment  aux 
erreurs  de  logique.  La  faute  en  est  à  Thonorable  rapporteur. 


Troisième  grief 
On  ViMt  décatholidser  la  France 

Je  serai  bref  :  le  fait  est  d'une  évidence  qui  défie  toutes  les  néga- 
tions ofQcielles.  En  vain  M.  SpuUer  proteste,  assez  maladroite- 
ment d'ailleurs  :  <  On  nous  dit  que  le  Gouvernement  veut  inaugu- 
rer une  sorte  de  Cultur-Kampf  français.  Ou  est  obligé  d'aller  cher- 
cher au  dehors,  à  l'étranger,  un  nom  pour  désigner  une  politique 
qui  n'est  pas,  qui  ne  peut  pas  être  celle  de  la  France  (1).  »  Vous 
avez  raison  :  cette  politique  n'est  pas  celle  de  la  France,  mais  celle 
d'un  parti  qui  s'inspire  d'idées  étrangères.  C'est  la  politique  prus- 
sienne que  vous  importez  chez  nous  :  le  nom  convient  à  la  chose. 
Entre  le  Cultnr-Kampf  de  M.  '  de  Bismarck  et  le  vôtre,  il  n'y  a 
qu'une  différence  :  le  chancelier  procédait  avec  une  brutale  fran- 
chise ;  vous  affectez,  vous,  des  airs  de  modération  qui  ressemblent 
à  rhypocrisie.  Au  fond,  vous  tendez  au  même  but  et  vos  réticences 
De  tromperont  personne. 

Emile  Friedberg,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Leipsig, 
dans  un  écrit  intitulé  :  VEmpire  allemand  et  le  catholicisme^  sorte 

(<)Page79. 
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vie  religieuse  peut,  par  une  conséquence  deâ  plus  simples,  être 
appliqué  à  la  science  et  à  la  politique.  » 

Voilà  le  programme  antifrançais  emprunté  par  M.'  Ferry  à  M.  de 
Bismarck.  M.  SpuUer  fait  de  vains  efforts  pour  donner  le  change  ; 
quand,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  il  parle  de  la  liberté,  de  Tin- 
dépendance,  des  droits  des  pères  de  famille,  il  se  moque  de  ses 
lecteurs.  Quoi  donc  I  vous  proscrivez  toute  une  catégorie  de  citoyens 
à  cause  de  leurs  doctrines,  et  vous  osez  dire  que  tous  les  citoyens 
jouissent  d'une  «  complète  indépendance  en  matière  de  doctri- 
nes (1)  ?»  Vous  revendiquez  pour  l'Etat  la  fonction  d'éducateur 
unique  et  universel,  et  vous  prétendez  que  «  l'ancien  monopole  en 
matière  d'enseignement  a  dispam,  qu'il  n'est  pas  rétabli  (2)  ?  » 

Vous  fermez  par  violence  6  i6  établissements  scolaires,  fréquentés 
par  une  population  de  61 ,000  enfants,  et  vous  assurez  que  l'article  7 
n  n'attente  pas  aux  droits  du  père  de  famille  ?  »  Vous  ne  rougissez 
pas  d'ajouter  que,  malgré  cet  attentat,  c  Véducation  domestique  con- 
tinue d'élre  sacrée  et  que  chacun  reste  maître  d'envoyer  ses  enfants  dans 
tels  établissements  qu'il  jugera  convenables  et  dignes  de  les  rece- 
voir !!!  (Z).  r» 
Tout  cela  est-il  sérieux  ? 

Une  dernière  preuve  que  le  projet  de  loi  de  M.  Ferry  et  le  rap- 
port de  M.  Spuller  sont  une  exportation  prussienne  :  l'un  et  l'autre 
s'acharnent  contre  les  Jésuites.  Dans  le  langage  qui  lui  est  particu- 
lier et  qui  trahit  l'étranger,  M.  le  rapporteur  prononce  cet  arrêt  : 
«  La  France  n'en  veut  pas.  »  —  Vraiment?  Mais  alors,  pourquoi  vous 
inquiéter  si  fort  ?  Si  la  France  ne  veut  pas  des  Jésuites,  n'ayez  cure, 
leurs  collèges  resteront  vides,  sans  que  vous  ayez  la  peine  de  les 
fermer. 

0  logicien  î  la  France  n'en  veut  pas,  et  vous  vous  plaignez  de  leurs 
progrès,  de  la  faveur  dont  les  entoure  l'opinion  publique!  Rétablis- 
sons, encore  une  fois,  les  faits  :  la  France  en  veut,  c'est  vous  qui 

(4)  Page  87. 
'  {%)Jbid. 
(3)  Page  87. 


—  45  — 

n'en  voulez  pas.  Mais,  vous,  Monsieur,  vous  et  les  vôtres,  seriez- 
V0U8  la  France? 

Ecoutons  les  aveux  du  rapporteur  :  a  On  nous  dit  que  les  Jé- 
suites ont  des  établissements  nombreux  et  florissants  ;  qu'ils  jouis- 
sent  de  la  conflance  des  familles...,  qu'ils  sont  couverts  par  les 
mœurs  encore  plus  que  par  les  lois  ;  que  toute  cette  campagne  res* 
semble  à  une  persécution  en  hostilité  (quel  style!),  en  contradiction 
formelle  avec  les  principes  de  la  République  ;  que  c'est  une  lutte 
insensée  et  maladroite  ;  qu'il  n'y  a  nul  péril  ;  que  les  congrégations 
non  autorisées  fournissent  des  professeurs  comme  l'Université,  un 
peu  plus  pieux  peut-être,  plus  attentifs  aux  questions  d'éducation, 
maïs  citoyens  excellents  et  patriotes  irréprochables...  Que  c'est  dé- 
chaîner la  discorde  et  la  révolte,  que  c'est  faire  tort  à  la  Répu- 
blique. • 

Voilà  des  faits  irrécusables.  M.  SpuUer  les  avoue  volontiers;  il 
va  se  rendre,  pensez-vous  7  Nullement  1  «  On  dit  tout  cela  ;  mais  on 
ne  peut  rien  dire  contre  le  droit  que  l'Etat  possède  de  se  défendre 
s'il  se  croit  attaqué  et  menacé...  » 

Ainsi  toujours  ;  le  rapporteur  tourne  indéfiniment  dans  ce  même 
cercle  vicieux. 

Un  dernier  mot  au  sujet  de  l'article  7.  Je  cite  encore  le  rapport  : 
tt  Cet  article  n'est  pas  inutile,  puisqu'il  fait  revivre  une  disposition  pro^ 
hiàiHve..  ..b  Oui,  cela  est  imprimé  textuellement.  0  libéralisme  I 
Et  cette  disposition  prohibitive,  quelle  est-elle  ?  —  «  Celle  de  l'or- 
donnance de  1 828.»  0  républicain  de  1 879,couvrant  votre  intolérance 
d'une  ordonnance  royale  arrachée  à  la  faiblesse  de  Charles  X,  par 
les  obsessions  de  vos  devanciers,  les  fameux  comédiens  de  quinze  ans  l 

d  On  aurait  pu  la  croire  abrogée  par  la  tolérance  de  fait  qui  é*est 
établie  dep\^is  la  loi  de  1850  et  qui  n'a  jamais  été  convertie  en  loi.  » 
G  historien  véridique,  qui  ne  savez  pas  ou  ne  voulez  pas  dire  qu'une 
assemblée  républicaine  a  consacré  solennellement  cette  liberté  me- 
nacée par  vous  aujourd'hui  i 

Dans  sa  séance  du  23  février  1850,  un  député,  M.  Bourzat.  pro- 
posa un  amendement  qui  contenait  en  substance  tout  votre  article  7. 
Il  disposait  :  !•  que  les  membres  des  congrégations  non  reconnues 
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ne  pourraient  tenir  d'écoles  publiques  ou  libres,  primaires  on  se- 
condaires, laïques,  ecclésiastiques,  ni  même  y  être  employés; 
%""  qu'aucune  congrégation  ne  pourrait  s'établir  que  dans  les  formes 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  une  loi  et  sans  ayoir  au  préa- 
lable fait  vérifier  ses  statuts  parle  Conseil  d'État.  Cétati  tmile  s^s- 
Urne  de  la  loi  remis  en  question.  Une  discussion  solennelle  s'engagea 
sur  cet  amendement.  Soutenu  par  son  auteur  M.  Bourzat,  il  fut 
combattu  par  Mgr  Parisis  au  nom  du  clergé  catholique,  et  par 
M.  Thiers  au  nom  de  la  commission.  L'amendement  Bourzat  fut  re- 
poussé ;>ar  450  voix  contre  i^8,  c'est-à-dire  à  une  des  plus  fortes  ma- 
jorités qui  se  soient  jamais  vues  dans  une  chambre  française  (1). 
.    Cet  acte  législatif  fut  confirmé  solennellement  par  la  loi  de  1875. 
M*  Jules  Ferry,  à  cette  occasion,  prenait  l'engagement  que  voici  : 
«  Vous  venez  de  faire^  Messieurs,  wwe  très-grande  chose,  que  j'ai  faite  avec 
vous...  Vous  venez  de  proclamer  la  liberté  de  l'enseignement  non- 
seulement  pour  les  individus j  mais  pour  les  associations...  Quant  à  moi, 
dans  l'assemblée  de  1875,  j'ai  voté  le  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement. Je  ne  regrette  pas  mon  vote,  et  si  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement ÉTAIT  ATTEINTE,  LE  JOUR  00  ELLE  1^  SERAH*,  JE  MONTERAIS 
A  LA  TRIBUNE  POUR  LA  DÉFENDRE  î...  (2).  » 

Ce  jour  est  venu.  Montez  à  la  tribune.  Monsieur  le  ministre.  —  k 
votre  défaut»  nous  osons  y  appeler  M.  Waddington,  président  du 
Conseil,  pour  qu'il  vienne  y  redire  les  belles  paroles  que  M.  Spul- 
1er  a  recueillies  religieusement  et  imprimées  vers  la  fia  de  son  rap- 
port (p.  88),  dont  elles  font  la  plus  sanglante  satire  : 

a  Vous  vouliez,  disait-il,  que  les  pères  de  famille  passent  trouter 
h  tous  les  degrés  de  l'enseignement  —  dans  l'enseignement  supé- 
rieur comme  dans  renseignement  secondaire  —  toutes  garanties 
pour  l'instruction  de  leurs  enfants.  Vous  vouliez  que  cet  enseignement 
fût  libre  non  seulement  dans  ses  méthodes,  mais  encore  qu'il  fût  lihre 
dans  son  esprit,  ce  qui  est  plus  important  encore.  Vous  vouliez  qu'un 
père  de  famille  ne  fût  jamais  exposé  à  cette  triste  alternative:  ou 

(4)  M.  Albert  Daray,La  liberté  d:  enseignement  et  lesprojeU  de  If.  Jules  Ferry, 
page  34. 
(2)Séaiieeda4S]mB4l75« 
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de  refuser  à  son  cher  enfant  une  instruction  complète,  ou  d'être 
obligé  de  l'envoyer  sur  les  bancs  d'une  Faculté  dont  l'enseignement 
lui  serait  suspect.  Et  vous  aviez  raison^  vous  catholique  et  chrétiens^ 
mille  fois  raison  de  vouloir  cette  liberté. 

«  £h  bien  i  ce  buty  vous  Vavez  atteint^  et  désormais  il  vous  est  garanti; 
vous  aurez  des  Facultés  libres,  un  enseignement  supérieur  libre, 
toutes  les  doctrines  qui  vous  sont  chères  seront  librement  enseignées,  et 
vous  trouverez  toutes  les  satisfactions  pour  vos  consciences^  je  dirai  plus, 
po  ur  vos  opinions  politiques.  Encore  une  fois]^  que  vculez-vous  de 
plus  (1)T  ». 

Eh  I  rien  de  plus,  Monsieur  ;  mais  rien  de  moins.  Un  peu  de 
mémoire,  un  peu  de  courage  aussi,  et  voilà  tout  I 

(1)  Chambre  des  dépntés,  séance  du  5  juin  4876. 
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Pour  fortifier  sa  thèse,  le  rapporteur  s'abrite«  presque  à  chaque 
page,  derrière  quelque  nom  plus  célèbre  que  le  sien^  comme  s'il 
comprenait  le  peu  d'autorité  qu'il  possède  dans  une  aussi  graye 
question.  De  là  une  profusion  de  textes,  empruntés,  tous,  à  des 
adversaires  des  congrégations  religieuses  ou  des  partisans  déclarés 
de  l'omnipotence  de  l'Etat  :  Montesquieu  et  M.  Dupin,  M.  Troplong 
et  M.  Cousin,  MM.  Pascal  Duprat,  Ghallemel-Lacour,  Guizot,  de 
Saint-Priest,  Thiers,  de  Broglie,  Renouvier,  Vacherot,  Bersot, 
Berthauld,  Fôucber  de  Careil,  Sainte-Beuve,  Waddington.  Si 
Hgr  Dupanloup  et  M.  de  Montalembert  sont  appelé^  en  témoi- 
gnage, ce  n'est  qu'en  passant.  On  voit  de  prime  abord  combien 
rimpartialilé  du  rapport  doit  en  souffrir. 

Sans  suspecter  Térudition  de  M.  Spuller,  nous  nous  sommes 
donné  la  peine  de  remonter  à  ses  sources  :  sauf  trois  ou  quatre 
citations  insignifiantes,  nous  avons  tout  vérifié.  Mais  quel  travail! 
Kien  n'aurait  dû  être,  ce  semble,  plus  facile  :  il  aurait  suffi  à 
M.  SpuUer  de  bien  lire,  de  bien  copier  ou  de  bien  corriger  les 
épreuves. 

Passe  encore  pour  des  lapsus  de  ce  genre  :  «  Montesquieu  :  Esprit 
des  lois,  chap.  4  et  5  passim^  »  chapitre  5,  ouij  rien  au  chapitre  4, 
maïs  bien  au  chapitre  1. 

A  la  p.  U,  en  note  :  le  discours  de  M.  Cousin  est  du  22  avril  iet 
non  du  21;  —  à  la  p.  *6,  cehiî  de  M.  de  Saint-Priest  est  du  J*  et 


—  Si- 
non du  25;  —  à  la  p.  28,  celui  de  M.  Guizot  est  du  9  mai  et  non 
du  6  mai. 

A  la  page  29,  pour  le  discours  de  M.  de  Hontalembert  :  du  dtvtnr 
(et  non  des  devoirs)  des  catholiques  dans  les  élections^  on  renVoie  à  ses 
Œuvres  complètesy^^es  i30  et  i31 . — Pourquoi  ne  pas  donner  le  nu- 
méro du  tome,  le  4%  comme  si  ces  Œuvres  n'avaient  qu'un  volume? 

A  la  p.  33,  en  note,  nous  lisons  :  a  M.  Dupanloup,  évéque  d'Or- 
léans. —  Lettre  écrite  à  VAmi  de  la  religion,  le  1 3  novembre  1849.  i 
Consultons  le  journal  en  question,  tome  143,  p.  559,  et  nous  y 
trouverons,  non  pas  une  lettre,  mais  un  article  non  signé,  intitulé  : 
Liberté  Renseignement.  —  Coup  d'oeil  rétrospectif. 

A  la  p.  35,  on  cite  les  «  Études  religieuses  publiées  par  les  pères  de 
la  Compagnie;  »  un  œil  plus  attentif  ou  moins  prévenu  aurait  lu 
sur  le  titre  de  cette  Revue  :  k  par  des  Pères...  » 

A  la  page  74,  on  cite  les  Premiers  lundis  de  M.  Sainte-Beuve  pour 
les  Nouveaux  lundis. 

Aux  pages  77  et  78,  les  discours  de  MM.  Dupin  et  de  Saint-Priest 
sont  datés  de  i845  ;  lisez  :  18kk. 

A  la  p.  88,  M.  Waddington  parle  le  5  juin  1876;  lisez  :  3  juin. 

Mais  quant  aui  citations  elles-mêmes,  nous  y  remarquons  des  sup- 
pressions ou  des  fautes  de  copie  qui  dénotent  un  certain  parti-pris, 
ou  une  bien  grande  légèreté.  Peut-être  M.  Spuller  a-t-ii  un  texte 
différent  du  nôtre,  surtout  pour  les  discours  dont  il  doniie  des  ex- 
traits :  nous  nous  en  sommes  rapportés  au  Journal  officiel.  Signa- 
lons les  erreurs  importantes  : 

P.  1 0,  ligne  1 3  :  Louis  XIY,  cité  par  M.  Dupin,  a  dit  :  «  nos  EtaU,» 
et  pas  «  FEtat.  i 

P.  20,  ligne  6  :  pourquoi  supprimer  «  et  peut-être  le  plus  impor- 
tant, »  et  à  la  ligne  7  :  «  les  principes  exclusifs  ?  » 

A  la  ligne  15,  un  Français  n'aurait  pas  écrit  :  a  nous  fuir  les  uns 
des  autres,  »  mais  «  les  uns  les  autres.  —  Ligne  20,  pourquoi  chan- 
ger cette  prophétie  de  M.  Cousin  ?  Il  a  dit  :  «  ce  pays  qui,  du  moins, 
dans  ses  malheurs»  avait  conservé...  la  puissance  de  son  unité, 
la  perdra;  »  pourquoi  mettre  :  «  Ta  perdue  f  »  —  Ligne  21  :  pour- 
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quoi  tronquer  la  citation  :  «  il  descendra  des  hauteurs  de  la]  Hévo^ 
lution  et  de  VEmpire.. .?  «  Pourquoi  supprimer  :  VEmpireJf 

P.  22,  ligne  19  :  le  sens  indique  voulait  au  lieu  de  ptmvat^;' d'ail- 
leurs M.  Dupin  le  dit  dans  son  Manuel,  cité  en  note. 

P.  23,  ligne  15:1a  phrase  est  inintelligible,  grâce  à  la  suppres- 
sion, après  le  mot  entravest  de  ceux-ci  :  a  imposa  aux  Congrégations 
religieuses.  » 

P.  27,  ligne  1  :  lire  :  «  les  libertés  individuelles  »,  et  non  «  les  li- 
bertés publiques,  »  ce  qui,  en  français,  est  un  peu  différent. 

P.  33.  Dans  la  citation  de  l'article  de  l'Ami  de  la  Religion,  pour- 
quoi tant  d'inexactitudes  et  de  suppressions?  Ligne  10  :  «  doivent  » 
pour  0  devaient  ;  »  —  Ligne  22  :  n  Après  trois  mois  de  luttes,  »  pour 
^  des  mois  entiers.  »  —  Ligne  16,  on*  a  supprimé  :  «  des  congréga- 
tions religieuses  non  reconnues  par  VEtat,  »  et  ligné  17,  au  sujet  des 
jésuites  :  «  toute  la  question  se  personnifia  comme  d'ordinaire  en  eux 
seuls,  et  fut  acceptée  et  résolue  sur  eux.  »  N'est-ce  pas  capital  ? 

«Pourquoi  avoir  supprimé,  entre  les  [lignes  17  et  18:  a  L'aboli- 
tion du  certificat  d'études,  »  et  entre  les  lignes  22  et  23  :  »  La  surveil-- 
lance  constitutionnelle  pour  les  petits  séminaires,  expliquée  comme  elle 
Fa  été  par  M.  Beugnot  et  se  bornant  pour  les  institutions  libres  à  une 
surveillance  i ordre  public,  »  et  à  la  ligne  25  :  a  to  grande  place  ré- 
servée à  UN.  SS.  les  évéques  et  au  clergé  dans  les  conseils  de  Vinstruc- 
tion  publique  ?  » 

A  la  page  46,  ligne  28,  M.  Spuller  n'a  pas  osé,  comme  à  la 
page  20,  dire  toute  la  pensée  de  l'orateur.  M.  Guizot  établissant 
que,  pour  maintenir  la  sécularisation  générale  du  pouvoir,  a  il  faut 
maintenir  »  toutes  nos  institutions,  toutes  nos  libertés,  ajoute  : 
a  Pour  maintenir  nos  institutions,  c'est  l'établissement  de  Juillet ^  c'est  la 
monarchie  de  Juillet  que  nous  devons  maintenir,  car  elle  est  la  sûreté  et 
la  garantie  de  nos  institutions,  comme  nos  institutions  sont  la  sûreté  et 
la  garantie  de  ce  grand  principe  de  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  con- 
science,  qui  est  la  base  de  notre  état  social.  »  On  comprend  que  cette 
phrase,  fidèlement  reproduite  au  lieu  d'être  scrupuleusement  sup- 
primée, aurait  pu  amener  à  de  singulières  [conclusions.  Ou 
M.  Guizot  a  raison,  ou  il  a  tort;^  s'il  a  raison,  c'est  la  monarchte 
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de  Juillet  qui  seule  peut  garantir  nos  institutions,  et  alors  la  Répu- 
blique n'y  peut  rien  ;  ou  il  a  tort,  alors  que  vaut  sa  démonstration? 

,  Page  61,  ligne  31  :  M.  Thiers  n'a  pas  dit,  d'après  le  Journal  o[li' 
ciel  :  ce  11  n'y  a  pas  d'actes  politiques  possibles...  sans  une  assem- 
blée,  »  mais  •  il  n'y  a  pas  d'actes  colleciifê.,.T^  Est-ce  la  même  chose? 
Et  à  la  fin  de  cet  alinéa,  page  62,  lignes  1  et  3,  quel  charabias! 
Voici  le  \rai  texte  :  «  Si  cette  puissance  occulte  n'existe  pas,  il  y 
a  dû  y  avoir  assemblée.  Je  le  répète,  les  lois  existentielles  ?...  »  Que 
veut  dire  M.  Spuller,  quand  il  nous  pose  cette  question,  ou  qu'il  la 
prête  à  M.  Thiers  :  «  les  lois  occulte  (sic)  existent-elles  ?» 

A  la  p.  50,  ligne  5.  —  M.  Bersot  a  réclamé  lui-même  contre  ce 
qu'il  appelle  avee  bienveillance  un  lapsus  d'imprimerie  :  a  leur  na- 
ture  est  dVr,  »  au  lieu  de  a  leur  nature  est  d'oser.  » 

P.  63,  ligne  30  :  non-rétroactivité  eût  été  plu&  français  que  rum 
rùroactivité, 

P.  70,  ligne  21  :  qu'est-ce  que  »  être  à  la  tête  d'une  fonction  pri- 
vée? n  M.  Dupin  bondirait  s'il  le  pouvait.  Il  s'est  contenté  d'écrire  : 
<(  à  la  tête  d'une  institution  privée.  »  Et,  à  la  ligne  27,  pourquoi 
changer  le  mot  :  cetie  (congrégation)  en  teUe^  qui  géïkèraliset 

P.  72,  ligne  1  :  le  puriste  Sgiinte-Beuve  a-til  prêté  à  M.  Dupin  ce 
contre-sens  :  «  Il  faut  les  louer  de  toutes  les  vertus  qu'ils  ont  sus- 
citées et  fomentées  entre  eux  par  leur  présence?  »  M.  Spuller  n*aura 
pas  saisi  la  finesse  de  la  pensée,  et  il  [a  bravement  écrit  :  entre  eux, 
pour  :  contre  eux, 

P.  75,  ligne  6  :  le  public  serait  heureux  de  connaître  «  les  Journaux 
quotidiens  i  des  jésuites. 

P.  76,  ligne  &.  M.  Spuller  n'a  pas  compris  M.  Guizot.  Le  grand 
orateur  n*a  pas  dit  :  «  que  le  contrôle  public  puisse  s'exercer  avec 
une  autorité  forte  et  régulière,  »  mais,  sur.  —  Ligne  10,  M.  Guizot 
ne  dit  pas  «  que  les  jésuites  n'ont  pas  profité  de  l'expérience,  »  mais 
qu'ils  n'en  «  ont  pas  assez  profité.  »  —  Ligne  1 6  :  M.  Spuller  ne  sait- 
il  pas  que  c'est  Clément  XIII,  et  non  le  général  des  Jésuites,  qui  a 
dit  la  fameuse  phrase  :  a  Sint  ut  sunt,  aut  non  sint  ?  »  —  Ligne  25  : 
M.  le  rapporteur  se  plaint  que  les  jésuites  ne  veulent  pas  montrer 
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leurs  statuts.  Qui  ne  sait  que  les  Constitutions  des  Jésuites  se  trou- 
vent partout  en  latin,  en  français,  même  en  allemand  ? 

En  voilà  bien  assez  pour  montrer  comment  M.  SpuUer  a  fidèle- 
ment reproduit  ses  autorités.  Nous  ne  disons  rien  de  cette  manière 
inusitée  en  France  de  coudre  les  phrases  les  unes  aux  autres, 
sans  même  indiquer  par  desjpoints  qu'il  y  a  une]  suppression  dans 
la  citation.  Nous  n'insisterons  pas  non  plus  —  d'autres  l'ont  déjà 
fait,  en  particulier,  un  rédacteur  du  Constitutionnel  —sur  cette  tac- 
tique peu  loyale,  et  souvent  imprudente,  de  couper  dans  un  écri- 
vain quelconque  tel  ou  tel  passage  qui  va  au  but  qu'on  veut  attein- 
dre et  de  fermer  les  yeux  sur  tels  autres  qnî  en  éloigneraient.  A 
notre  tour,  rïe  pourrions-noQs  pas  emprunter  à  M.  Guizot,  que 
M.  Spuller  cite  six  fois  au  moins,  cette  phrase  digne  d'être  méditée 
aujourd'hui  :  a  Les  luttes  du  pouvoir  civil  contre  les  influences 
religieuses  prennent  aisément  l'apparence  et  aboutissent  souvent  à 
la  réalité  de  la  persécution.  ■  {Mémoires^  t.  vu,  p.  391.) 

M.  le  duc  de  Broglie  disait  à  Lôuis-Phiiippe  :  «  il  faudra 
surtout  se  garder  d'engager  avec  lui  (le  clergé),  aucun  débat 
qui  touche  de  près  ou  de  loin  à  la  controverse,  sous  peine,  dans  un 
temps  comme  le  nôtre,  de  s'enferrer  dans  quelques-unes  de  ces 
querelles  théologiques,  où  Ton  ne  tarde  pas  à  voir  contre  soi  toutes 
les  bonnes  âmes,  pour  soi  tous  les  vauriens,  et  qui  ne  finissent 
jamais  que  de  guerre  lasse.  »  (Le  Correspondant,  10  juin  1879, 
p.  78!.) 

M.  de  Broglie  était-il  prophète? 


II 


STATISTIQUE 

l»  La  statisticpie  de  M.  SpuUer. 

L'annexe  VU  est  intitulée  :  Tableau  des  progrès  des  principales  con- 
grégations  non  autorisées  depuis  le  Concordat. 

Il  existe  de  singulières  contradictions  dans  ce  tableau  et  des  obser- 
vations d'une  étonnante. .. .  naïveté. 

D'après  M.  SpuUer,  les  Jésuites  possédaient  en  France  : 

De  1820  à  1830,  3  établissements  et  162  membres  ; 

De  1830  à  1840,  5  établissements  et  162  membres. 

Ainsi,  en  20  ans,  même  nombre  d'établissements  et  de  membres  ; 
pas  un  de  plus,  pas  un  de  moins.  Cependant,  il  nous  semble  que 
les  Ordonnances  de  1828  fermèrent  7  maisons  de  Jésuites  :  com- 
ment se  fait-il  que  le  tableau  n'en  indique  pas  plus  de  5  à  cette 
époque  ?  C'est  pourtant  de  l'bistoire,  ~  il  est  yrai,  de  Tbistoire  de 
France. 

Mais  voici  une  observation  de  première  importance  : 

a  Sur  les  cinq  'établissements  (1820-1830),  3  comprenant  92  membrest 
datent  de  1534, 1557  et  1579.  » 

De  grâce  1  leurs  noms,  monsieur  le  rapporteur  I 

Ainsi,  voilà  trois  maisons  de  jésuites  qui  survivent  à  tous  les 
arrêts  des  parlements  de  Louis  XV  et  au  bref  de  Clément  XIV  ! 
Serait-il  indiscret  de  demander  à  M.  Spuller  si  ces  92  membres  ne 
datent  pas  aussi  de  1534,  de  1557  et  de  1579  ?  Il  n'y  aurait  là  rien 
qui  fût  plus  extraordinaire. 

Et  puis,  qu'est-ce  qu'une  maison  de  Jésuites  fondée  en  i53i  ? 
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Fondée,  par  qui?  Assurément  par  d'autres  que  par  les  jésuites  ;  ils 
NE  DATENT  EUX,  QUE  DE  1540.  Cependant  M.  Spulier,  comme  préli- 
minaires de  sa  présente  campagne,  n'a-t-il  pas  écrit  quelque  chose 
qu'il  a  eu  la  prétention  de  donner  comme  une  histoire  de  saint 
Ignace  ? 

Cette  chronologie  fantaisiste  se  retrouve  au  sujet  des  Dominicains 
et  des  Picpuciens. 

D'après  le  rapporteur,  de  1820  à  1830,  de  1830  à  1840,  de  1840  à 
1 850,  les  Dominicains  ne  possèdent  qu'tm  seul  établissement  avec 
quatorze  membres,  toujours  les  mêmes,  nous  le  supposons,  pendant 
trente  ans.  Or  ce  seul  établissement  date  de  1 21 6  et  a  survécu,  lui 
aussi^  à  la  suppression  des  Ordres  religieux  en  France.  Mais  alors, 
comment  le  P.  Lacordaire  a-t-il  osé  se  présenter  comme  le  res- 
taurateur de  l'Ordre  de  Saint-Dominique  dans  notre  patrie  ?  Igno- 
rait-il que  depuis  1 21 6  il  y  avait  à  Carpentras  une  maison  de  cet  or- 
dre, où  quatorze  religieux  pratiquaient,  incognito  sans  doute,  leurs 
règles?  Cette  fois,  par  extraordinaire,  M.  SpuUer  copie  trop  ser- 
vilement :  la  maison  de  Carpentras,  fondée  en  1216,  est  à  mettre 
au  compte  de  Y  Etat  des  congrégations,  communautés  et  associations 
religieuses  autorisées  ou  non  autorisées^  dressé  en  exécution  de  Var^ 
UcU  M  de  la  loi  du  28  décembre  1876,  page  272. 

Les  religieux  de  la  Congrégation  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de 
Marie,  ou  Picpuciens,  ne  sont  pas  moins  bien  partagés  que  les  Jé- 
suites et  les  Dominicains;  eux  aussi,  au  dire  de  M.  SpuUer,  ils  pos- 
sédaient de  1820  à  1830  deux  établissements,  dont  l'un,  comprenant 
35  membres,  date  de  1597;  pendant  trente  ans  ils  en  auraient  eu 
3  avec  56  membres. 

Maintenant,  de  quel  droit  M.  Spuller  assimile-t-il  à  une  congré- 
gation religieuse  les  prêtres  de  Saint-Bertin  ?  Ces  ecclésiastiques  ne 
se  lient  par  aucun  vœu,  ne  sont  soumis  qu'à  l'autorité  de  leur 
évéque  et  n'ont  pour  supérieur  qu'un  prêtre  séculier  qui  réside  au 
petit  séminaire  d'Ârras.  Dans  diverses  enquêtes,  ils  l'ont  déclaré, 
ainsi  en  1829  et  en  1 840.  Ces  deux  dates,  remarquons-le,  prouvent  la 
science  historique  de  M.  Spuller,  qui  fait  remonter  la  fondation  des 
prêtres  de  Saint-Bertin  à  1860-1870. 
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D'après  U.  SpuUer,  les  Eudistes  sont  aussi  restés  stationnaires 
de  4850  à  1870:  ils  n'ont  eu,  dit-il,  que  2  maisons  et  122  membres. 

On  voit  combien  il  est  facile  de  suivre  les  progrès  des  -congréga- 
tions enseignantes  de  1802  à  1878.  Dans  la  note  1,  annexée  an  Ta- 
bleau, on  observe  bien  qu'  «  il  est  impossible  de  connaître  le  nom- 
bre de  leurs  membres,  à  chacune  des  époques  indiquées,  car  TéUt 
otQciel  ne  donne  que  les  chiffres  relevés  en  1878,  et  qu'il  est  impro-, 
bable  qu'ils  n'aient  jamais  varié  depuis  la  fondation  de  chaque 
établissement.  »  Mais  alors  mieux  valait  se  taire. 

La  fin  de  la  note  n'est  pas  plus  exacte  :  «  il  n'y  a  de  osrtotn,  à  cha- 
cune de  ces  époques,  que  le  nombre  des  établissements.  »  Qu'on  se 
reporte  à  ce  que  nous  venons  de  dire  des  Jésuites  et  des  Domini- 
cains. 

L'Annexe  VIII  (p.  127-132)  est  spécialement  consacré,  auxJèsui- 
tss  :  c'est,  au  dire  de  M.  SpuUer,  «  un  relevé  aussi  exact  que  possible 
de  l'état  de  la  compagnie  de  Jésus,  en  France,  en  Tannée  1879.  » 

Dans  l'Annexe  Vil,  le  point  de  départ  était  1820  :  cinq  établisse- 
ments et  i62'membres.  Dans  l'Annexe  VIII,  c'est  18i9  :  alors,  o  on 
comptait  à  peine  six  Jésuites  dans  notre  pays.  »  Cependant,  à  la 
page  précédente,  nous  trouvons  pour  la  période  décennale  1830- 
1850  :  onze  établissements  et  2?6  membres.  Nous  ne  nous  chargeons 
pas  de  mettre  de  l'ardre  dans  ce  désordre.  Mais  il  fallait  montrer 
l'augmentation  inouïe  du  nombre  des  jésuites  de  1849  à  1878.  Où 
M,  SpuUer  a-t-il  trouvé  ces  $ix  Jésuites?  C'est  à  l'en  croire  dam 
l'ouvrage  de  «M.  Victor  Pierre,  historien  conservateur  de  la  seconde 
RépubUque.  »  Or,  nonsli&onsàSLnsYHistoiredelaréptibliquede  184^, 
par  M.  Victor  Pierre,  (t.  II,  p.  295)  :  «  quant  à  la  Compagnie  de 
«  Jésus,  la  seule  qui,  par  la  puissance  de  ses  traditions,  le  mérite 
«  de  ses  membres,  et  la  haute  discipUne  de  son  institut,  aurait  eu 
tt  le  droit  de  tenter  cette  grande  œuvre  (de  l'enseignement),  eUe 
«  avait  i04  religieux  en  France,  et  qui  n'y  étaient  que  tolérés.  » 
De  6  à  104,  ce  nous  semble,  il  y  a  une  différence  appréciable. 

M.  SpuUer  se  demande  ensuite  quel  était  le  contingent  des  Jésui- 
tes dans  les  4777  congréganistes  recensés  en  1856.  «  Les  éléments» 
dit-iJ,  nous  manquent  pour  Tévaluetr;  mais  U  devait  commencer  à 
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avoir  une  certaine  importance.  »  Mais,  monsieur»  vous  nviez  ces 
éléments  en  rédigeant  l'Annexe  VII,  puisque  vous  y  marquer  eu 
1850  :  «  vingt  établissements  et  565  membres,  o  et  en  1860  :  a  vingt- 
six  noaisons  et  689  membres.  » 

En  1861,  «  la  statistique,  ordonnée  par  M.  Rouland,  révèle  l'exi- 
stence de  1085  jésuites,  répartis  en  46  maisons.  »  Et  ce  chiffi'e  est 
trop  faible,  à  l'estimation  de  M.  Bonjean,  et  de  M.  SpuUer  aussi, 
nous  ne  le  supposons  pas  gratuitement.  Alors  comment  expliquer 
cette  décroissance  subite  que  révèle  la  comparaison  entre  l'Annexe 
VJI  et  l'Annexe  VIII? 

1861  :  (Annexe  VIII)  :  46  maisons  et  1085  membres  : 
1870  :  (Annexe  VII)  :  36  maisons  et  974  membres. 

Et  n'oublions  pas  que,  pour  l'Annexe  VII,  «  le  nombre  des  éta- 
blissements est  certairu  » 

Ne  nous  attardons  pas  à  réclamer  de  M.  Spuller  cette  a  lettre 
de  Rome,  publiée  par  le  journal  le  Monde,  et  qui  donne  (pour  1861) 
un  chiffre  beaucoup  plus  élevé.  »  —  a  Nous  la  reproduisons  plus 
loin,  B  dit  M.  Spuller.  —  On  la  chercherait  vainement. 

Arrivons  à  la  page  129  :  Etablissements  des  Jésuites  en  France  (1878). 

Cette  nomenclature  fourmille  d'erreurs  ;  une  certaine  confusion, 
habil^nent  ménagée,  jette  dans  Tesprit  du  lecteur  des  obscurités 
dont  il  lui  sera  difficile  de  se  dégager.  Mais  ce  n'est  pas  notre  affaire 
de  venir  au  secours  de  notre  statisticien  en  détresse.  Voici  cepen- 
dant quelques  inexactitudes  par  trop  fortes  ;  nous  les  signalons  au 
courant  de  la  lecture  : 

Bonehes-du-Rhône.  — Aix...  enseignement.  —  Il  n'y  a  pas  de  col- 
lège à  Aix,  mais  seulement  un  scolasticat,  ou  maison  d'études  pour 
les  jeunes  religieux,  comme  on  l'a  indiqué  pour  Laval. 

Nord.  —  Lille.  ^  On  a  omis  le  collège  fondé  en  1872. 

Rhône.  —  Lyon.  —  On  a  omis  le  collège  fondé  en  1871 . 

Alpes'Maritimes.  —  a  Grasse  :  prédication.  »  —  Erreur.  —  Il 
n'y  a  pas  de  maison  de  jésuites  à  Grasse  ;  s'il  en  existe  dans  les 
Alpes-Maritimes,  c'est  à  Cannes,  et  là  seulement. 

Haute^Lcnre.  —  Vais...  enseignement.  —  Erreur.  A  Vais  , 
conime  à  Aix  et  à  Laval,  il  n'y  a  qu'un  scolasticat. 
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Pas-de-Calais.  —  Boulogne  :  missions.  —  Et  le  collège  ouvert 
en  1871? 

Saàne-^t'Loire.  —  Paray-Ie-Monial...  enseignement.  —Erreur; 
erreur  aussi  la  mention  d'une  seconde  maison,  indiquée  à  TErro- 
tum;  il  n'y  a  qu'un  seul  établissement  de  jésuites  dans  cette  ville. 

'  Passons  à  l'Erratum  qui  en  a  bien  besoin  lui-même  : 

AUier.  —  Collège  d'Excure,  près  Moulins.  —  Voilà  une  localité 
qui  Ya  mettre  aux  abois  tous  les  géographes  Bourbonnais  et  autres. 
Disons  que  Excure  s'écrit  et  se  prononce  en  français  :  heurcy  et 
tout  sera  expliqué. 

Savoie.  —  Ghambéry  :  Séminaire  et  collège.  —  Le  collège  est  de 
trop  ;  il  n'y  a  qu'un  séminaire.  —  Au  lieu  d'indiquer  le  nombre  des 
Pères  qui  occupent  cette  maison,  comme  on  l'a  fait  pour  toutes  les 
autres,  on  a  imprimé  le  mot  :  Mémoire.  Ce  que  cela  signifie,  nous 
n'en  savons  vraiment  rien. 

M.  SpuUer  termine  l'Annexe  YIII  par  une  phrase  que  nous 
recommandons  à  tous  les  faiseurs  de  statistique  fantaisiste  : 

Sans  préjudice  des  erreurs  ou  omissions  qui  auraient  pu  être  commises 
dans  cette  statistique  très-difficile  à  établir. 

Cela  dispense  d'un  travail  tant  soit  jpeu  sérieux,  et  sert  de  justi- 
fication très  commode  aux  hommes  superficiels. 
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2«  La  statistique. vraie. 


Ayant  en  main  <  l'état  des  Congrégations,  Communautés  et  Asso- 
ciations religieuses,  autorisées  on  non  autorisées,  dressé  en  exécu- 
tion de  Tarticle  72  de  la  loi  du  28  décembre  1876  »  et  distribué  aux 
sénateurs  et  députés,  un  comité  a  écrit  aux  supérieurs  de  toutes  les 
Congrégations  et  Communautés  d'bommes  et  de  femmes,  désignées 
sur  cet  état  comme  enseignantes  non  autorisées,  c'est-à-dire  aux 
supérieures  de  191  Congrégations  de  femmes  et  de  28  Congrégations 
d'bommes,  en  tout  219. 

1 76  supérieurs  de  Congrégations  de  femmes,  27  supérieurs  de 
Congrégations  d'bommes,  soit  en  tout  208  jusqu'à  présent  ont  ré- 
pondu. Sur  ce  nombre,  1 20  parmi  les  femmes,  1 6  parmi  les  bommes, 
dirigent  des  Congrégations  enseignantes  non  autorisées.  Ce  sont  ces 
1 36  réponses  qui  ont  fourni  les  éléments  des  calculs  dont  le  résul- 
tat suit  : 

1*  Nombre  des  Congrégations  enseignantes  non  autorisées. 

Femmes 120 

Hommes 16 

Total 136 

2®  Nombre  de  leurs  établissements. 

Femmes 555 

Hommes 81 

Total 636 

3*  l^ombre  de  leurs  membres  employés  à  renseignement. 

Femmes. 4,857 

Hommes 1,556 

Total 6,413 
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4»  Nombre  de  leurs  élèves  en  1878-79. 

Femmes i0,78i 

Hoaimes. 20,835 

Total 61,019 

5*  Nombre  de  leurs  ilèvts  defmis  lu  ffntdalûm. 

Femmes 486,527 

Hommes 478,438 

Total 664^85 

6»  Nombre  i élèves  jauiuant  de  bourses  totales  m  partielles. 

Femmes 6,008 

Hommes 3,426 

Total 9»434 

T  Somme  consacrée  chaque  armée  à  ces  bourses. 

Femmes.. 418,581 

Hommes 765,095 

Total 1,183,776 

Il  faut  remplacer  ce  qu'on  supprime,  il  faut  de  nouvelles 
maisons,  de  nouveaux  professeurs. 

L'Université  ne  se  blessera  pas,  si  nous  lui  disons  qu'elle  n'est 
pas  prête  :  elle  n'a  pas  d'établissements  disponibles,  et  ne  pourrait 
en  créer  sans  d'énormes  dépenses  ;  elle  n'a  pas  de  professeurs  pour 
remplir  les  chaires  des  congréganistes  ;  l'exécutton  de  la  loi  amè* 
nerait  nécessairement  la  déchéance  de  l'enseignement  secondaire. 


INSUFFISANCE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  L'UNIVERSITÉ. 


Autrefois,  quand  l'arrêt  de  1762  supprima  12i  collèges  de  jé- 
suites» on  se  trouva  fort  embarrassé .  La  société  de  Jésus  a  laissait 
unTide  difficile  à  remplir.  »  C'est  M.  Villemain  qui  l'a  dit  (1). 

On  crut  trancher  la  question  en  confisquant  les  biens  de  la 
Compagnie,  et  en  introduisant  de  nouveaux  maîtres  dans  les  col- 
lèges d'où  elle  sortait.  C'était  simple,  expéditif,  et  très  économique. 
U  est  vrai  qu'on  s'aperçut  bientôt  qu'on  n'avait  point  «  rempli  le 
vide  »  ;  mais  de  fait  les  bâtiments  ne  manquèrent  point  à  l'univer- 
sité. Aujourd'hui  encore  33  lycées  sur  81,  et  33  collèges  commu- 
naux occupent  des  maisons  de  jésuites.  Oa  s'est  habitué  à  cela,  nul 
ne  réclame. 

Mais  enfin,  nous  ne  sommes  plus  en  1762.  Que  va  faire  aujour- 
d'hui M.  Jules  Ferry  ? 

S*emparer  tout  simplement  des  maisons  dont  on  expulsera  les 
jésuites,  les  maristes,  les  dominicains  et  autres  religieux  non  au- 
torisés ? 

C'est  bien  tentant,  mais,  M.  le  ministre  ne  l'ignore  pas,  c'est 
impossible. 

Ces  maisons  ont  des  propriétaires  bien  en  règle,  dont  les  droits 
sont  clairs,  indiscutables,  qui  réclameront  devant  les  tribunaux,  et 
gagneront  infailliblement  leur  procès. 

Mais  alors,  encore  une  fois,  où  M.  Ferry  logera-t-il  ces  20^000 
élèves  ? 

(4J  Exposé  des  motifs  da  projet  de  loi  1844,  %  février.  MoniUur  du  3. 
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L'Etat  a  ses  lycées,  les  irilles  ont  leurs  collèges,  c'est  vrai.  Mais  ces 
maisons  sont  suffisamment  peuplées.  Les  lycées,  nous  dit  le  rap- 
port, comptent  en  moyenne  506  élèves;  c'est  déjà  trop,  il  n'y  a  plus 
de  place. 

Et  y  aurait-il  de  la  place,  nous  le  disons  sans  détour,  nous  n'en 
voudrions  pas  pour  nos  enfants.  Laissons  parler  le  document  of- 
ficiel. 

Bon  nombre  de  lycées  «  laissent  beaucoup  à  désirer,  sous  le  rap- 
port des  distributions  intérieures,  et  de  l'état  de  conservation  des 
bâtiments...  chaque  jour  de  nouvelles  améliorations  deviennent 
nécessaires.  » 

Et  sur  252  collèges  communaux,  51  seulement  méritent  d'être 
notés  comme  «  en  bon  état.  » 

Ces  chiffres  pourraient  se  passer  de  commentaires.  Transcrivons 
cependant  les  réflexions  qu'ils  inspirent  non  pas  à  un  clérical^  à  un 
cangréganiste^  mais  à  un  ancien  doyen  de  la  faculté,  à  un  inspecteur 
général,  à  un  membre  de  l'Institut,  M.  Francisque  Boullier  : 

<c  Le  seul  aspect  de  quelques-uns  de  nos  lycées  éloigne  bon  nom- 
ci  bre  de  familles  et  d'élèves,...  En  vérité,  on  n'ose  blâmer  ceux  qui 
«  hésitent  à  enfermer  leurs  enfants  dans  certains  lycées,  comme  il 
<f  y  en  a  dans  Paris  et  en  province,  au  centre  de  toutes  les  infec- 
tt  lions  physiques  et  morales.  Je  n'en  connais  que  trop  de  ces  mai- 
«  sons  universitaires,  aux  hautes  et  noires  murailles,  aux  corri- 
<  dors  sombres  et  humides,  aux  cours  étroites,  où,  faute  d'espace, 
a  on  ne  peut  jouer,  et  que  le  soleil  n'a  jamais  visitées. 

a  Ily  a  tel  au  tel  lycie^  dont  nulle  commission  de  salubrité  ne  voit- 
fc  drait  aujourd'hui  pour  un  pénitentiaire  ou  une  prison. 

«  On  y  reste  à  cause  de  la  routine,  à  cause  d'un  respect  supersti- 
«  tieux,  malgré  les  avertissements  trop  répétés  delà  fièvre  typhoïde, 
«  pour  ne  pas  parler  d'autres  inconvénients  (1).  » 

Eh  bien  !  non,  des  maisons  comme  cela  nous  n'en  voulons  pas 
pour  nos  enfants  I 

Nous  ne  voulons  pas  de  ces  prisons,  nous  ne  voulons  pas  de  ces 
pénùentiaires! 

(4)  Revue  de  France^  livraison  du  16  mai. 
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Nous  sommes  habitués  à  mieux. 

H.  Ferry  Ta  dit  lui-même  :  a  les  dortoirs  bien  tenus,  les  réfec- 
toires spacieux,  les  salles  afTectées  à  l'infirmerie,  à  la  lingerie,  les 
jardins  bien  soignés,  tout  ce  confortable  de  Técole,  c*estun  puissant 
moyen  de  séduction  sur  le  cœur  des  mères.  » 

Oui,  sans  doute,  et  nous  y  tenons.  Nous  voulons  des  sites  riants, 
salubres,  de  Tair,  du  soleil,  un  grand  parc,  de  beaux  ombrages  dans 
de  vastes  cours. 

Qu'à  cela  ne  tienne,  répond  M.  Ferry;  nous  allons  nous  mettre  à 
b&tir. 

Yous  mettre  à  bâtir?  Mais  en  attendant, j'en  reviens  àma  question, 
où  donc  mcttrez-vous  ces  20,000  élèves  ? 

Et  puis,  pour  bfttir,  il  faudra  de  l'argent. 


Il     .1  "  '^ 


n 


DÉPENSES  QlfEXIGEItAIT  L'EXÉCmOK  DU  PMJET 

Un  homme  fort  expérimenté,  l'abbé  liautard,  fondateur  du  collège 
Stanislas,  a  écrit,  à  propos  de  la  suppression  de  huit  petits  sémi- 
naires, sous  Charles  X,  ces  paroles  que  nous  proposons  aux  médi- 
tations de  M.  Ferry  : 

«  Il  eût  fallu  fonder  au  moins  dix  collèges  royaux,  pour  y  loger, 
«  nourrir  et  instruire  dans  les  sciences  et  la  vertu  ces  trois  mille 
«  élèves  que  l'on  voulait  absolument  arracher  à  la  tutelle  des  réyé- 
«  rends  pères.  Mais  pour  cela  l'argent  était  le  premier  moyen 
<c  d'action,  et  24  millions  ne  sont  pas  tout  d'abord  sous  la  main... 
«  par  économie  on  eût  sagement  fait  de  laisser  vivre  en  paix  les 
(c  établissements  des  jésuites  (i).  » 

Acceptons  les  chiffres  donnés  par  l'abbé  Liautard. 

Pour  3,000  élèves,  dix  collèges  royaux  semblent  nécessaires; 
pour  20,000  et  plus,  il  en  faudra  donc  soixante-dix. 

Ce  n'est  pas  trop  demander  puisque  Ton  ferme  89  maisons.  Il 
est  même  évident  que  70  lycées  ne  pourrontjamaisrempla*cer  sous 
tous  les  rapports  89  maisons  de  congréganistes,  car,  le  nombre  des 
établissements  diminuant,  il  faudra  que  beaucoup  d'enfants  aillent 
chercher  au  loin  Tinstruction  qu'ils  avaient  jadis  auprès  d'eux, 
ou,  ce  qui  arrivera  pour  plusieurs,  qu'ils  se  résignent  à  s'en 
passer. 

Mais  poursuivons. 

Pour  10  collèges,  l'abbé  Liautard  demandait  24  millions. 

(4)  Mémoires  de  Fabbé  Liautard^  t.  II,  p.  36. 
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L'argeat  a  bien  diminué  de  valeur  depuis  1828.  Et  eepo^dant, 

même  eD  calculant  d'après  ces  données,  voici  que  Dons  arritcas  à 
ksoQune  déjà  fort  respectable  de: 

Cenl  saàcante-huh  miUions^ 

N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  :  a  1 68  miliions  ne  se  trouvent  pas 
d'abord  sous  la  main.  » 

Encore  si  c'était  tout  t  Mais,  ces  lycées,  une  fois  bâtis,  il  faudra 
les  entretenir. 

On  le  sait,  les  lycées  et  collèges  universitaires  ont  coûté,  en  1876, 
à  rÉtat,  aux  départements  et  aux  communes  une  somme  de  plus 
de  10  millions. 

Combien  de  nouveaux  millions  faudra-t-il  y  ajouter  désormais 
pour  les  70  collèges  en  question  ? 

Sait-on  ce  que  prélève  chaque  année  sur  les  fonds  publics  l'édu- 
cation d'un  seul  nourrisson  de  VAlma  Matera  M.  Alber^  Duruy  a  fait 
le  calcul  {Revue  des  Deux^Mondes),  ce  n'est  pas  moins  de  127  francs. 

Les  élèves  congréganistes  au  contraire  ne  coûtent  pas  un  centime. 

Donc,  supprimez  les  congrégations,  et  c'est  un  impôt  de  127  fr. 
multipliés  par  20,000  que  vous  ajoutez  à  nos  charges  déjà  si  lourdes, 
c'est  : 

Deux  mUlûms  cinq  cent  quarante  mille  francs  que  vous  exigez,  sans 
nous  offrir  aucune  compensation. 

Vous  nous  donnerez  des  bourses  ?  Mais  les  congréganistes  aussi 
nous  en  donnent.  Ainsi  pour  ne  parler  que  de  l'enseignement  se- 
condaire, ces  89  collèges,  qui  ne  reçoivent  de  personne  ni  secours, 
ni  subventions,  trouvent  dans  leur  pauvreté  : 

765,095  francs, 

à  distribuer  en  bourses  et  demi-bourses  ;  et  si  nous  faisons  le  total 
des  sommes  employées,  chaque  année,  à  ces  bourses  par  toutes  les 
coDgrégations  non  autorisées,  nous  arrivons  au  chiffre  de  : 

1,182,876  francs. 
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Ce  sont  encore  de  nouvelles  dépenses  pour  M.  Ferry  ;  mais  nous 
n'avons  pas  tout  dit. 

Indépendamment  des  bâtiments  mêmes  dans  lesquels  ils  fonc- 
tionnent, les  établissements  congréganistes,  nous  dit  M.  Charles 
Jacquier,  «  possèdent,  en  tant  que  maisons  d'éducation,  une  valear 
«  vénale  distincte  et  intrinsèque.  C'est,  au  sens  légal  du  mot,  une 
«  véritable  propriété,  fruit  de  labeurs  quotidiens  et  d'efforts  in- 
f  cessants... 

«  Pourquoi  donc,  quand  on  ne  peut  dérober  au  religieux  sa  robe, 
«  sa  maison  ou  son  livre,  pourrait-on  lui  prendre  le  collège  qu'il  a 
«  créé  et  la  valeur  qui  s'y  attache  ?  Une  propriété  incorporelle  esl- 
«  elle  moins  inviolable  que  les  autres? 

«  La  mesure,  telle  qu'elle  est  proposée,  aboutirait  donc  à  uoe 
«  expropriation  véritable.  Dès  lors  elle  ne  pourrait  s'accomplir... 
a  sans  une  indemnité,  dont  on  n'a  guère  jusque-là  semblé  sepréoc- 
«  cuper.  » 

Combien  de  millions  pour  cette  indemnité?  Ajoutons-les  aui 
millions  pour  les  bourses,  aux  millions  pour  les  subventions,  aux 
millions  pour  la  construction  et  Tinstallation  des  nouveaux  établis- 
sements, et  calculons  ce  que  noub  coûterait  le  caprice  de  M.  Ferry  i 


m 


INSUFFISANCE  NUMÉRIQUE  DES  PROFESSEURS  DE  L'UNIVERSITÉ. 


Dans  la  séance  du  1 8  mars  1 879,  après  avoir  entendu  le  réquisi- 
toire dressé  fort  injustement  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  contre  certaines  écoles  libres  de  filles,  un  membre  de  la 
droite  lui  demanda  : 

«  Pourquoi  ne  fermez-vous  pas  ces  écoles  que  vous  trouvez  si 
«  mauvaises? 

—  «  Nous  ne  les  fermons  pas,  répondit  M.  Jules  Ferry,  parce  que 
«  nous  n'avons  pas  d'écoles  normales  de  filles,  et  que  le  personnel 
«  de  remplacement  nous  fait  défaut.  » 

M.  le  ministre  avait  raison;  il  n'a  rien,  et  de  longtemps  il  n'aura 
rien  pour  remplacer  cette  vaillante  armée  de  4,830  maîtresses 
d*écoIes,  qui  peuvent  affronter  les  villes  les  plus  éclairées,  et  ne  dé- 
daignent pas  les  plus  humbles  hameaux. 

Mais  croit-il  être  plus  en  mesure  pour  remplacer  les  congréga- 
tions d'hommes? 

Elles  emploient  1,S00  sujets  à  l'enseignement.  Et  ces  1,500  pro- 
fesseurs comptent,  chaque  jour,  de  plus  longues  heures  de  tra- 
vail que  ceux  de  l'université.  Quinze  cents  hommes  ne  suffiront 
donc  pas  pour  les  remplacer. 

Eli  bien!  ce  «  personnel  de  remplacement  »  exibte-t-il?  Les 
hommes,  les  professeurs  surtout  ne  s'improvisent  pas.  Les  membres 
de  l'université  sont  nombreux,  mais  ils  sont  occupés.  Ils  auront 
beau  faire,  ils  ne  pourront  être  partout  à  la  fois. 

u  Sans  doute,  lisons-nous  dans  un  article  du  Correspondant  (li- 
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a  vraison  du  25  janvier  1879),  sans  doute  on  peut,  sur  un  point 
((  donné,  réunir  une  élite  de  professeurs  savants  et  capables,  mais 
c(  ce  n'est  qu'en  les  enlevant  à  d'autres  maisons.  La  somme  des 
a  mérites  et  des  talents  dont  l'université  peut  disposer  sera  autre- 
ce  ment  répartie,  mais  elle  restera  la  même.  » 

C'est  un  fait  généralement  reconnu,  et  le  rapport  le  constate  lui- 
même:  les  élèves  de  l'école  normale  sont  une  petite  mioorité,  boa 
nombre  de  professeurs  ne  sont  pas  sufQsamment  préparés,  beau- 
coup n'ont  pas  les  grades  requis,  quelques-uns  n'en  ont  pas  du  touU 

Citons  encore  à  ce  propos  les  paroles  d'un  membre  de  l'Institut, 
d'un  homme  tout  dévoué  à  l'université,  M.  Michel  Bréal  : 

«  Sur  348  élèves  sortis  depuis  dix  ans  de  Técole  normale,  i  seu- 
«  lement  sont  placés  dans  les  collèges  communaux  de  province. 

«  Dans  ces  mêmes  collèges,  sur  1 ,707  maîtres  délivrant  l^nstrac- 
«  tion  classique  (c'est-à-dire  enseignant  le  grec  et  le  la(tiB),746 
a  n'ont  pas  d'autre  grade  que  celui  de  bdchelier  es  lettres  ;  la  moi- 
a  tié  des  principaux  de  collèges  est  dans  le  même  cas... 

tt  Sur  2,349  membres  du  personnel  enseignant  des  lycées,  1,482 
«  seulement  ont  un  titre  supérieur  à  celui  de  bachelier  {\).n 

Voici  un  autre  calcul,  que  nous  trouvons  dans  l'article  du  Corres- 
pondant  déjà  signalé  : 

a  Dans  les  collèges,  déduction  faite  des  maîtres  d'études,  sur 
((  2,902  fonctionnaires,  il  en  est  1 ,342  qui  ne  sont  que  bacheliers, 
((  M2  ne  possèdent  qu'un  titre  encore  inférieur  à  oelui-là  (insti- 
(c  tuteurs  brevetés  de  Cluny],  enfin,  il  y  en  a  même  117  qui  sont 
«  dépourvus  de  tout  grade  et  de  tout  brevet.  » 

Puis  l'auteur  continue  : 

a  Mais  le  titre  véritable,  surtout  requis  pour  l'enseignement, 
a  celui  qui  assied  définitivement  le  professeur  dans  sa  chaire,  c'est 
«  l'agrégation,  qui  ne  s'obtient  qu'à  la  suite  de  laborieux  con- 
«  cours.... 

«  Les  agrégés  sont  la  force  de  l'Université  :  plus  ils  sont  nom- 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes^  45  décembre  1878.  L^enseignement  en  4878, 
par  H.  Mîdiel  Brtel,  de  ilnstitat  de  Franee. 
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0  breux  dans  un  lycée,  plus  on  peut  croire  que  les  études  y  seront 
a  solides.» 

Or,  la  proportion  des  agrégés  dans  l'Université  va  toujours  di- 
minuant 

En  1842,  depuis  les  proviseurs  jusqu'aux  professeurs  de  sixième, 

les  deux  tiers  des  fonctionnaires  sont  agrégés;  c*est  soixante-six  sur 
cenL 

m 

En  1865,  la  proportion  n'est  plus  que  de  quarant&sept  sur  cent. 

En  1&76,  elle  est  descendue  à  quaranU<inq  mw  cent 

Il  semble  donc  que  si  l'Université  s'étend,  c'est  à  condition  de 
perdre  de  sa  force  (1). 

Encore  faut- il  remarquer  que  le  nombre  des  candidats  reçus  pour 
les  six  agrégations  de  mathématiques,  de  physique,  de  philosophie, 
d'histoire,  de  lettres  et  de  grammaire  n'était  en  1842  que  de  33. 
Aujourd'hui  il  s'élève  jusqu'à  78. 

Ce  grand  nombre  de  réceptions  n'indique-t-il  pas  un  abaisse- 
ment du  niveau  des  épreuves  exigées  ? 

Et  c'est  ce  personnel  déjà  épuisé,  incapable  de  suffire  aux  81  ly- 
cées, aux  252  collèges  qui  lui  sont  confiés  par  l'Etat  ou  les  commu- 
nes, c'est  ce  personnel  qui  pourrait  remplacer  nos  1  »500  professeurs 
congréganistes  et  remplir  les  chaires  de  nos  89  collèges  7 

Evidemment  M.  Ferry  vient  encore  une  fois  se  heurter  à  l'im- 
possible. 

Quel  serait  donc  Tunique  résultat  de  ses  projets,  s'ils  venaient  à 
se  réaliser?  La  décadence  de  plus  en  plus  rapide  de  l'enseignement 
secondaire. 

(4)  c  Si  certains  lycées  comptent  presque  autant  d^agrégés  qtie  de  profes- 
c  sears^  d^aidres  en  ont  trois  tovt  an  plos,  ou  deux,  im  teal  parfois;  et  il  n*esi 
«  pas  sûr  qn^en  cherchant  bien  parmi  les  éiabliasements  de  TEtat,  on  n*en 
«  tronye  quelqu'un  où  Tagrégé  brille  uniquement  par  sou  absence.  »  (Corres- 
pondant^ 25  janvier  1879.  La  statistique  de  renseignement  secondaire  en  4876.) 
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DÉCADENCE  DES  ÉTUDES  QU'ENTRAINERAIT  L'EXÉCOTION  DU  PROJET* 

Cette  décadence  existe  déjà. 

Elle  a  commencé  avec  l'expulsion  des  jésuites  en  1762.  Quinze 
ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  leur  départ,  et  déjà  la  seule 
Université  de  Paris  avait  dû  supprimer  28  collèges.  Il  n'en  restait 
plus  que  dix  dans  la  capitale. 

Veut-on  savoir  ce  que  devint  le  collège  Louis-le-Grand,  jadis  si 
florissant?  Qu'on  écoute  les  plaintes  qu'adressait,  le  29  mai  de  Tan 
II»  Champagne,  principal  de  ce  collège,  devenu  depuis  peu  le  col- 
lège de  rÉgalité,  au  comité  d'instruction  publique  de  la  Conven- 
tion : 

«  Cette  maison,  le  plus  grand  établissement  qu'il  y  ait  en  France 
«  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  plus  grande  détresse,  et  si  la  Cou- 
«  vention  ne  vient  à  son  secours,  elle  sera  fermée  sous  peu  de 
a  jours.  » 

Il  n'y  avait  plus  que  des  boursiers,  et  la  loi  du  8  mars  avait  retiré 
les  bourses. 

Après  la  Révolution,  le  nombre  des  jeunes  gens  suivant  les  cours 
de  l'enseignement  secondaire,  continua  à  décroître.  En  1842,  M.  Vil- 
lemain  constatait  que,  depuis  1789,  cette  proportion  avait  baissé 
d^un  septième. 

Depuis  lorsy  malgré  les  efforts  et  les  succès  de  l'enseignement 
congréganiste,  la  proportion  diminue  de  plus  en  plus,  et,  quand  on 
met  à  part  les  élèves  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseigne- 
ment spécial  confondus  dans  le  rapport  avec  ceux  de  renseigne- 
ment secondaire,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 
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Nombre  des  enfants  de  huit  à  dix-huit  ans  recevant  l'enseigne- 
ment secondaire  : 

En  1842,  un  sur  35; 

En  1865,  un  sur  38; 

En  1876,  un  sur  il. 

Et  c'est  quand  l'enseignement  classique  est  ainsi  en  péril,  que 
M.  Jules  Ferry  voudrait  fermer  les  maisons  où  il  se  conserve  le  plus 
florissant,  les  seules  maisons  où  il  progresse!  N'a-t-il  pas  compris 
que  supprimer  ces  écoles,  c'est  diminuer  encore  la  proportion  déjà 
si  restreinte  de  Français  recevant  la  grande  et  vraie  éducation  in- 
tellectuelle, c'est  attenter  à  la  force  et  à  l'honneur  du  pays  I 


Résumons-nous. 

Quatre-vingt-neuf  établissements  en  pleine  prospérité  —  appar- 
tenant à  des  particuliers  parfaitement  en  règle  avec  la  loi  —  bfttîs 
à  grands  frais  sans  rien  épargner  pour  l'aménagement  matériel, 
pour  l'installation,  les  bibliothèques,  les  cabinets  de  physique,  etc. 
Vingt  mille  élèves  se  préparant  à  toutes  les  carrières,  au  sacer- 
doce, à  la  magistrature,  à  l'armée,  à  la  marine,  se  présentant  avec 
honneur  devant  tous  les  jurys,  affrontant  tous  les  examens,  entrant 
de  plain-pied  dans  toutes  les  écoles  du  gouvernement. 

Quatre- ving-neuf  collèges,  vingt  mille  élèves,  qui  ne  demandent 
pas  un  centime  à  l'État,  aux  départements,  aux  communes. 

Quinze  cents  maîtres  instruits,  dévoués,  dont  le  traitement  est 
nul,  et  qui  ne  coûtent  que  leur  modeste  entretien;  voilà  ce  que 
l'on  veut  sacriûer,  voilà  ce  que  nous  allons  perdre  I 

Des  dépenses  énormes  pour  construire  70  grands  lycées. 

Pour  les  entretenir  et  les  subventionner, 

Pour  en  payer  les  professeurs, 

Pour  fonder  de  nouvelles  bourses,  , 

Pour  dédommager  les  congrégations  dépossédées. 

Yoilà  ce  que  Ton  nous  demande  I  Et  à  ce  prix  : 

Plusieurs  années  de  gène  et  de  souffrance  pour  nos  enfants,  avant 
que  les  nouveaux  collèges  soient  construits, 
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Un  personnel  enseignant  improvisé,  sans  {H^éparation  spéciale, 
sans  diplôme  comme  garantie  de  la  science  acquise* 

Un  enseignement  qui  ne  peut  nous  inspirer  aucime  confiance» 

Voilà  ce  que  l'on  nous  promet  I 

Et  voilà  précisément  ce  que  nous  ne  voulons  à  aucun  prix,  te 
que  nous  déclarons  impossible. 

Par  la  force  même  des  choses,  on  devra  nous  laisser  nos  collèges 
et  nos  maîtres  congréganistes. 

Le  bon  seus,  la  justice,  l'intérêt  des  études,  une  sage  administra- 
tion des  finances,  l'impossibilité  matérielle  du  projet  réclament  im- 
périeusement contre  lui« 

Devant  leur  protestation  indignée  aucune  calomnie,  aucun  vain 
prétexte  ne  tiendra  :  l'article  7  sera  rejeté. 

Un  dernier  mot.  Ces  quatre-vingt-neuf  collèges  qn*on  veut  sup- 
primer sont  Tasile  du  boa  ordre,  du  travail,  du  succès. 

Les  maîtres  y  sont  attachés  de  cœur  à  leurs  élèves,  les  élèves 
attachés  à  leurs  maîtres  et  à  leur  collège. 

Les  jeunes  générations  y  grandissent  dans  Famour  de  la  religion, 
de  la  vertu,  de  la  patrie,  de  toutes  les  saintes  choses. 

A  l'heure  des  grandes  luttes,  on  en  voit  sortir  des  phalanges 
entières  de  citoyens  heureux  de  verser  leur  sang  pour  leur  Dieu  et 
pour  la  France. 

Sur  le  champ  de  bataille,  quand  Thonneur  et  te  vie  de  la  nation 
sont  en  jeu,  les  maîtres  se  retrouvent  unis  par  le  même  amour  et  le 
même  dévouement  1    - 

Et  on  leur  reproche  aujourd'hui  de  morceler  la  Ftenoe,  de  n'être 
pas  Français  !  Pas  Fronçais  I  les  soldats  de  Gravelotte,  de  Loigny  «  de 
Patay! 

Pas  Français  I  ces  fiers  chevaliers  dont  le  dernier  cri  était  :  Mon 
âme  à  Dieu,  mes  vingt  ans  à  la  France  !  » 

Pas  Français  1  ces  zo^iaves  pontificaux  dont  le  général  Gk>agesrd 
disait  :  a  Jamais  troupes  fbu  brmoes  ntpartêrenl  plus  /uuU  éms  ses  mal  - 
heurs  le  drapeau  de  la  Frwnce^  et  c'est  une  justice  qu'aime  à  leur 
rendre  celui  qui  les  a  vues  à  l'œuvre,  et  qui  regardera  oonune  mn 
éternel  honneur  d'avoir  commandé  à  de  pareils  hommes!  m 
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Pas  Français  !  ces  volontaires  de  l'Ouest  à  qui  le  ministre  de  la 
guerre  adressait  Tordre  du  jour  suivant  : 

OFFICIBRS,  SOUS-OFPICIBRS,  SOLDATS  DBS  VOLONTAIRES  DE  L'OUEST. 

((  Au  moment  où  la  France  a  été  envahie  et  accablée  sous  le  poids 
des  malheurs,  vous  n'avez  pas  hésité  à  venir  lui  offrir  votre  bras, 
votre  cœur  et  le  meilleur  de  votre  sang. 

a  Partout  où  votre  belle  légion  a  combattu,  et  principalement  à 
Cercottes,  à  Brou,  à  Patay  et  au  Mans,  elle  s'est  distinguée  au  pre- 
mier rang  par  son  courage,  son  dévouement  et  son  élan  devant 
l'ennemi,  aussi  bien  que  par  $a  discipline  et  son  excellent  esprit. 

((  Vous  avez  montré  un  noble  exemple  qui  vous  fait  le  plus  grand 
honneur,  ainsi  qu'au  vaillant  général  Charette,  votre  commandant 
et  votre  guide.  V armée  vous  en  remercie  par  ma  voix. 

u  La  légion  des  volontaires  de  l'Ouest  va  être  licenciée,  mais  je  me 
sépare  de  vous  avec  la  profonde  conviction  que  la  France  pourra 
toujours  compter  sur  votre  valeur  et  sur  votre  dévouement  contre 
les  ennemis  du  dehors  et  contre  ceux  du  dedans.  » 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  général  de  Cissey. 

Eh  bien  ;  nous  aussi  nous  le  disons  :  Jugez  des  maîtres  par  les 
élèves! 


Le  27  février  1879,  M.  Jules  Ferry  a  fdit  les  déclaratioDS  sui* 
Tantes  (1): 

Mais  à  côté  des  vœux  de  la  majorité  le  gouvernement  a  le 
devoir  et  le  droit  de  se  préoccuper  des  deux  grands  intérêts 
confiés  à  sa  garde  :  l'intérêt  des  études  et  Tintérêt  de  la 
paix  publique. 

Uintérêt  des  études  exige  que  toute  transformation  dans  le 
personnel  des  écoles  s^ opère  sans  mettre  en  péril  ni  la  suite  ni 
le  niveau  de  l'enseignement. 

La  substitution  d'une  catégorie  d'instituteurs  à  Tautre  doit 
avoir  sa  règle  et  sa  mesure  dans  refTectif  du  personnel 
<lisponible. 

Il  faut  d*abord  que  l'instruction  des  enfants  soit  assurée, 
et  vous  n'oublierez  pas,  monsieur  le  préfet,  qu'ici  comme 
en  toutes  choses  on  ne  supprime  que  ce  que  Von  remplace. 

Il  ne  suffît  pas,  pour  maintenir  la  paix  publique,  que  le  bon 
ordre  de  nos  rues  soit  garanti,  la  question  des  écoles  touche 
aux  susceptibilités  les  plus  intimes,  les  plus  respectables  de 
Tesprit  public. 

Tout  ce  qui  donnerait  au  changement  des  maîtres  le  carac^ 

(4)  Lettre  de  M.  le  Ministre  de  rinstniction  publique  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  Ine  an  Conseil  municipal  de  Paris,  dans  la  séance  du  S7  février  4dT9. 
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tère  d'une  révolution  violente,  d'une  mesure  excessive  et 
précipitée,  ou  T apparence  dune  persécution,  compromettrait  la 
réforme  (?)  elle-même. 

Il  faut  tenir  compte  des  habitudes  anciennes,  observer  les 
transitions  nécessaires,  ménager  les  consciences  prêtes  à  s'alar- 
mer. 

On  a  dit  avec  raison  (?")  dans  la  discussion  du  vœu  dmit  il 
s'agit,  que  l'option  pour  les  maîtres  laïques  n'est  pas  une 
atteinte  à  la  liberté,  puisque  le  droit  éC ouvrir  des  écoles  libres 
reste  entier  et  incontesté. 

Si  cette  liberté  était  menacée,  elle  nous  trouverait  au  premier 
rang  de  ses  défenseurs. 

Le  gouvernement  compte  sur  vous,  monsieur  le  préfet, 
pour  apporter  dans  Texécution  des  mesures  dont  vous  avez 
la  responsabilité  exclusive,  cet  esprit  de  sagesse^  de  modération 
et  d'apaisement,  qui  est  la  règle  de  notre  politique  et  le  premier 
besoin  du  pays. 


ÂMEN! 
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APPROBATION  DE  Mgr  L'ËVÉQIË  DU  PUY 

iTËCHÉ  DD  PDY 

Le  Puy,  5  mai  1879. 


Nous  avons  lu  avec  un  vif  intérêt  l'opuscule  inti- 
tulé :  les  Femmes  et  la  Béates  de  la  Haute-Loire  vengées 
des  fausses  alligations  de  M.  Ferry. 

Ces  pages  StffiSTAKTIELLES,  PLEINES  DE  JUSTICE  ET 
DE  VÉRITÉ,  SONT  UNE  RÉPONSE  PÉREMPTOIRE  A  DES 
ACCUSATIONS  FAUSSES  ET  INEPTES. 

Elles  mettent  dans  tout  son  jour  une  institution 
admirable  consacrée  par  le  temps,  et  qui  tient  en 
quelque  sone  aux  entrailles  mêmes  de  notre  catho- 
lique Velay. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  vivement  recomman* 
der  cette  lecture,  particulièrement  à  ceux  qui  étant 
étrangers  à  notre  pays,  ne  connussent  qu'imparfaite- 
ment une  de  ses  gloires  :  nos  pieuses  et  modestes 
Biata. 

t  PIERRE,  Èv.  DU  Puy. 


pire  tant  de  simplicité  et  de  grao- 

vous  avez  bien  voulu,  Monsieur, 
',  sera  In  par  tous  avec  intérêt.  Le 
a  réparation  de  la  flétrissure  qu'on 

ieulement  de  vous  exprimer  ici  un 
;  pouvoir  vaincre  votre  résolution, 
ilable,  de  ne  pas  vous  faire  conniî- 
lus  liront,  semblable  en  cela  ^  ces 
ous  parlent  les  légendes,  qui  com- 
veuve  et  l'opprimé,  sans  voulàr 
de  leurs  casques  ni  recevoir  les 
ceux  qu'ils  avaient  protégés. 
,  Monsieur,  l'expression  de  mes 
ueux  dévouement. 

y  Pierre  de  KERGORLAY, 
CotueiUer  général  tk  la  HauU-loin. 


nt-Maurice-de-Ugnon,  le  29  avrii  IBT9. 


/ 


te 


BÉATES,  qui  s'en  vont  de  village  en  vil- 
lage, apprenant  la  couture,  et  même 
la  lecture,  quand  elles  la  savent  elles- 
mêmes. 

Vinet-huit  écoles  publiques  seulement,  —  sans 
ant  tout  les  écoles  des  maîtresses  laî- 
■  seraient  comme  des  phares  épare  au 
3  tant  de  ténèbres. 

'aut-il  penser  de  ce  noir  tableau  1  Us 
tants  do  la  Haute-Loire  interpellés  n'ont 
que  par  le  silence. 

ante-Loire  serait  donc  l'opprobre  de  la 
le  désespoir  de  ceux  qui  veulent  déien- 
berté  de  l'enseignement  chrétien  et  des 
famille  ! 

vêques,  les  prêtres  du  Puy,  les  généra- 
ssées  n'auraient  pas  su  créer  d'école 
le  ce  nom  dans  ce  Velay,  que  la  reine 
choisit  pour  théâtre  de  ses  manifestations 
gine  même  du  christianisme? 

lef-d'œuvre  incomparable  de  majesté  et 
i,  la  statue  de  Notre-Dame  de  France, 
placée  au  centre  de  la 


joiro  est  dans  cette  situation  singu- 
PROFONDEMENT  DEPLORABLE, 
jir  que  VINGT-HUIT  écoles  publiques 
,  et  CENT  sorxANTE-six  QUALIFIEES 
38  libres.  Je  dis  qualifiées  lil)res, 
ne  ces  dernières  n'ont  des  écoles  131.1 
(M  ET  L'APPARENCE.  Ces  écoles, 
•noues  de  ceux  de  nos  collègues  qé 
;  le  centre  de  la  France,  sont  tenues, 
n'ose  pas  dire  par  une  cougrégation, 
m  est  pas  une  ;  —  sont  tenues  par 
nmunauté  d'Institutrices  qu'on  appdle 
éates.  »  (Rires  à  gauche  et  au  centre.) 
iéates  »  ne  sont  d'aucune  cougr^aùoB; 
I  font  pas  des  vœux  ;  ce  sont  d'eicel- 
mmes,  dont  l'institution  remonte  aii 
"  siècle,  QUI  s'en  vont  de  village  es 

s,    APPRENANT  LA  COUTURE  AUX.  PfmTEi 

ET  MEME  LA  LECTURE  QUAND 
s  LA  SAVENT  ELLES-MEMES,  m 
enfants.    »    (îNouveaux  rires  sur  h 

bancs.)  \ 

mlà,  Messieurs,  DANS  QUEL  ETAT  | 
istruction  primaire  dans  le  départemen!  | 
Haute-Loire.  Je  fais  appel  à  ce\ii  qi 
résentent  ici;  ils  AITESTEROM 
lCTITUDE  DES  DETAILS  qw  j'a 
!ur  de  donner  à  la  ^:$'^Wfc^SS5î'3 

mbre  à  droite  ;  «  01 
titutrices  dont  vous 
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M.  le  Ministre  :  «  des  brevets!  MAIS  PAS 
«  L'OMBRE  !  »  (Rires  à  gauche  et  au  centre). 
€  NI  BREVETS,  NI  MEME  LETTRES  D'O- 

€  BEDIENCE  ! elles  s'intitulent  maî- 

€  tresses  d'ECOLES  LIBRES.  Je  n'imagine 
<  pas  que  ce  soient  là  CES   ECOLES 

€  LIBRES  auxquelles  a  fait  allusion  M.  Granier 
€  de  Cassagnac,  et  dont  la  supériorité  scientifique 
«  ou  intellectuelle  est  par  lui  si  vantée.  » 

Un  membre  à  droite  :  «  Pourquoi  ne  fermez^- 
€  vous  pas  ces  écoles  que  vous  trouvez  si  mau- 
«  vaises?  » 

M.  le  ministre  :  «  On  me  dit  :  pourquoi  ne 
«  fermez 'VOUS  pas  ces  écoles?  Nous  ne  les 
«  fermons  pas,  parce  que  nous  n'avons  pas 
«  d'écoles  normales  de  filles,  et  que  le  personnel 
«  de  remplacement  nous  fait  défaut.  (Très-bien  à 
«  gauche.)  Et  voilà  pourquoi  nous  vous  deman- 
€  dons  de  créer  des  écoles  normales  d'instruc- 
«  tion.  » 

{Journal  officiel  de  la  République  française, 
18  mars  1879.) 

Voilà  donc  la  Haute-Loire  telle  que  la  con- 
temple M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Elle  est  l'épouvantail  à  la  vue  duquel  la  gauche 
et  le  centre  se  livrent  à  ces  accès  de  rire  si  fidè- 
lement constatés  par  V Officiel;  devant  lequel  la 
droite  ne  sait  plus  qu'articuler  quelques  timides 
questions  ! 


t  produit.  M.  Ferry  a  pu  tirer  ses 
annoncer  les  projets  à  réaliser  dans 
ochain.  Suppression  de  la  Lettre 
Tide  immense  à  opérer  dans  Ira 
aales  et  libres  encombrées  par  les 
3;  substitution  d'institutrices  for- 
écoles  gouvernementales. 
B  se  dissimule  pas  que  l'œuvre  sera 
Dous  apprend  que  la  France  compte 
trices  communales  ou  libres  ;  5,700 
it  munies   du  brev 
,  est  que  3,000  qui 
leiles.  Que  le  lectein 
•es. 

;  raison  de  dire  que 
que  produira  l'élagi 
vées,  «  il  faudra  [ 
lus  d'un  ministre 
ui  dépensera  là  ton 


ombreux  millions,  ' 
Yolonté  résolue  à  te 
montagnes.  M.  Fei 
ses  desseins  :  part 
it  césarien  ;  il  salu< 
ices  de  l'avenir  lui 
ii'il  nt)  craint  pas 
ipoque  présente  le  s 
dernières  paroles 
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iocèse  de  Notre-Dame  de  France 
es  des  outrages  coctre  lesquels 
)rotesleï  Terniraient-elles  le  plus 
nous  rebfe,  l'honneur  des  femmes 
l'étranger  n'a  pas  encore  con- 
it-elles  réduites  à  I'enseioneiiem 
BAISSÉ  dont  le  tableau  minisliSriel 
-Loire? 

jres  de  filles  de  la  Haute-Loire 
a   que   des   écoles  de  nom  u 

ire  en  serait-elle  réduite  à  l'état     i 
MENT  DEPLORABLE  »  doal 
stre?  ' 

les  femmes  françaises  se  rassu-     ! 
âputés  défenseurs  du  droit  se  le 

les  journalistes   veuillent  bien     ' 
rotestation. 

iuistériel  est  un  tableau  entière- 
jfondément  injuste. 
«-Loire  l'enseignement  primàre 
RÈs-FLORissANT.  L'enseignement 
lÉOANiSTE  y  fait  des  merveilles 

ÎS. 

ndamment  des  Béates,  la  Haule- 
E  en  écoles  parfaitement  oi^am- 
nent  légales. 

ëates  COMPLÈTENT  très-avantageu 
lifique  ensemble,  et  elles  sout  ea 


outre  uo  des  plus  beaux  types  de  dévouement  de 
la  femme  chrétienne. 

m.  —  Les  femmes  de  la  Haute-Loire,  même 
dans  les  classes  du  peuple,  se  ressentent  de  ces 
facilités  de  renseignement  primaire. 

IV.  —  Par  ses  filles  et  par  ses  fils,  la  Haute- 
Loire  DISTRIBUE  le  bienfait  de  l'enseignement 
primaire  à  une  partie  notable  de  la  France, 
et  spécialement  à  PÂKIS. 

Il  est  facile,  croyons-nous,  de  rendre  ces 
assertions  aussi  tangibles  que  le  palais  de 
Versailles. 


DES  BEATES,  LA 
,ES  DE  PILLES,  PA 
T  PARFAITEMENT 


^uy  n'a  pas  attei 
pour  ouvrir  à 
n  irréprochable! 
ions  que  d'autres 
I  au-delà  des  mi 
acclimaté  sur  so 
imes  vouées  à  1' 


ater;  ces  congr^ 


I  de  Saint-Josep] 
par  le  père  Méd; 
ce  nom.  Reconnui 
s,  elle  l'a  été  pa 

Puy  a  provigné 
I  compte  des  con 
e  rattachent  au 
leatité  du  nom, 
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règles,  les  usages  empruntes  à  cette  maison  pre- 
mière. Des  colonies  parties  du  Puy  leur  ont 
donné  naissance  (').  Ces  colonies  se  sont  éten- 
dues à  leur  tour,  et  fort  loin.  Dans  les  Etats- 
Unis,  pas  de  congrégation  de  religieuses  distri- 
buant l'éducation  populaire  plus  connue  et  plus 
répandue  que  les  religieuses  de  Saint-Joseph.  On 
en  trouve  dans  plus  de  quinze  diocèses.  Le  Puj 
est  le  premier  point  de  dépari  (**). 

Le  tronc,  qui  voit  15  ou  20  congrégations  se 
rattacher  autour  de  lui  par  l'origine,  n'a  rien 
perdu  pour  cela  de  sa  fécondité  dans  le  pays  qui 
le  vit  naître.  Combien  d'écoles- couvents  dirige 
Saint-Joseph  dans  le  département?  SOIXANTE- 
QUATORZE.  Combien  de  religieuses  dans  ces 
74  écoles  parfaitement  légales  ?  six  cents  ;  met- 
tons cent  converses,  restent  CINQ  CENTS  lettres 
d'obédience  pour  les  écoles  libres,  dans  un  pays 
où  M.  le  ministre  n'en  voit  pas  l'ombre.  Sont-elles 
dénuées  de  brevets  de  premier  et  second  ordre? 
Elles  pourraient  les  montrer  par  cinquantaine. 

Elles  les  font  obtenir  à  leurs  écolières.  Aux 
examens  de  mars,  elles  en  présentaient  cinq  aux 
examens.  Pas  une  n'a  échoué;  deux  obtenaient 
les  premier  et  second  rang  à  l'épreuve  écrite.  On 

(')  Les  religieuses  de  Saint-Joseph  du  diocèse  de  Chambéry, 
de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Paris,  d'Amiens,  de  Ctermont,  de 
Marseille,  de  Viviers,  de  VerduD.  de  Belley,  d'AJaccto,  de  Gap, 
de  Rodez,  de  Baint-Flour,  quoique  aujourd'liui  indépendantes, 
BODt  parties  primitive  ment  de  Saint-Joseph  du  Puy. 

(")  Ces  congrégations  de  Saint-Joseph,  filles  du  Puy,  quoique 
aujourd'hui  séparées,  enseignent  dans  les  diocâses  ae  Boston, 
de  PMIadelpbie.  de  Saint-Iiouis,  de  Baltimore,  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  de  Buffalo,  de  Socbesler,  de  Troie,  etc.,  etc. 


ph  coutumier  du  fait,  quand  les 
3Qt  pas  trop  impatients.  Combien 
les  écoles  Saint- Joseph  ?  NEUF 


Ikaatea  de  l*Ia*tmell«B. 

fruit  du  sol.  Elles  furent  fondées 
es  après  Saint- Joseph,  vers  1668. 
!;régation  de  Saïnt-Sulpice  a  compiÂ 
ment  vénéré,  des  personnages  tels 
QSOD,  de  Lachétardie,  et  surtout  le 
docte  M.  de  Lantages  en  jetèrent 

3. 

eure  on  voulut  des  Sœurs  mjutresses 
onne  école.  Un  petit  essaim  parlait; 
et  la  branche  détachée  du  Puy  de- 
à  son  tour.  On  compte  une  demi- 
congrégations  florissantes,  et  fort 
Auvergne,  en  Provence,  dans  le 
os  le  Maçonnais,  etc.,  qui  doivent 
la  maison  des  Dames  de  l'Instnic- 

itinue  toujours  à  distribuer  fortlar- 
;ation,  et  dans  le  diocèsH  du  Puy  et 
es  diocèses  de  France,  du  Rhône  à 
t  au  Puy  que  se  forment  les  futures 
:esque  toutes  originaires  du  départe- 

le  congrégation  in  l'Enl^nt-Jésus  à  Aurillic, 
de  GlaveyroUes  dans  la  diocèse  de  Lyon,  de 
te  diocèse  d'Autun,  de  la  Doclrine  cbrétienoe 
îoe,  de  Courpières  dans  le  diocèse  de  Qer- 
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emme  encore,  de  pass 
■s  aârontent  les  eza 
pîer  accusateur,  une 
B  le  laissera  deviner; 
ge  on  pourra  en  prodi 
«les,  c'est-à-dire  au 
erry  dit  que  les  école 
l'en  connaissent  pas  ] 
:ations  seulement,  nou 
,  sans  parler  de  sept 
ience,  que,  d'après  la 
7  verrait  pas  davanta^ 
L  début  ! 

■elIrtcniM  d«  IVatM>Di 

Dt  des  premières  an 
fondatrice  est  Mère  > 
bel  Montaigne.  On  ap 
'oncle  pour  qu'il  en  r 
ur  la  fondation  faite 
î  maire  de  Bordeaux  '^ 
it 

se  de  Lestonnac,  devi 
ine  nombreuse  famille 
ine  famille  spirituelk 
concert  avec  un  P« 
i  de  son  temps,  le  P^ 
ae  congrégation  don 
ux  jeunes  filles  l'édu 
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DOS  montagnes.  Il  y  prit  si  bien  racine,  qull  y 
est  encorti  entouré  de  la  plus  juste  confiaoce. 
M.  Ferry  dira-t-il  que  ces  institutrices  s'en  vont 
de  village  en  village  î  elles  font  vœu  de  clôture, 
ce  qui  ne  lea  empêche  pas  de  faire  vœu  de  tra- 
Tailler  à  l'éducation  de  la  jeunesse  de  leur  sexe. 
En  retour,  les  jeunes  fliies  des  villes  et  des  vil- 
lages courent  aux  écotes-couvents  de  Notre- 
Dame.  Leurs  deux  maisons  du  Puy  et  de  Pradelles 
comptent  plus  de  six  cents  écolières. 

Ces  dames  sont  reconnues  par  le  gouverne- 
ment, et  par  suite  munies  de  Lettres  d'obédience. 
Faut-il  des  brevets  à  ces  petites  nièces  de  Michel 
Montaigne?  Les  parents  s'en  inquiètent  fort  peu. 
Le  véritable  brevet,  ce  sont  les  excellentes 
femmes  qu'elles  forment. 

11  serait  pourtant  facile  d'en  montrer  plus  qu'il 
n*GSt  nécessaire,  pour  autoriser  comme  sous- 
maîtresses  80  ou  90  religieuses,  appartenant 
à  d'honorables  familles,  qui  commencent  par 
payer  six  raille  francs  de  dot,  afin  d'enseigner 
aux  petites  filles  toutes  les  vertus  de  la  maison 
paternelle,  toutes  les  vertus  qui  restent  fixées 
dans  les  maisons  de  la  vénérable  Mère  de  Les- 
tonnac. 

Revenons  aux  fondations  locales. 

4*  BclisteuMa  d«  L*  Crrolx. 

Slles  datent  encore  de  la  première  partie  da 
xv!!*  siècle.  Elles  ne  dirigent  pas  seulement  les 
faôpitanx  du  Pny  et  d'Yssingeaux,  elles  ont  dans 


quatorze  écoles-couvents.  Leura 
galemeat  reconnues  ;  le  nombreui 
ignaot  est  par  suite  muui  de  la 
uce  ;  il  y  a  plus  de  brevetées  qu'il 
.C'est  une  CENTAINE  de  m^- 
fales  qu'il  faut  ajouter  aux  HUIT 
lus  avons  fait  connaître. 
.  là  tout  le  corps  enseignant  con- 
a  Haute- Loire. 

w  «BMlrBAMl  de  SalBt*DowlKhu. 

jes  sont  établies  parmi  nous  depuis 

siècles.   Elles  y  ont  produit  des 

:té  qui  nous  honorent  :  la  vénérable 

3  Langeac  par  exemple,  à  laquelle 

M.  Oiier  et  la  congrégation  de 

dirigent  dans  le  département  DIX- 
couvents.  Il  faudrait  dire  de  celles- 
avons  dit  des  précédentes.  Partout 
iience,  puisque  les  mjdsons  sont 
rtout  une  ou  plusieurs  brevetées, 

rellKlcDiem  de  la  Pp^MBlklIoB 
n  BonTff-S>lBt-ABd4oI. 

icolcs- couvents  déjà  indiquées  ont 
DS  siècles.  Elles  se  sont  mises  en 
loi  moderne. 

(Oire  possède  aussi  des  fondations 
et  des  meilleures.  Elle  pourrait 


revendiquer  la  feudatrice  de  la  très-belle  congrë- 
gatioQ  des  Sœurs  enseignantes  de  la  Présentation 
du  Boui^ -Saint- Andéol;  son  berceau  appartient  à 
l'Ardèche,  la  Mère  Rivier  est  née  à  quelques 
lieues  seulement  des  limites  de  la  Haute-Loire, 
mais  elle  appartient  au  diocèse  du  Puy  par  la 
parenté,  par  l'éducation,  par  les  maisons  de 
Saint-Joseph  et  des  Dames  de  l'Instruction,  dont 
les  règles  l'inspirèrent,  aveo  lesquelles  elle  voulut 
fondre  son  institut  naissant. 

La  mère  Rivier  n'était  pas  fort  lettrée;  mais 
Dieu  lui  adjoignit  des  coopératrices  qui  avaient 
déjà  reçu  une  éducation  parfaite  dans  le  monde. 
De  là,  naquit  une  congrégation  pour  l'éducation 
des  filles,  qu'où  constate  être  excellente,  et  qui 
est  légalement  reconnue.  Le  Canada,  où  le  gou- 
vernement anglais  les  protège,  dispute  les  deux 
mille  Sœurs  de  la  Présentation  au  centre  et  au 
midi  de  la  France.  Elles  dirigent  trois  fort  bonnes 
écoles-couvents,  dans  trois  des  principales  villes 
de  la  Haute-Loire.  On  rend  le  témoignage  le 
meilleur  à  la  maison  des  Muettes  qui  leur  est 
confiée  au  Puy. 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  mon- 
trer toutes  les  richesses  scolaires  de  la  Haute- 
Loire.  Contentons -nous  d'indiquer  d'autres  écoles- 
couvents  tenues  par  les  Crsulines,  par  le 
Tiers-Ordre  enseignant  de  Saint-Fran- 
çois, les  religieuses  du  Saint-Sacrement, 


où  l'on  trouve  aussi 
:e. 

ute-Loire  a  en  outo 
[cluslvement  à  la  clas 

L.RIE,  FONTEVRAULT,    t 
TION. 

que  la  réputation  1 
de  Sales,  le  nom  à 
jue  rois,  princes  et  p 
ne  sont  pas  un  bre' 
.us  pures  gloires  franc: 
le  de  Sévigné  est-il  in 
ubliqueî  La  Viaitatioi 
ne  un  bien  de  famille, 
appartient  à  un  doub 
de  la  fondatrice  qi 
la  formation  de  l'orpui 
maisons  de  la  Visitât! 
lurs  comme  chez  elli 
!ne  de  Sévigné  aurait 
n  orthographe.  Je  c 
jQorait  ou  la  déd^gas 
Lvec  Racine,  Napoléoi 
3  hasarde  cette  consi 
^eux  que  les  arrêts  t 
it  si  souvent  de  larme: 

!•■  le  aoubre  de*  Init 

l*nl«-li«lr«  «ttrpMwi  11 
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llcations  données  noi 
DOUZE  CENTS  le 


gieoses  institutrices  de  k  Haute-Loire,  Béates 
Don  comprises,  et  le  calcul  est  modéré.  Ces  reli- 
gieuses étant  en  règle  avec  la  loi,  ce  sont 
DOUZE  CENTS  LEITRES  d'obédience,  quand 
le  Ministre  affirme  que  les  écoles  libres  de  la 
Haute- Loire  n'en  ont  pas  l'ombre.  La  population 
du  département  s'élève  à  320,000  habitants.  C'est 
UDe  institutrice  libre  pour  9^0  habitants;  mais 
M.  Ferry  nous  apprend  que  la  Franco  n'en 
compte  que  37,000  pour  ses  35  millions  d'habi- 
tants; c'est  en  moyenne  une  institutrice  pour 
9SSO  habitants.  La  Haute-Loire  a  donc  comme 
personnel  enseignant  une  moyenne  TROIS  fois 
plus  élevée  qu'on  ne  l'a  dans  le  reste  de  la 
France.  Béates  non  comprises,  elle  compte 
TROIS  institutrices  là  où  ailleurs  on  n'en  compte 
qu'UNE;  et  M.  le  Ministre  dit  l'état  de  notre 
instruction  primaire  PROFONDEMENT  DE- 
PLORABLE!!! La  fausseté  peut-elle  être  plus 
révoltante! 

Il  affirme  que  la  France  ne  compte  que  5,700 
institutrices  brevetées  ;  —  mais  la  Haute-Loire 
doit  en  avoir  au  moins  9SSO,  si  nous  y  com- 
prenons len  Béates,  qui,  comme  nous  allons  le 
voir,  ne  sont  pas  entièrement  dénuées  de  ce 
papier.  La  Haute-Loire  peut  donc  revendiquer  la 
VINGT-CINQUIEME  partie  des  institutrices  bre- 
vetées.  Sa  population  n'étant  pas  la  centième 
part'e  de  la  population  totale  de  la  France,  elle 
en  compte  QUATRE  FOIS  plus  qu'on  n'en  compte 
ailleurs;  y  a-t-il  donc  dans  les  assertions  de 
M.  le  Ministre  ombre  de  vérité,  de  justice?  tout 
n'est-il  pas  renversé? 


m  affirmer  que  dana  la  Haute-Loire 
ibres  n'ont  (I'écoles  que  le  nom  et 
:,  et  elles  sont  relativement  parfaites. 
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point  de  vue  faut-il 
|ue  de  la  fondation  qu 
ent  pour  la  plupart 
iraire,  politique  et  i 
la  première  partie  i 
Henri  IV,  de  Corneil 
icent-de-Paul. 
tteurs  étaient  des  hor 
ir  temps.  Ils  avaier 
it  à  la  Compagnie 
;e,  qui  ne  sont  pas  san 
istions  d'enseignemei 
atrices  étaient  sortit 

la  bourgeoisie  ou 
rt,  dans  la  même  séa 
',  demandait  t 
l,  il  faut  traiter  1 
France,  en  vrais  Dî 

ne  procure,  mêmt 
;t8  ;  on  ne  leur  donne 
erneurs. 

Iirétienne  a  donné  p< 
ans  argent,  —  aux  £ 
ireurs,  des  maîtresse, 
levenir  gouvernantes 
des  altesses  royîiles. 
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Est-ce  que  cettd  charge  aurait  été  trop  au- 
dessus  de  la  Mère  de  Chantai,  de  Mère  de  Les- 
toDuac? 

Il  est  certain  que  l'introductrice  des  Ursulines 
eu  France,  M"'  de  Sainte-Beuve,  a  tenu  dans 
ses  bras  le  Dauphin  qui  fut  Louis  XIII.  Pas  de 
dame  qu'Henri  IV  entoura  de  plus  de  respect. 
Par  un  agréable  jeu  de  mots,  on  l'appelait  la 
Satnte-Veuve. 

Son  œuvre  de  prédilection  fut  de  procurer  aux 
filles  du  peuple  d'excellentes  maîtresses.  Elle 
employa  sa  grande  fortune  et  sa  vie  à  multiplier 
en  France  les  couvents  d'Ursulines,  consacrées 
par  vœu  à  l'éducation  des  filles.  M.  Paul  Bert, 
qui  croit  que  de  notre  côté  on  fait  les  statistiques 
comme  on  les  fait  chez  lui,  sait-il  combien  il  y 
avait  de  couvents  d'Ursultaes  quand  la  première 
république  vint  briser  leurs  portes  et  égorger 
les  Sœurs  institutrices  du  [jeuple?  —  On  en 
comptait  plus  de  neuf  cents.  —  Voudrait-il  qu'on 
recommençât  l'œuvre,  au  nom  de  l'instruction 
populaire  î 

Revenons  aux  écoles-couvents  de  la  HaulC" 
Loire.  Elles  satisfont  aux  conditions  légales  de 
tous  les  régimes  anciens  et  nouveaux. 

Veut-on  parler  du  nombre  du  personnel  ensei- 
gnant? Il  est  magnifique.  La  moyenne  est  entre 
huit  et  neuf  religieuses  pour  chaque  école. 

La  llaute-Loire,  surtout  dans  les  arrondisse- 
naents  d'Yssingeaux  et  du  Puy,  présente  un  spec- 
tacle, pensons-nous,  unique  en  France.  C'est 
beaucoup,  ailleurs,  que  d'avoir  un  vrai  couvent  de 
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rÎQgt  maîti'e8ses  dai 
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aies  pour  les  ezteri 
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famille  de  la  camérisle  peut  ou  croit  devoir 
y  ajouter;  la  bonne  Sœur  fera  marcher  îiinsi 
soixante  ou  quatre-vingts  ménages  distincts,  et 
rendra  son  bien  à  chacun.  Une  pareille  tête 
mériterait  brevet  de  premier  ordre,  alors  qu'elle 
chancellerait  sur  l'accord  des  participes. 

La  rétribution  demandée  à  la  camérisle  est  si 
minime,  que  l'écolière,  si  elle  est  habile  dentellière 
pourra  parfois  la  tirer  de  ses  doigts  en  tissant  la 
soie  durant  les  récréations  et  pendant  la  veillée. 
11  suffit  que  le  commerce  de  la  dentelle  soit  pros- 
père, comme  eu  1873,  où  une  habile  dentellière  se 
faisait  des  journées  de  quatre  et  cinq  francs.  Les 
choses  ont  bien  changé  depuis.  Les  ouvrières  les 
plus  diligentes  ne  gagnent  guère  aujourd'hui 
que  75  centimes. 

Durant  les  hivers,  la  population  surabonde 
dans  ces  écoles-couvents,  grandes,  ayant  jardin 
et  enclos,  et  relativement  si  spacieuses,  que  dans 
les  nombreuses  villes  et  localités  où  elles  se 
trouvent,  c'est  ordinairement  l'édifice  qui  frappe, 
avant  tout,  le  regard.  Tous  les  hivers,  c'est  envi- 
ron vingt  mille  jeunes  filles  qui  s'y  pressent  dans 
ce  département,  où  la  jeunesse  féminine  serait  si 
dénuée  de  faciles  moyens  d'instruction. 


lO*  !<«■  l,SOO  iHSlIttttrleei  coByvépmlstea  el  les 
lOO  laï«iiM  de  M.  Fenr- 

Si  la  discussion  n'était  pas  une  question  de  vie 
ou  de  mort  pour  la  France,  on  rirait  de  bon 


tlude  de  M.  le  ministre  en  face  de 

lire  de  la  Haute-Loire. 

voir  les  très-nombreuses  et  très- 

icoles-couvents  dont  elle  est  cou- 

e  pas  y  voir  les  montagnes  qui  hé- 

il,  les  rivières  et  les  cours  d'eau  qui 

le  leurs  tlauc3  et  entretiennent  la 

3  ses  vîdiées. 

lonc  les  CENT  institutrices  laïques 

voudrait  d'une  heure  à  l'autre  dissé- 

surface  du  département,  si  on  les 

BOUZE  CENTS  institutrices  con- 
qui  dirignent  prés  de  deuk  cents 
gales  et  très-florissantes? 

n'est  pas  nous  qui  contesterons  le 
le  part  qu'il  se  trouvCj  et  qui  vou- 
lelque  chose  de  pénible  à  des  femmes 

Les  rares  institutrices  laïques  du 
se  ressentent  de  l'éducation  reçue, 
eut,  de  maîtresses  congréganistes. 
ts  parlent.  En  matière  d'éducation, 
juges,  les  inspecteurs  les  plus  vigi- 
lus  sûrs,  ce  sont  les  parents  qui 
'arbre  par  ses  fruits,  et  sont  jour- 
3nseignés   sur  ce   qui   se   passe  à 

)té  sont  les  préférences?  Qui  s'aper- 
ju'il  y  a  des  écoles  laïques  déjeunes 
ont  les  quelques  douzaines  d'élèves 
ptent,  à  côté  du  millier  ou  des  mil- 
^res  qui   affluent  dans    les  écoles- 


neoacer  de  proscii 
i  bien  de  tous  ? 
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a  Chambre  qu'elles 
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dire  assez....  stupid 
ms  ces  conditions.  P 
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t  lui  convenir  auss 
ibune  des  femmes  ex 
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par  le  bruit  public  c 
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ments  de  fou  rire, 
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:é  daos  l'assemblée  i 
lur  de  la  presse  des 
le,  dont  on  les  a  c 
aent  impressionné  le 
ècles  admirent  leur  < 
sublime,  supérieur 
Heureux  ce  petit  in 
oir  de  la  presse  paris 
lie  elles  ont  droit,  • 
pe  rendre. 

lonc  les  Béates  de  la 


le  mmur  iBitUntriee. 

Béate  »  complète  adinirable- 
nstruction  déjà  si  parfit  que 
sser. 

dix,  quinze,  vingt  religieuses 
au  être  multipliés  jusque  dans 
i  rurales,  on  ne  fera  pas  qu'il 
r  chaque  groupe  de  maisons 
lieu  ;  on  ne  leur  donnera  pas 
mnicipale  gouvernée  par  nne 
erry  nous  apprend  qu'à  Sîûnt- 
ies  ne  veulent  guère  que  le 
tement.  Qu'en  serait-il  si  on 
(leau  perdu  au  fond  de  gorges 
isiblesî 

es  de  l'instruction  constatent 
en  France  une  multitude  de 
qui  n'ont  pas  d'institutrices. 
•  de  bonnes  raisons  de  penser 
33  une  seule  dans  la  Haute- 
les  arrondissements  d'Yssin- 
e  pays  primitif  des  Béates,  il 
le  communes  qui  n'en  ait  plu- 
I  «  Béates  »  qui  comblent  ces 

ont  les  institutrices  des  petites 
icore  plus  des  hameaux  et  des 
t  pas  centres  de  municipalité. 
s  maisons  isolées  sont  rares  ; 
j  de  dix,  viugt,   trente,    c\ti- 


isera  pas  de  rendre  le  même 
QDS.  Quand  ces  derniers  serûol 
:,  ils  pourront,  si  les  parents  le 
'e  au  chef-lieu  municipal;  les 
en  qualité  de  camérisies  ou  de 
}er  les  hivers  au  couvent  ;  mais 
icuités  auront  été  vaincues,  le 
progrès  pourront  être  rapides, 
s  Béates  qui  parfois  poussent 
écolières.  A  ce  point  de  vue, 
ît  un  vrai  chef-d'œuvre,  mais 
des  mérites  des  «  Béates.  » 

ÈtéklM*»m  et  Bap^icHt  I«  ptMre. 

lire  pour  trouver  quelque  chose 
meubler  son  esprit  de  connais - 
'tifîantes,  qui  enseignent  à  gou- 
Si  la  rendre  honnête,  utile  à  soi 
t  pour  tout  dire  en  un  mot... 
ecture  peut  aider;  une  bonne 
es  exemples  l'apprennent  mieux 

iéates  »  popularisent  à  ravir  ces 
)ses.  Le  dimanche,  le  mauvais 
-il  de  se  rendre  à  la  paroisse, 
réunira,  au  son  de  la  clochette, 
est-à-dire  à  la  maisonnette  de 
me  fille  lira  les  prières  de  la 
le  Chemin  de  la  Croix.  Durant 
,  dimanches  et  jours  ouvriers, 
i-seulement  les  enfants  et   les 
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e,  dire  que  plus  on  est  haut 
it  se  respecter,  combien  il  est 
■  autrui,  avec  quelle  exactitude 
es  renseigDemeuts  destinés  à 
département,  11  n'eût  pas  Ml 
ligre  si  injustement  les  femmes 
e,  et  tout  particulièrement  les 
!S,  qui  ne  soat  pas  les  moins 
elles. 

Eglise  raconte  qu'une  esclave 
.it  toute  une  peuplade  de  bar- 
res instruits  et  préparés,  une 
'oyée  à  Constantinople  pour  en 
res  qui  devaient  baptiser  les 
ucis  et  faire  des  chrétiens  de 
sainte  fille.  Les  Béates  de  la 
■eproduit  souvent  et  reprodui- 
1  merveilles.  Grâce  à  elles,  des 
)is  de  deux  à  trois  cents  habi- 
1  des  églises  paroissiales,  retra- 
trtus  qu'inspire  l'enseignement 
e  enseigne  le  catéchisme  aux 
lie  iux  adultes,  exhorte  les 
ent  le  prêtre  n'a  qu'à  exercer 
re. 

il  de  la  mère  de  famille,  elle 
itudes,  et  devient  la  seconde 
lies. 

oace-t-elle  de  diviser  le  village, 
aessagère  de  paix  qui,  adroïte- 
rêtera  ou  étouffera  les  semences 
le  œuvre  de  bien  à  laquelle  ^le 
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t  été  établi  se 
•Vance  a  librt 
parfaitement  i 
I  famille  regî 
liéaable  de  leu 
■  ne  courent  [ 
ministres  de 
e  nos  person: 
si  bas  et  moul 
lu'aux  changei 
jques  ou  cong 
aa  le  même  [ 
e,  et  parfois  ; 


M.  Ferry,  s'ei 
int  la  couture 
certainement 


.  Il  faut  en  outre  comm^icer 
bonne  heure,  dés  l'âge  de  hiût 

is  les  villages  la  maîtresse 
iunes  filles,  vraies  abeilles,  qoi 
on  qu'elles  habiterODt,  et  pér- 
is négociants  d'accumuler  des 

li  le  plus  souvent  apprend  aux 
rige  ce  travail  si  délicat,  c'est 
.'après  M.  Ferry,  enseigne  la 

est-il  assez  grotesque  pour 
^e  de  fée?  C'est  ainsi  que  l'on 

Le  langage  vaut  l'imagerie  ! 
urveillance  de  la  Béate  que 

doigts  encore  inexpérimentés 
mêlant  ses  fils,  des  dessins 
>liqué8  ;  ces  dessins  iront  se 
ssant,  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
presque  en  s'amnsant 
rec  les  fantaisies  de  l'artiste 
viner  les -caprices  de  la  mode, 
illage  distribuer  le  croquis  des 
es  qu'il  demande  à  la  laine  on 

le  dessin  demandé,  répondra 
tiques  de  l'exécution,  surveil- 
lis  le  plus  souvent,  ce  sera  la 

émmes  se  réuniront  une  partie 

la  maisonnette  de  la  Béate, 

nmuns,  et  le  soir  éclairée  éco- 


est  à  peu  de  chose  prés  la 
e  qui  à  Nazareth  reuferma 
int  les  âmes  qui  ue  doivent 

lui  paisse  recevoir  le  peuple 
une  chambre  dans  laquelle 
ne  prépare  son  frugal  repas 
I.  Au  pignon  ou  au  faite  de 
toute  autre  habitation,  une 
rieur  une  pendule,  des  bancs, 
:  la  lecture  :  ce  sont  tous  les 
ablissement  qui,  moyennaal 
arations,  pourra   durer  des 

te  pourrait  trouver  à  la  ville, 
le  servante,  beaucoup  moios 
['ennuis,  plus  de  liberté,  un 
ble,  et  un  salaire  annuel  qui 
!  touchera  au  village  comme 
|uinze  ou  vingt  ans,  elle  se 
e  de_  sacrifices,  de  vilUage 
.    Ferry  lui    fait    un    cruel 

eu  près  comme  les  oiseaux 
1  nature  qu'on  lui  fait  par 
,eût  de  prolonger  sa  bienfai- 
ès  la  moisson,  le  village  pré- 

s  de  bl<i '-  — =-*-  '^""■ 

à  la  réc< 
ins  le  hai 


[ue  muni  d'un  brevet,  forcé 
n  se  faisant  payerî  N'est-ce 
il  y  ait  encore  des  centres 
un  temps  on  la  fièvre  des 
re  travaille  toutes  les  clas- 
isulte  pour  le  progrès  et  la 
ontenir  et  refouler  les  sen- 
sent  dans  l'âme  en  voyant 
ublique  de  pauvres  filles  à 
ienfaisantes.  N'a-t-on  pas 
■  Jeanne  d'Arc  !  Les  Béates 
3nt  ignorer  son  nom,  sont 
ées    ses   sœurs.    Mais  les 

BREVETS,  ni  LETTRES  d'oBÉ- 

OMBRE.  Jeanne  d'Arc  aussi 
ans  être  brevetée.  Mais  est-il 
l'ont  pas  l'ombre  de  brevets 
snce  et  ne  savent  pas  ton- 


4r«a  d'obMlanee  et  bi«*ela 
MBéktM. 

iil  qui  ait  pensé  qu'une  Béate 
nstitutrice,  ne  sût  pas  lire, 
villageoises  de  la  Haute- 
X  Béates,  savent  lire  et  le 
u'il  faut  penser  de  ses  ironies 
;ement. 

es  «  Béates  institutrices  » 
it  plusieurs  années  chez  les 
on;  qu'elles  s'imposent  des 


( 


au-dessous  de  la  vénié  que  de  cUre 
18  la  Haute-Loire  que  700  Béates; 
9  chiffre  aux  1,200  coQgr^anistes 
)ns  parlé;  c*est  un  personnel  de 
ices  que  renseignement  congréga- 
ratuitement  aux  filles  de  la  Haute- 

te  de  la  France,  nous  l'avons  ru, 
ine  institutrice  pour  950  habitante  ; 
-Loire,  c'est  plus  d'une  institutrice 
tants.  La  proportion  en  faveur  de 
e  est  presque  six  fois  plus  élevée. 
^.  le  ministre  peut-elle  être  fias 
us  criante! 

voir  les  fruits  de  cette  instruction 
ifiquement  prodiguée  aux  filles  da 
r?  Présentons  an  rapide  tablean. 
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ient  en  bons  termes  les  idées  qui 
i  cours  de  leur  vie  ordinîùre. 
angs  les  plus  inférieurs,  elles  ont 
été,  qu'elles  parcourent,  l'Imita- 
ïrisi  par  exemple, 
lemeurent  fidèles  à  l'éducation 

le  cas  du  plus  grand  nombre, 
a  campagne  ont  sous  leur  cos- 
ue  qui  n'est  pas  exempt  d'une 

aloi,  un  maintien  modeste  d'où 
las  exclue.  Elles  exposeront  soû- 
le mari,  l'ensemble  d'une  affaire, 
fort  convenablement  les  détails. 
t  assez  reconnu  pour  avoir  donné 

connu  ici  de  tous  :  femmes  du 
s  de  Lyon  font  bonne  maison. 
femme  est  d'utiliser  à  la  maison 
[ue  le  travail  extérieur  du  mari 
Dans  la  Haute-Loire  plus  qne 
la  femme  non-seulement  utilise, 
ment  premier. 

<es  populaires,  le  ménage  se  sou- 
nées  des  femmes  dentellières  plus 
le  salaire  des  maris  ouvriers  ou 
ibien  laissent  retomber  sur  leurs 
lu  presque  entier,  et  vivent  eux- 
e  partie  du  fruit  de  leur  travail  ! 
noyen  commerce  des  villes,  au 
)0se  principalement,  assure-ton, 
|ui  le  surveillent  et  le  dir^ent. 
1  ont  une  part  prépondérante  jus- 

ëlevé.  X^  étrangers  s'en  éton- 
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Qnand  ils  entrent  dans  le  département,  iU  ne  sont 
que  de  faibles  ruisseaux  que  nous  devons  à  nos 
excellentes  voisines  TÂrdèche  et  la  Lozère.  Le 
Gerbier-des-Joncs  et  Chabalier,  les  sources  où  ils 
preoDeat  naissance,  sont  sur  nos  limites.  Quand 
la  Loire  et  l'Allier  nous  quittent,  nous  en  avons 
fait  des  rivières  et  presque  des  fleuves  ;  on  sen- 
tira au  loin  les  bienfaits  de  leurs  eaux. 

Sans  poésie,  le  département  répaod  plus  encore 
le  bienfait  de  l'instruction  prioiaire  dans  la  France 
entière. 

Qu'on  réfléchisse  sur  les  données  suivantes  : 
plus  de  vingt  congrégations  enseignantes  au- 
jourd'hui séparées  se  rattachent  par  Torigine  aux 
congrégations  de  Saint-Joseph  et  des  Dames  de 
rinstruction,  primitivement  fondées  au  Puy. 

Les  Dames  de  rinstruction  se  recrutent  pres- 
que exclusivement  dans  le  diocèse.  Elles  comp- 
tent d'excellentes  écoles  dans  dix  départements  ; 
250  allés  de  ta  Haute-Loire  y  apprennent  la 
lecture  et  l'écriture  à  quatre  ou  cinq  mille  filles 
étrangères  au  pays. 

Les  Dames  de  Saint-Joseph  entretiennent 
dans  la  Floride  huit  couvents-écoles  voués  prin- 
cipalement à  l'instruction  des  négresses  affran- 
chies. Ce  sont  les  filles  de  Notre-Dame  du  Puy 
qui  vont  ainsi  porter  au  delà  des  mers  les  vertus 
et  l'instruction  qui  relèveront  cette  race  si  pro- 
fondément ABAISSÉE. 

Hors  du  département,  les  eongr^ations  ensei- 
gnantes auxquelles  le  diocèse  du  Puy  envoie  de 
nombreuses  recrues  ne  se  comptent  pas.  TellQ 
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leignante  de  la  Touraioe,  fort 
annuellement  uae  Sœur  îain  de 
ni  les  filles  de  la  Haute-Loire, 
p'une  trentaine  soient  parties  à 
>eul  jour.  Il  7  a  peu  de  maisons 
dans  le  midi  et  le  centre  de  la 
iut  une  ou  plusieurs  religieuses 
e.  La  plupart  des  diocèses  de 
des  religieuses  institutrices  oii- 
;  on  en  trouve  dans  les  iplua 
;  elles  ne  font  pas  défaut  dans 
I  Sacré-Cœur  par  exemple, 
it-être  pas  téméraire  d'affirmer 
que  le  diocèse  fournit  à  l'ensei- 
des  autres  contrées,  est  aussi 
elui  qu'il  se  réserve  pour  lui- 

iers  qu'il  faudrait  évaluer  les 
la  Touraine,  du  Bordelais,  du 
ris  même,  auxquelles  les  instj- 
nistes  de  la  Haute-Loire  distri- 
et  donnent  généreusement  le 
Ferry  affirme  qu'elles  sont  pri- 

[.  le  ministre  affirme  être  dans 
e  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
répand  dans  Paris  lui-même, 
lache  désormais,  la  Haute-Loire 
:'est  la  Haute-Loire  qui  éclaire 
les  milliers  à^électeurs  de  Paris 
bulletin  de  vote  que  parce  que 
e-Loire  sont  descendus  de  leurs 


si  large  part  la  congr^itk-a  As  Frèrw  àec 
Ecoles  chrétiennes,  que  U  Bi=;e-L:cre  réçiCii  s 
loin  l'instmctiou  primaire:  >  p>j?  a  n-icnz 
aussi  des  coi^r^ations  qni  niarci-ec:  J-rrHgnRL: 
sur  les  traces  de  la  {dus  célèife  dt  :  ■".«- 

Les  FRERES  DO  &.«:ré-C(EI"B  -m:  ê"^  êiiiCs  ja: 
un  prêtre  da  diocèse  et  dans  te  c;::*:>ê5?-  La 
maison-mère  est  aux  portes  da  Prr-.  à  F»^  -'ff^ 
\lûgt  départements  hd  demai>der.;  ies  izi^inr.^'rï 
qui  répondent  fort  Uen  à  la  cotdart»  as  itri_is. 
Le  nomlffe  de  leurs  écoLeri  en  iah  fit.  L\\jk- 
rigoe  en  désire  et  en  possède.  S  "y*rh^  ir  «s 
recrute  pas  exclusiTement  dans  ^  d^ar.a3isn- 
le  tiers  des  onze  cents  Frères  ^3  ^  c:c::<3»!^ 
en  est  pourtant  originaire.  Le  ef—r^-.  j'irriL 
par  la  Haute-Loire  à  l'armée  4?  l".i=r^rL>;t 
ppalaire  en  France,  s'accroît  airs  d*  îî-^ji^xï 
centaines  de  membres  actiâ. 

Qu'on  y  joigne  les  Frères  açnnl'.^!:;?  à* 
Saint-François-Ré^,  dont  tcodra^r;  '.xiz  à» 
contrées,  et  qui  donnent  aosâ  à  \^is%  iriùiza 
les  connaissances  utiles  dans  k^o-  (r:•^ês^J:c: 
qu'on  cherche  le  ncoalH^  des  Frér^  îijr>,:^y^rr» 
originaires  de  la  Hante-Lmre,  q:»  l'-m  tncT«ù 
dans  les  antres  OTdres  enseignants  ;  oa  re^ie  ao- 
dessous  de  la  Yérité en  n'âerant  qaa qiix?  o^a 
le  nombre  de  religieux  institaieats  q::e  la  Hazi'w^ 
Loire  envoie  dans  la  France  entière  p^-cr  t  tU- 
gariser  l'instracUon,  et  ce  qui  est  mieux  eiojn, 
pour  y  faire  connaître  l'auteor  de  tooie  lami^'. 

Le  diocèse  du  Pnj  ràiand  1' 
l'univers.  Un  missiooni^rc'e»*  uu  >      - 


Approbation  de  Mgr  l'Bvêqae  da  Pay v 

Lettre  à  l'antear vu 
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târcbs 6-<2 

If.  —  InDftPBIlDÂMMBIfT  DBS  BBATBS,  LA  HaOTB- 
LoiBB  ABOHDB  BK  BCOIBS  DB  FILLES 
PABFIITBMENT  OBGAIflSSBS  BT  PAIFAt- 
TBIIBRT   LHQALBS 12-29 

1-  Coagrégation  de  SaiDt-Joseph. 

1*  Daines  de  l'Iaalraction. 

3'  Beligieases  de  Notre-Dame. 

4*  Religieusea  de  la  Croix. 

5*  Tiera-Urdre  enseignant  de  Saint- Dominique. 

G*  Les  Religieuses  de  lu  Présentation  du  bourg  Baiot-Andéol. 

?■  Autres  Congrégations  religieuses. 

8*  Combien  le  nombre  des  institutrices  dans  ta  Haule-Loire 
surpasse  la  moyenne  du  reste  de  la  France. 

9-  Perfection  des  âcoles-couvents  de  la  Haule-Loire. 

10*  Les  1 ,200  institutrices  congréganistes  et  les  100  laïques  de 
M.  Ferry. 

III.  —  Lis  BËATBa  de  la  Haotb-Loibb %9-il 

l*  La  Béate  sœur  institutrice. 

3*  La  Béate  catéchiste  et  suppléant  le  prêtre. 

3*  La  Béaia  sœur  hospitalière. 

4*  La  Béate  maltresse  d'ouvrage. 


6*  Instruction,  lettres  d'obédience,  et  brevets  des  Béates. 

7'  Le  nombre  des  Béates.  La  moyenne  des  institutrices 
presque  six  Tois  plus  élevée  dans  la  Haule-Loire  que  dans  le 
reste  de  la  France, 
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j'honore  le  plus,    ils    le   flétrissent;  la 
liberté  de  coQscieDce  n'a  pas  eu  d'adver- 
saires plus  acharnés.  Si,  pour  le  malheur 
du  monde,  ils  pouvaient  redevenir  ses 
maîtres,  je  sais  ce  que  nous  aurions  k 
attendre  d'eux.  Le  salut  de  l'Église  est 
pour  eux  la  raison  d'État  qui  justifie  tous 
les  moyeus  eervaut  k  ce    grand  but  ; 
ils  exaltent  la  liberté  quand  elle  les  sert; 
ils  l'écrasent  quand  ils  n  ont  plus  besoin 
d'elle.  Je  crois  qu'ils  ont  fait  à  l'Eglise 
plus  de  mal  que  ses  ennemis  les  plus 
avoués,  je  croîs  qu'une  nation  qui  subirait 
longtemps  leur  influence  serait  une  nation 
perdue.  Les  câtés  brillants  de  leur  rùU 
littéraire  ne  m'ont  jamais  fait  oublier  » 
quel  point  ils  ont  parfois  perverti  1^  cons- 
cience humaine;  comme  chrétien,  je  ne, 
suis  pas  rassuré  quand  on  me  rappelle  que  | 
Voltaire  et  Diderot  sont  sortis  de  leurs' 


écoles;  leur  bonne  grâce  enjouée  n'em- 
pêche point  que  les  violences  les  plus 
atroces  n'aient  trouvé  chez  eux  des  apo- 
logistes quand  elles  ont  servi  le  catholi- 
cisme ;  tout  en  me  souvenant  qu'il  y  a  eu 
dans  leurs  rangs  des  âmes  d'une  vaillance 
et  d'une  humilité  héroïques,  je  vois  au- 
dessus  d'eux  leur  système,  et  ce  système  je 
le  réprouve  comme  l'ont  réprouvé  tant  de 
croyants  illustres  qui  ont  été  ('honneur  de 
la  France  chrétienne,  et  qui,  si  leur  voix 
eût  été  entendue,  auraient  fondé  la  liberté 
dans  notre  patrie,  en  lui  épargnant  ces 
convulsions  sanglantes  et  ces  haines  cruel- 
les dont  elle  souffre  encore  aujourd'hui. 
Voilà  mes  sentiments;  ma  voix  donc  ne 
peut  vous  être  suspecte  ;  or,  je  dois  vous 
ledéclarer,  MonsieurleMinistre,ilnem'est 
pas  possible  de  vous  suivre  dans  la  guerre 
que   vous   veneE  d'engager.    Pour   dire 


toute  ma  pensée,  vous  combattez  vos 
adversaires  eo  leur  empruntant  leurs  ar- 
mes; vous  compromettez,  la  cause  de  la 
République  par  une  politique  antilibérale, 
vous  soulevez  contre  elle  une  force  dont 
vous  no  soupçonnez  pas  la  puissance, 
celle  delà  conscience  religieuse  elle-même, 
et  vous  préparez  d'un  cœur  léger  les 
réactions  de  l'avenir.  Je  souffre  de  voir 
associés  à  une  telle  entreprise  des  hom- 
mes d'Etat  tels  que  vos  honorables  collè- 
gues, dont  quelques-uns  sont  mes  coreli- 
gionnaires et  mes  amis.  Je  ne  veux  pas 
que  le  protestantisme  puisse  être  rendu 
solidaire  d'une  telle  entreprise,  et  c'est  Va 
ce  qui  m'oblige  à  parler. 


i 


Hlcartonstout  malentendu.  Il  est  évident  J 


1 
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abdiquer  ;  le  livrer  uniquement  à  l'initia- 
tive privée,  ce  serait,  comme  l'a  dit  élo- 
quemment  M-  Guizot,  le  dégrader  en  en 
faisant  bientôt  un  objet  d'exploitation.  Il 
est  nécessaire  que  l'Etat  enseigne,  et  sur 
ce  point  j'admire  en  vérité  l'esprit  de  cer- 
tains polémistes  qui  n'ont  pas  assez  de 
sarcasmes  à  l'adresse  de  l'Etat  enseignant, 
qu'ils  comparent  à  l'Etat  se  faisant  indus- 
triel ou  fabricant  de  chapeaux.  D'après 
eux,  l'Eglise  seules  mission  d'enseigner; 
il  semblerait,  à  les  entendre,  que,  lorsque 
Jésus-Christ  a  dit  à  ses  apôtres:  •  Allez, 
instruisez  toutes  les  nations ,   baptisez- 
les,  Il  Jésus-Christ  songeait  à  la  médeciop. 
à  la  physique,  aux'  mathématiques  appli- 
quées, et  c'est  très  gravement  qu'ils  fon-J 
dent  un  droit   spécial  à  l'enseignemenn 
scientifique    sur  un    texte   où   rEgli>f| 
n'avait  jamais  vu  jusqu'ici  que  la  missios 


scieaee,  sous  l'impulsion  des  écoles  mules 
et  de  la  coDcarrence  ouverte,  ne  pourra 
que  trouver  un  énergique  stimulant  vws 
de  nouveaux  progrès.' 

Il 

Il  y  a  plus  ;  l'Etat  ne  peut  pas  se  désin- 
téresser dans  les  questions  de  morale. 
Sans  doute  il  n'a  pas  eà  matière  morale 
une  théorie  officielle  ;  il  ne  connaît  pas 
des  questions  d'origine  et  de  Rn;  il  n'est 
et  ne  doit  être  ni  chrétien,  ni  athée,  ni 
positiviste.  Il  ne  connaît  la  morale  que 
par  son  côté  social,  mais  ce  côté  est  assez 
grand  pour  provoquer  toute  sa  sollicitude. 
L'Ëtat  n'instruit  pas  seulement,  et,  dans 
certaines  limites  l'éducation  relève  de 
lui.  Or,  c'est  là  (pour  le  dire  en  pas- 
sant) l'un  des  côtés  qu'il  a  le  plus  négli- 
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trouveront  pour  leurs  fils  la  sollicitude 
qu'inspirent  seules  les  convictions  d'un 
ordre  élevé.  Les  scandales  d 
prêtres  indignes  n'affaiblissenl 
point  leur  confiance ,  et  I 
bruyante  dont  on  exploite  en 
ces  tristes  faits  contribue  pluti 
tifier.  Sans  doute  l'immoralil 
honteuse  sous  la  robe  du  pi 
ceux-là  sont  bien  naïfs  ou  bien 
qui  ne  savent  la  voir  que  là 
'  j'ose  affirmer,  Monsieur,  que, 
de  mesures  de  proscription, 
présenté  à  nos  chambres  une  I 
à  relever  l'internat  dans  noi 
ments  publics,  à  créer  un  cor] 
très  d'étude  dignement  rétrib 
position  deviendrait  équivalent 
ncs  professeurs,  vous  auriez  1 
de  l'Université,  et  vous  l'auriez . 


de  l'Université,  soit,  ce  qui  me  paraîtrait 
plus  équitable,  par  des  jurys,  spéciaux, 
que  dans  renseignement  primaire  il  sup- 
prime les  lettres  d'obédience  et  rétablisse 
peu  à  peu  le  droit  commun,  qu'il  organise 
enfin  partout  une  inspection  fréquente  et 
ferme ,  non  seulement  c'est  son  droit,  c'est 
à  mes  yeux  son  strict  devoir. 

Il  ne  s'agit  pas  de  le  désarmer  ;  nous 
ne  sommes  pas  en  Amérique,  restoas 
Français. 

III 

Mais  en  restant  Français  restons  libé- 
raux. Vous  ne  demandez  pas  pour  l'Ëtat 
un  monopole  impossible,  et  certes  vous 
avez  raison.  Qu'est-ce  que  la  liberté 
sans  la  concurrence?  Un  leurre.  Mais,  la 
concurrence,  vous  n'en  voulez  pas  sérieu— 


—  u  — 

quel  est  le  mot  que  je  retrouve  alors         , 
constamment  sur  les  lèvres  de  tous  les    ' 
proscripteure  de  nos  pères,  je  ne  parle  pas    \ 
seulement  de  Bosaoet,  des  évoques  et  des    I 
prfttres,  je  parle  des  ministres  du  Roi  et    |   > 
des  moindres  intendants?  C'est  ce  grand    \  ; 
mot  d'unité.  Il  y  a  un  seul  homme  qui  ne    \ , 
l'emploie  pas,  c'est  Colbert,  le  courageux 
adversaire  de  la  Révocation  de  l'Edît  de 
Nantes.  Il  est  vrai  qu'il  était  un  homme 
de  l'avenir,  et  de  la  race  de  ceux  qui 
fondent.    Mais   tous   les  autres   parlent  J 
comme  M.  Spûiler  et  comme  vous.  Ils  nei 
veulent  pas  deux  Frances,  une  Franeel 
hérétique  et  une  France  orthodoxe,  ihm 
ne  veulent  pas  deux  religions,  deux  m»^ 
nières  de  voir,  deux  doctrines,  deux  ï 
dans  l'Etat.  Hélas!  ils  ont  si  bien  réus 
que,  pour  sauver  notre  unité  morale,  i 
ont  ruiné  notre  industrie 


comme  M.  Spiitler  et  comme  vous,  qu}la 
société  o'a  pas  d'autre  représentation  que 
l'Etat,  qu'il  n'y  a  pas  deux.  Etats  dans 
l'Etat.  Il  ajoute  que  la  volonté  générale 
ne  peut  errer.  Sou  Etat  a  charge  d'âmes. 
Il  y  a  des  doctrines  que  cet  Etat  doit  répU'  ^ 
dier  et  contre  lesquelles  il  est  tenu  de  ^ 
protéger  la  jeunesse.  A  toutes  les  supers-  . 
titious  antiques   l'Etat  doit  opposer  la 
religion  dite    naturelle  qui  était   a\or:^. 
comme  vous  le  savez,  le  dernier  mot  tJe . 
la  raison  humaine  et  la  vérité  par  laquelle 
tous  les  hommes  allaient  devenir  frère>/ 
Rousseau  la  résumait  ainsi  :  a  L'existeac/ 
de   la    Divinité,  puissante,   intelligente 
bienfaisante  et  prévoyante;  la  vie  à  vi 
nir,  le  bonheur  des  justes,  le  châtims 
des  méchants,  la  sainteté' du  contrat  ai 
cial.  »  Celui  qui  refusa 
ment  à  ( 


—  il  — 

république.  <c  Si  quelqu'un,  après  avoir 
admis  cette  profession  de  foi,  se  conduit 
comme  n'y  croyant  pas,  disait  Rousseau, 
(|u'il  soit  puai  de  mort;  il  a  commis  le 
plus  grand  des  crimes,  il  a  menti  devant 
la  loi.  n  Telle  fot  la  théologie  dont  s'ins- 
pira Robespierre;  le  supplice  des  Héber- 
listes,  accusés  par  lui  d'athéisme,  prouve 
à  quel  point  il  la  prenait  au  sérieux. 


Vous  n'avez,  -Monsieur,  rien  de  com- 
mun avec  Robespierre  et  Louis  XIV,  et 
lous  vous  récriez  avec  une  parfaite  sincé- 
ilé  quand  des  polémistes  furibonds  s'é- 
rient  que  l'ère  des  proscriptions  va  re- 
ommencer.  J'ai  fort  peu  de  goût  pour  les 
^lamations  ;  je  crois  que  les  grandes 
is.sion.s  et  les  fortes  convictions   nous 


de  surnaturel.  En  ce  qui  me  cooceme.je 
m'arrangerais  fort  bien  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  j'accepterais  que 
l'école  ne  fût  point  confessionoelle  et  que. 
comme  l'ont  voté  nos  voisins  tes  Belges, 
les  enfants  pussent,  à  la  volonté  de  ienrs 
parents,  recevoir  à  certaines  heurfâ  l'en- 
seignement religieux  du  ministre  de  IcDr 
culte.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit.  Vous  entendez  interdire  l'ensd- 
gnement  public  ofBciel  ou  libre  à  tonte 
une  catégorie  de  citoyens;  votre  projet 
les  désigne;  ce  sont  les  Jésuites,  les  Basi- 
liens,  les  Ëudistes,  les  prêtres  du  Sacré- 
Cœur,  les  Âugustins,  les  Dominicains,  les 
Oratoriens,  les  Trinitaïres  et  bien  d'antres. 
Voilà  votre  projet  actuel.  S'y  tiendra-t-on? 
J'en  doute,  et  ici  j'en  appelle  au  rappor- 
teur de  ta  commission,  M.  Spûller,  dont 
la  parole  loyale   est   à   l'abri  de 


_j^r_ 


—  M  — 

nous  donne  l'actuel,  nous  verrons  dans 
un  instant  ce  que  la  venir  nous  réserve. 


VI 


Vous  voulez  donc  retirer  à  un  certain 
nombre  de  citoyens  français  tout  droit  à 
renseignement  public  ou  privé.  Au  nom 
de  la  République,   dans  ce  pays  qui  a 
toujours  mis  Tégalité   au-dessus  de   la 
liberté  mème^  vous  ne  craignez  pas  de 
porter  atteinte  au  droit  commun.  Voici 
des  hommes  qui  ont  satisfait  à  toutes  les 
conditions  que  les  lois  exigent,  voici  des 
maîtres  dont  les  établissements  sont  ou- 
verts à  vos  inspecteurs.  Cela  ne   vous 
suffit  pas.  A  ces  hommes  vous  prétendez 
poser  une  question  ;  vous,  ministre  d*un 
gouvernement    libéral,    vous    pénétrez 
dans  leur  for  intérieur,    et   vous     lem 


I 


li^.^ 


entendant  quelque  autre  circonstance  pa- 
reille, sans  que  les  paroles  dont  on  se 
sert  aient  aucun  sens  qui  le  puisse  faire 
connaître.  Et  cela  est  fort  commode  en 
beaucoup  de  rencontres,  et  est  toujours 
très  juste  quand  cela  est  nécessaire  ou 
utile  pour  la  santé.  l'honneur  ou  le 
bien.  » 

Sanchez  prouve  tout  cela  par  le  prin- 
cipe que  c'est  l'intention  qui  règle  la 
qualité  de  l'action.  Et  le  Père  Filiutîus 
indique  à  ce  propos  un  autre  moyen  plus 
sûr  d'éviter  le  mensonge,  c'est  qu'après 
avoir  dit  tout  haut:  Je  jure  que  je  n'ai 
point  fait  cela,  on  ajoute  tout  bas  au- 
jourd'hui, et  qu'après  avoir  dit  tout  baut: 
je  jure,  on  dise  tout  bas  :  que  je  dis,  et 
que  l'on  continue  ensuite  tout  haut  : 
que  je  n'ai  point  fait  cela.  »  Escobar  a 
tout  résumé  sur  ce  point  en  affirmant  que  j 


lîJI    . 
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les  athées,  et  c'est  une  chose  vraimeol 
prodigieuse  que  de  voir  nos  positivistes 
modernes   s'emparer   de   leur  autorité. 
Que  serait-il  advenu  du  temps  de  dos 
pères  à  des  hommes  tels  que  MM.  Paul 
fiert,  Robin  ou  Littré  ?  On  ne  se  sérail 
pas  borné  à  leur  interdire  tout  enseigne- 
ment public.  C'est  en  place  de  Grève 
qu'ils  auraient  vu  leurs  écrits  lacérés  par 
le  bourreau,  en  attendant  que,  la  main 
coupée,  ils  eussent  expié  à  leur  tour  sui 
le  bâcher  leurs  propositions  impies  et  mal  - 
sonnantes.   Et  remarquez  que,  lorsqu'il 
s'agissait  des  jésuites,  la  France  ancienne 
était  du  moins  divisée,  car  cens  qu'on 
IHïwcrivait  un  jour  pouvaient  le  lende- 
main être  confesseurs  du  roi  et  membres 
du  conseil  privé.  Mais  lorsqu'on  avait  af- 
fail«  aux  athées,  on  était  unanime.  L'Etat 
avait  alors   sa  doctiine.  Il  voyait  dan^ 


quel  la  France  républicaine  devra  tailler 
un  drapeau  de  proscription. 


Mais  les  jésuites,  dites-vous,  ont  eux 
aussi  leur  drapeau,  et  bien  aveugle  sérail 
celui  qui  n'y  lirait  pas  le  mot  de  contre- 
réTùlution!  J'en  conviens,  mais  l'ancien 
régime  lisait  sur  ce  drapeau  le  mot  de 
régicide,  et  vous  n'ignorez  pas  que  c'esl 
sur  ce  chef  d'accusation  qu'on  leur  in- 
tenta le  fameux  procès  de  1594.  Chose 
étrange!  Nos  jacobins  de  1793  auraient 
pu  trouver  dans  les  écrits  des  Révérends 
Pères  toute  une  collection  de  maximes  qui 
légitimaient  d'avance  la  mort  des  tyrans. 
C'est  un  jésuite,  Mariana,  qui  a  le  pre- 
mier dans  les  temps  modernes  érigé  en 
principe  et  développé  avec  logique  la  doc- 


permis  à  chaque  particulier  d'attenter  à 
la  vie  du  roi,  non  point  seulement  par 
un  coup  de  force  ouverte,  mais  par  des 
moyens  ténébreux,  par  ta  ruse,  par  le 
poison  :  <r  11  faut,  dit-il,  que  tous  le 
poursuivent  et  le  traquent  comme  une 
bête  féroce.  Les  affaires  des  hommes 
marclieraient  à  souhait  s'il  y  avait  beau- 
coup d'hommes  courageux,  n'hésitant 
pas  à  mettre  en  jeu  leur  vie  et  leur 
bonheur  pour  sauver  la  patrie.  Si  les  as- 
sassins des  tyrans  parviennent  à  se  sau- 
ver, on  les  célèbre  pendant  toute  leur 
vie  à  l'égal  des  héros;  s'ils  succombent» 
ils  tombent  comme  des  victimes  agréables 
aux  hommes  et  aux  puissances  divines; 
leur  noble  tentative  laisse  un  souvenir 
rayonnant  dans  la  mémoire  des  hom- 
mes. »  Ainsi  parle  Mariana.  Sauf  l'allu- 
sion aux  puissances  divines,  nos  nihilistes 


couvert  d'une  loi  qui  s'appelle,  comme 
par  dérision,  une  loi  relative  à  ta  liberté 
de  l'enseignement  ! 

pour  moi,  je  ne  veux  proscrire  per- 
sonne, et  surtout  je  ne  proscrirai  jamais 
des  idées,  quelque  fausses,  quelque  dan- 
gereuses qu'elles  me  paraissent.  Envers 
lesjésuites,  comme  envers  tout  le  monde,    ' 
je   ne  réclame  qu'une  chose  :  le   droit    i 
commun.  S'ils  commettent  un  délit  qui    ' 
tombe  sous  la  loi,  vous  êtes  armé  pour 
les  frapper.  Tant  qu'ils  enseignent  dans  . 
les  conditions  exigées  par  les  lois  et  sous 
la  surveillance  stricte  de  vos  inspecteurs.  , 
je  vous  refuse  le  droit  de  les  atteindre,  i 
sans  recourir  à  leurs  armes,  sans   pro-  j 
clamer   que   vous    n'admettez  que    les  i 
contradictions   qui    vous    plaisent,     qiii-'  • 
vous  ne  reconnaissez,  et 
liberté  du  bien. 


\\,<À.^ 
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pensée,  de  l'éloquence  humaine.  S'il 
plaisait  à  un  homme  de  cette  valpiir 
d'ouvrir  une  école  de  village,  le  premier 
commissaire  de  police  venu  la  fermerait. 
Voilà  l'iniquité  que  vous  allez  accomplir, 
parce  que  vous.  Monsieur  Ferry,  vous  / 
avez  charge  de  nos  âmes  et  que  vous  ne 
voulez  pas  de  la  liberté  du  mal. 

Ahl  la  liberté  du  mal,  dépend-il  de 
vous  de  ia  restreindre?  Cette  jeunesse 
française  dont  vous  voulez  sauver  l'âme, 
elle  trouve  à  chaque  pas  devant  elle 
la  littérature  souvent  immonde ,  la 
maison  de  jeu,  le  tripot  et  toutes  les 
infamies  auxquelles  nos  lois  réservent  le 
nom  sacré  de  tolérance,  et  la  protection 
que  ce  nom  implique.  Devant  tout  cela,' 
vous  restez  inactif  parce  que  vous  ôtes 
impuissant,  mais  à  cette  jeunesse  vous 
fermerez  l'amphithéâtre  où  elle   pourra 


enlendre  des  voix  généreuse! 
ront  è.  la  science  le  nom  de  I 
espérance  immortelle. 

XI 

(juand  vous  aurez  fermé 
Écoles,  est-ce  sérieusement  qu 
(Irez  prétendre  que  la  libert 
de  famille  est  intacte?  Vou! 
à  Epinal,  et  il  vaut  là  peine  d< 
ici  vos  paroles:  c  J  affirme 
disiez-vous,  que  nos  projets 
pectent  de  la  façon  la  plus 
liberté  et  l'intimité  du  foyer 
Le  père  de  famille  est  le  maitr 
pour  élever  ses  enfants,  un 
quel  qu'il  soit,  où  qu'il  vei 
ilans  les  congr^ations  non 
mi'me    dans  les  congrégation 


■  13,  OUAI  ' 
1 


—  36  — 
Cette  liberté-là  est  sacrée,  primordiale, 
absolue  ;  tout  citoyen  est  libre  de  donner 
.dans  sa  famille,  à  son  foyer,  à  ses  en- 
fants, le  système  d'éducation  qui  convient 
à  ses  idées,  qui  répond  à  ses  convic- 
tions. » 

Là-dessus,  je  ferai  deux  remarques. 
Vous  voulez  bien  nous  dire,  Monsieur  le 
Ministre,  que  la  liberté  du  foyer  domes- 
tique restera  sacrée.  J'aimerais  fort  savoir 
comment  vous  vous  y  prendriez  pour  la 
violer.  La  belle  consolation,  en  vérité, 
que  de  savoir  que  sous  nos  toits,  derrière 
nos  portes  closes,  nous  pourrons  élever 
nos  enfants  comme  nous  l'entendrons  ! 
C'est  avec  dételles  paroles  que  longtemps 
on  nous  a  dénié,  à  nous  hérétiques,  toute 
liberté  religieuse.  Nos  temples  étaient 
fermés,  mais  est-ce  que  la  conscience 
n'était  pas  sauve?  Est-ce  que  chacun 


JUiai'A 


diteurs  d'Epinal,  et  comment  ils  ont  pu 
accueillir  par  des  applaudissements  cette 
étrange  déclaration. 

Od  est  libre  d'avoir  un  précepteur  à 
domicile,  c'est  absolument  vrai,  comme 
on  est  libre  d'avoir  un  carrosse,  une  loge 
à  l'Opéra,  un  parc  anglais,  et  cent  mille 
livres  de  rente...  Toutes  ces  libertés-là 
sont  sacrées,  primordiaied,  absolues,  j'en 
conviens,  mais  qu'on  se  Tasse  applaudir 
en  répétant  ces  choses,  voilà  ce  qui  me 
montre  quelle  prise  la  rhétorique  a  tou- 
jours, même  en  ce  siècle  positif,  sur  l'es- 
prit français.  Je  ne  sais  ce  qu'on  en  pense 
à  Ëpinal,  mais  je  ne  vous  engagerais  pa^ 
à  développer  cette  proposition  devant  no$ 
électeurs  des  faubourgs  de  Paris.  Ici  on 
est  encore  égalitaire  et  je  doute  qu'on 
écoutât  avec  patience  une  déclaration  si . 
éminemment  aristocratique  sur  les  lèvres  ' 


nous  allons  voir  comment  une  logique 
inflexible  vous  conduira  là  même  où  vous 
ne  voulez  pas  aller. 

M.  MadierdeMontjau,]ui,  estun  logi- 
cien ;  or  voici  ce  qu'il  vous  dit  :  Vous  in- 
terdisez l'enseignement  à  certaine  con- 
grégations religieuses,  et  pourquoi  ?  Parce 
qu'elles  souscrivent  à  rinfaillibilité  du 
Pape,  au  Syllabux,  à  tous  ces  vieux  prin- 
cipes théocratiquea  qtii  sont  absolument 
incompatibles  avec  les  principes  même 
de  laRévolution.  Mais  sont-elles  les  seules 
à  y  souscrire  ?  Autrefois  on  pouvait  le 
prétendre.  Autrefois  il  y  avait  des  doc- 
trines ultramontaines  auxquelles  la  ma- 
jeure partie  de  l'épiscopat  français  résis- 
tait avec  énergie.  Ces  temps  sont  passés. 
Aujourd'hui  c'est  le  clergé  tout  entier 
qui  s'est  courbé  devant  ces  doctrines,  il 
n'ya  plus  d'Alpes,  comme  sousIx)uis  XFV' 


—  «  — 

faire  comprendre  à  l'opinion  publicpie 
pourqnoi  vous  laisseriez  enseigner  daas 
l'église  et  dans  la  sacristie  toute  une 
classe  d'hommes  dont  vous  jugez  les  doc- 
trines absolument  incompatibles  avec 
l'ordre  nouveau  issu  de  la  Révoiution.Du 
moment  que  vous  déclarez  la  guerreà  des 
idées,  vous  êtes  logiquement  tenu  d'al- 
ler jusqu'au  bout. 

XII 

Et  croyez-vous  qu'alors  même  vous  en 
aurez  fini  avec  tous  ces  logiciens  à  ou  • 
trance  de  l'école  de  M.  Madier-Montjau  ? 
On  vous  dira  que  l'ultramontanisme,  que 
lecatholicisme,  ne  sont  qu'une  des  formes  i 
de  l'erreur  antisociale.  On  vous  mnntr(»r-a 
qu'au  fond  la  lutte  est  entr 
trines   radicalement   diffère: 
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mente  sociale.  Or  ce  pays  a  soif  d'ordre 
et  de  paix,  et  le  bon  sens  public  aura  ici 
le  dernier  mot.  En  attendant,  vous  aurez 
commis  un  attentat  contre  la  pensée,  vous 
aurez  joué  le  premier  acte  d'un  drame 
qui,  conduit  jusqu'au  terme,  serait  crimi- 
nel,  qui,  interrompu  à  son  débat,  sera 
simplement  violent  et  ridicule. 

xni 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  comprends  ea 
matière  d  enseignement  une  politique 
vraiment  libérale,  et  républicaine.  Je  veux, 
avec  vous  l'Etat  développant  lai^ment 
l'instruction,  prenant  l'initiative  dans 
toutes  les  branches  de  la  science  humaiae, 
maintenant  ati  premier  rang  ses  écoles, 
faisant  partout  respecter  ses  droits. 

Mais,  eu  même  temps,  je  veux  qu'il 


fonde  que  d'armer  contre  lui  le  sentiment 
religieux.  Dans  l'ordre  de  la  religion,  on 
ne  détruit  que  ce  que  l'on  remplace.  Je 
sais  qu'à  cet  axiome  Voltaire  a  répondu  : 
8  Quoi  I  je  détruis  ud  monstre  et  vous 
me  demandez  par  quoi  je  le  remplace  !  > 
Voltaire  a  pu  dire  cela  quand  il  s'agissait 
de  la  torture  ou  de  l'inquisition.  Tout  ce 
qui  est  inique  peut  étredétruit  sans  retour. 
Mais  au-dessous  de  la  torture  et  de  l'in- 
quisition, il  reste  tesentiment  religieuxlui- 
même,  et  celui-là  il  faut  ou  le  satisfaire  ou 
rétouffer.L'étoufferlnuIn'oseyprétendre. 
Pourquoi  donc  avoir  l'air  de  s'y  essayer? 
Etrangeet  puérile  contradiction  I  D'une 
part  on  nons  dit  :  a:  Les  doctrines  reli- 
gieuses s'en  vont.  Elles  vieillissent,  elles 
sont  mortes.  »  Etd'autrepart,  ces  mortes 
inspirent  une  telle  épouvante  que  pour 
les  achever  on  sacrifie  le  droit  commun 


Devant  ces  paroles  d'un  horame  qiù  a 
élevé  le  boa  sens  jusqu'au  géoie,  il  serait 
prudent  de  prendre  garde.  Le  jour  oii  il 
parlait  ainsi,  M. Thiers,qui  avait  eu  le  dou- 
loureux couraged'être  en  1870  leprophète 
de  nos  revers,  a  été  le  prophète  de  ces 
défaites  d'un  autre  ordre  qu'allaient  subir 
en  Suisse  et  en  Allemagne  des  législateurs 
qui    se  croyaient  tout-puissants  et  qui, 
pour  avoir  entrepris  sur  les  consciences, 
ont  abouti  rapidement  à  depitoyablesio- 
succès.  La  France  a  trop  souffert  pour  ne 
pas  lui  épargner  de  telles  aventures,  et  la 
République  est  trop  nécessaire  pour  qu'on 
la  rende  odieuse,  en  laissant  croirequ'elle 
veut  fonder  au  milieu  de  nous  un  régimi 
de  proscription. 


-  Imprimé  par  Ch.  Noblet,  13,  i 
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LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT 


DEVANT  L'fllSTOlRE 


Le  projet  de  loi  Ferry  porte-t-il  atteinte  à  la  liberté  de  renseigne- 
ment? 
Grosse  question  :  les  uns  disent  oui,  lea  autres  non. 
M.  le  ministre  a  afQrmâ  hautement  que  la  liberté  des  pères  de 
famine  était  intacte. 

Nous  ne  voulons  point  discuter  la  valeur  de  cette  affirmation,  nous 
aarions  trop  à  dire. 

Mais  puisque  les  arguments  historiques  sont  &  la  mode,  et  qa*on  a 
tait  appel  à  la  tradition  nationale,  il  ne  sera  peut-être  pas  sans  Inté- 
rêt d'interroger  cette  tradition,  et  de  voir  quelle  mesure  de  liberté  fut 
laissée  à  l'enseignement  aux  diverses  époques  de  notre  histoire. 


I 

Tfoas  ne  voudrions  pas  remonter  au  déluge. 
XJn  mot  cependant  de  l'enseignement  sous  la  première  race  de  nos 
ois. 

dhose  étrange  I  c'est  presque  un  monopofe  que  nous  rencontrons  à 
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la  première  page  de  notre  histoire,  et  ce  monopole  appartient  à  l'Eglise! 
Non  pas  qu'elle  le  réclame  comme  un  droit,  ou  le  demande  comme  un 
privilège;  non,  elle  favorise  au  contraire  de  tout  son  pouvoir  et  Ten- 
seignement  public  qui  commence  à  poindre,  et  Yenseigner/mt  privé, 
qui  survit  encore  dans  un  petit  nombre  d'écoles;  mais  enfin,  défait, 
TEgUse  est  à  peu  près  seule  à  enseigner. 

Et  pouvait;!!  en  être  autrement?  Au  milieu  de  l'effondrement  des 
institutions  romaines  sous  le  choc  des  barbares,  rien  n'était  resté 
debout  que  l'Eglise. 

Les  évêques,  en  s'improvisant  Défenseurs  de  la  cité^  en  étaient 
aussi  devenus  les  magistrats  et  les  instituteurs. 
A  eux  de  fournir  un  refuge  et  des  consolations  aux  vaincus  I 
A  eux  d'arrêter,  d'adoucir,  de  civiliser  les  vainqueurs  I 
Chaque  évêque  fonda  une  école  à  l'ombre  de  son  palais. 
Ces  écoles  ne  manquaient  pas  d'éclat. 
Grégoire  de  Tours  atteste  qu'on  y  donnait  des  leçons  de  grammaire, 
de  dialectique,  de  rhétorique,  de  géométrie,  d'astrologie,  d'arithmétique 
et  même  de  poésie. 

En  585,  le  roi  Gonthran  faisait  une  entrée  solennelle  à  Orléans. 
Les  scolaires  de  la  ville,  conduits  par  leur  primicier^  vinrent  au-devant 
du  monarque  qui  dut  s'entendre  haranguer  en  quatre  langues  diffé- 
rentes :  en  hébreu,  en  syriaque,  en  grec  et  en  latin. 

Nous  ne  savons  si  beaucoup  d'écoliers  pourraient  aujourd'hui 
tourner  un  compliment  en  hébreu,  en  syriaque  ou  même  simp\emenl 
en  grec  à  l'adresse  de  M.  Ferry. 

Le  roi  fut  charmé  de  tant  de  science  et  confia  son  fils  Gondobald 
aux  maîtres  de  Técole  d'Orléans. 

Telles  étaient  les  écoles  épiscopales..  Plus  brillantes  encore  furent 
les  écoles,  monastiques,  V enseignement  congréganiste^  comme  nous 
disons  aujourd'hui. 

Tout  couvent  était  une  école  ;  et  cet  empiétement  du  parti  clérical 
ne  troublait  point  le  sommeil  des  ministres  du  temps. 

Ces  classes,  d'abord  destinées  aux  seuls  novices,  durent  bientôt  s'ou- 
vrir à  tout  venant.  Mais  comme  la  turbulence  des  séculiers  troublait 
le  recueillement  du  monastère,  on  divisa  les  écoliers  :  les  clercs  res- 
tèrent dans  le  cloitre,  et  Ton  bâtit  au  dehors  des  écoles  d'externes  pour 
ta  jeune  noblesse  mérovingienne. 

Amsl,  non  seulement  r^grZ/se  était  libre,  mais  elle  régnait  eu  souve- 
raine dans  l'enseignement. 
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Loin  d'âlre  enchaînée  par  YEtat,  elle  aidait  les  premiers  elfor 
l'Eut  pour  établir  un  enseignement  public. 

Cal  à  elle  que  Clovis  demandait  des  maîtres  pour  l'école 
rondaità  Saint-Vincent;  c'est  d'elle  que  Clotaire  recevait  un  n 
ekpetain  pour  présider  aux  études  des  nobles  écoliers  de 
palais. 

A  eùté  de  l'Eglise,  Venseignement  domestique,  Ven^eignement 
grandissait  aussi  en  liberté. 

Pirroia  même,  entre  l'évoque  et  le  rhéteur,  il  y  avait  lutte  et 
lilé. 

A  Lyon,  Viventiole  et  l'évéque  saint  Avitus  discutaient  avec  ai 
lioD  sur  une  question  de  grammaire.  L'un  invoquait  la  règle,  1'. 
citait  un  vers  de  Virgile. 

Pour  l'honneur  de  son  école,  nul  ne  voulait  avoir  le  dessous. 

La  liberté  engendrait  ainsi  l'émulation,  l'émulation  am 
avec  elle  le  véritable  progrès,  et  l'infaillible  développemein 
éludes. 


Sous  les  Carlovîngiens  et  surtout  sous  Charlemagne,  la  trad 
nationale  s'accentue  davantage  :  l'enseignement  officiel,  l'ensei 
ment  ecctéiiastique,  l'enseignement  privé,  s'épanouissaient  dans 
entière  liberté. 

L'enseignement  officiel  a  son  centre  dans  VEcole  Palatine,  e 
plus  illustre  représentant,  son  premier  grand  maître  dans  Âlcui 
ministre  intellectuel  de  Karl  le  Grand. 

L'école  impériale  et  l'académie  qui  y  était  jointe  sont  trop 
nues  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  nous  y  arrêter. 

Contentons-nous  de  saluer  en  passant  Charlemagne  sous  le  no 
David,  Alcuin  aous  celui  de  Flaccus,  et  la  blonde  Ghislasous  ceh 
Lucie. 

Ce  que  l'on  sait  moins,  c'est  que  celte  ruche  de  savants  et  de 
très  qui  se  perpétua  au  sein  du  palais  jusqu'au  démembreme 
l'empire  ne  tarda  pas  à  essaimer,  et  que  ce  progrès,  cette  dilatt 
pour  ainsi  parler,  de  l'enseignement  public  fut  due  non  pas  aux 
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vers  la  centralisation,  mais  aux  demandes  el  m 
le  elle-rnSme. 

^ues  réunis  en  concile  à  Paris  adrea&eat  à  Lodls 
rieuse  requête  :  «  Nous  suppliona  instamment  votre 
lemple  de  son  père,  elle  établisse  au  moins  dans  mis 
i  convenables  de  son  empire  des  êcoks  publique 
autorité. 

i,  âge  d'or,  où  l'Eglise  demandait  à  l'Etat  de  ronder 
êesl 

t  lui  rendait  prévenances  pour  prévenances, 
qui  était  Charlemagne,  pourtant,  n'eut  jamais  la  pré- 
loir  tout  faire  par  lui-même. 
i  l'Eglise  un  auxiliaire  plein  de  force,  d'activité  elde     j 
roDta  largement.  ' 

int  on  le  voit  encourager  les  efforts  des  évéques,  les 

mieux  en  mieux,  à  fonder  de  nouvelles  écoles,  à  vul-    ' 

ignement. 

i  répondaient  dignement  à  la  contiance  du  grand    j 

la  pleine  liberté  de  leur  zèle,  ils  décrètent  if  un  eom- 

tbacun  d'eux  mettra  désormais  le  plus  grand  empres- 

des  écoles.  Ils  veulent  qu'à  chaque  concile  provin- 

des  églises  présentent  leurs  écolâtres  au  concilf; 

examen  et  y  faire  preuve  d'habileté  aux  yeux  de 

tatme  le  jury  mixte.  On  croyait  encore  pouvoir  s'en 
^ues. 

2ur  de  l'Eglise  d'Orléans,  va  plus  loin.  Outre  Veniei- 
re,  il  établit  partout  Venseignement  primaire. 
prêtres  et  les  curés  de  campagne  tiennent  des  écoles 
et  les  villages.  «  Quelqu'un  des  fidèles  leur  pré-  i 
Hit  enfant  pour  lui  faire  étudier  les  lettres,  ils  ne  I 
user  de  le  recevoir  et  de  l'instruire,  mais  au  con-  i 
ils  l'enseignent  avec  une  parfaite  charité...  Et  qu'eu 
l'exigent  pour  cela  aucun  prix,  et  ne  reçoivent  rien  ' 
les  parents  offriront  volontairement  et  par  alfec- 

on  laïque  et  obligatoire  I 

s  continuent  aussi  librement  leur  œuvre  civilisa- 
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Dans  certaines  abbayes,    comme    à  Saint-Riquier,    les    port 
du  collège  ne  s'ouvraient  guère  qu'aux  Ûls  des  rois,  des  ducs  et  di 
princes. 

Dans  d'autres,  au  contraire,  il  y  avait  des  écoles  exprès  pour 
petit  peuple  :  icholœ  triviales,  selon  l'expression  de  l'époque.  On  1 
appelait  ainsi,  parce  qu'on  y  enseignait  la  science  élémentaire  ou 
irivium. 

L'honneur  des  écoles  monastiques  fut  notre  grand  Gerbeit,  ( 
esprit  hardi  que  ses  ennemis  purent  accuser  de  magie,  tant  ses  co 
naissances  semblaient  merveilleuses,  Gerbert,  qui  en  plein  dixièi 
siècle  écrivait  des  triûtés  sur  la  sphère,  construisait  une  horloge  do 
la  position  était  réglée  sur  l'étoile  polaire,  inventait  des  orgu 
hydrauliques,  composait  des  livres  sur  l'usage  de  l'astrolabe,  sur 
division  des  nombres,  etc.,  etc. 
Les  écoles  privées  n'étaient  pas  moins  libres. 
Rabau-Maur,  chassé  de  son  couvent,  s'éloigne  et  va  recommenc 
ses  leçons  à  quelque  distance,  sur  le  mont  Saint-Pierre. 

Le  moine  de  Saint-Gai  nous  raconte  un  trait  fort  curieux.  Un  joi 
on  vit  deux  moines,  à  l'aspect  et  à  l'accent  étranges,  parcourir  1 
carrefours  de  la  ville  en  criant  :  Science  à  vendre/  Science/  Sdenci 
ion  marc/lé/  Ils  ne  demandaient  pour  prix  de  leurs  leçons  que 
nourriture  et  le  vêtement. 

Que  va  faire  l'empereur?  Interdire  ce  nouveau  genre  de  commerc 
Imposer  un  tarif?  Exiger  des  garanties  ?  Nullement.  Il  fait  compi 
raltre  les  deux  étrangers  devant  lui  :  un  d'eux  lui  plaît,  il  le  met  à 
tête  de  son  école  publique  ;  l'autre  lui  agrée  moins,  qu'il  enseigne 
sa  guise  à  Paris,  et  aille  quand  il  le  voudra  porter  ses  leçons  ai 
leurs. 

L'invasion  des  Normands  vint  arrêter  un  moment  ce  beau  déveloi 
pement  de  l'esprit  humain  et  compromettre  la  grande  œuvre  &  laquel 
Iravaillaient  de  concert  et  dans  une  merveilleuse  confraternité  les  roi 
l'Eglise  et  les  particuliers. 


III 

Quand  les  terreurs  de  l'an  mil  et  les  mauvais  jours  de  l'invaaic 
furent  passés,  on  se  remit  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  au  giai 
travail  de  l'enseignement. 


lis,  asses  occapéa  d'aillears,  semblent  renoncer  & 
[ans  cette  œuvre  difficile.  Ils  s'en  rapportent  à  la 
l'Eglise  et  des  particaliera,  et  se  contentent  d'accor^ 
)teclion  à  tout  ce  qai  se  bit  de  bien  pour  le  progrès 

quatorzième  siècle,  l'Eglise  est  tonte-puiasante.  Elle 
défaile\e\l6U.  refit. 

is  que  nos  sptendides  cathédrales  surgissaient,  nos 
liège,  Toal,  Lyon,  Angers,  Reims  voient  de  toutes 
écoliers. 

se  distingua  entre  toutes  les  provinces  par  son  zèle 
ir  le  beau  parler. 

>le  de  Paris  surtout  qui  brille  d'an  éclat  sans  pareil  : 
,  Italiens,  Allemands,  Polonais  y  affluent  à  l'envi. 
a  s'y  donnent  rendez-vous  :  Lanthinc,  Bruno,  Wal- 
ie  Champeaux,  quels  noms  I 
ralisent  avec  les  maisons  épiacopales.  Quelle  activité 
la  Bec,  où  à  Lanfranc  succédait  saint  Anselme,  et 
)la8UqueI 

Undre  que  l'Eglise  n'apptiquftt  la  prétendue  théorie 
:  Je  VŒU  demande  la  lifterté  quand  vous  étet  au  pott- 

I  qu'il  en  ait  été  ainsi. 

1ère  qui  a  coutume  d'être  respectée,  et  qui  se  sait 

vùt  pleine  confiance  en  ses  enfants  ei  laissait  à  leur 

}  libre  essor. 

s'égarer  dans  les  questions  de  dogme,  elle  les  repre- 

r  et  les  ramenait  sans  violence  dans  le  chemin  de  la 

Tours,  Bérenger,  jaloux  de  la  réputation  de  Lanfranc, 

lans  une  lutte  Ihéologique. 

vainqueur. 

es  disciples  de  Bérenger  l'abandonnent  et  passent  à 

X,  Bérenger  s'obstine  dans  son  erreur  et  va  jusqa'k 
i  et  le  concile  l'excommunient.  Mais  il  signe  sa  réirac- 
Eglise  satisfaite.  Elle  lui  laisse  son  titre  et  sa  charge 

ible  presque  incroyable,  c'est  que  cinq  fois  le  mal- 
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heureux  retomba  dans  son  erreur,  et  que  cinq  fois  l'Eglise, 
indalgente,  lui  pardonna  et  le  rétablit  dans  sta  cbaire. 
L'enseignement  libre  ne  fut  pas  opprimé  davantage. 
C'est  dans  une  école  libre,  ne  relevant  ni  de  l'évëque  ni  d't 
que  recommencent  à  Paris,  après  plusieurs  siècles  d'interrupi 
Inlwvs  on  leçons  de  philosophie. 

Le  plus  connu  de  ces  professeurs  Ubrea,  libres  dans  la 
dans  la  méthode,  dans  le  local,  dans  le  prix  de  leur  enseig 
Tut  l'Alsacien  Manegold. 

Hanegold  était  la  merveille  de  son  temps.  Théologie,  phil 
dialectique,  il  avait  tout  approfondi.  On  le  comparait  à  Lanfr 
saint  Anselme. 

Après  avoir  parcouru  la  France,  il  vint  à  Paris,  y  ouvrit  u 
et  compta  parmi  ses  auditeurs  Guillaume  de  Champeaux,  le  i 
l'adversaire  d'Abailard. 

L'école  de  Manegold,  elle,  n'était  pas  gratuite,  mais  elle  éta 
Hanegold  était  marié.  On  dit  même  que,  devançant  leur  siècle, 
el  la  femme  du  maître  avaient  ouvert,  à  c6té  de  l'école  des 
d'autres  classes  pour  les  personnes  de  leur  sexe. 

Veut-on  savoir  en  deux  mots  quels  furent  les  fruits  de  ce  r^ 
liberté?  11  suffira  de  citer  les  grands  noms  de  Pierre  Lomi 
maître  des  sentences;  de  Suger,  le  grand  ministre  ;   de  saint 
en  qui  tout  un  siècle  se  résume  ;  et  de  ce  fameux  Abailard, 
amours  et  les  malheurs  n'ont  pas  fait  oublier  le  savoir. 

Il  Que  le  scolaslique  n'exige  wicun  prix  pour  la  licence  ifei 
tt  qu'il  ne  lèoe  aucune  contribution  sur  ceux  qui  enseignent,  i 
texte  de  quelque  coutume  que  ce  soit,  et  qu'il  n'interdise 
homme  qui  en  soit  capajblt  et  qui  en  ail  demandé  la  permission 
de  professer.  » 
C'est  le  IS*  canon  du  concile  de  Lalran  que  nous  venons  c 
Il  nous  révèle  une  précaution  que  l'Eglise  dut  prendre  enfin, 
en  plein  règne  de  la  scolastique,  l'enseignement  fut  devenu 
exclusivement  tbéologique. 

Les    maîtres  entraient  dans  son  domaine, il  semblait  juste 
en  demandassent  la  permission,  la  licence. 
Licence  gratuite,  comme  tout  ce  que  faisait  l'Eglise  ; 
Licence  qui  ne  pouvait  être  refusée  à  quiconque  en  était  d 
il  fallait  avant  tout  sauvegarder  la  liberté. 

L'Eglise,  en  effet,  en  imposant  cette  loi,  était  si  loin  de  i 
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monopole  qu'elle  s'employait  dans  le  même  temps  de  tout  son  pouvoir 
à  rétablissement  d*une  institution  qui  devait,  dans  la  suite,  lui  créer 
bien  des  ennuis  :  V  Université  de  Paris. 


IV 

Dès  Tan  1200,  un  diplôme  fort  curieux  de  Philippe-Auguste  nous 
montre  que  les  maîtres  et  élèves  de  VEstude  de  Paris  commençaient 
à  former  un  corps  respectable,  dont  le  pouvoir  devait  tenir  compte, 
et  dont  il  cherchait  à  se  faire  un  ami. 

Une  querelle  s'était  élevée  entre  les  bourgeois  et  les  écoliers.  Le 
prévôt  de  Paris  avait  pris  parti  pour  les  bourgeois  ;  le  sang  avait 
coulé,  un  étudiant  avait  été  tué.  Ses  compagnons  portent  plainte  au 
roi  contre  le  prévôt  et  les  bourgeois.  Si  on  ne  leur  fait  pas  justice, 
ils  menacent  de  quitter  la  ville. 

Et  à  ce  propos,  savez-vous  quelle  vengeance  ils  voulaient  ?  Ils 
demandaient  tout  simplement  qu'on  leur  livrât  le  prévôt  et  les  cou- 
pables, et  se  chargeaient  de  les  fustiger  eux*mëmes  en  pleine  école. 

Philippe  refusa,  mais  il  condamna  le  prévôt  à  une  prison  perpé- 
tuelle. Il  ordonna  de  plus  «  que  chaque  citoyen  de  Paris  jurerait  que 
s*il  voyait  un  laïque  faire  une  insulte  ou  injustice  à  un  écolier^  il  en 
rendrait  témoignage  à  la  vérité ^  et  ne  se  retirerait  pas  pour  ne  pas  être 
témoin  du  fait,,.  S'il  arrive  que  quelqu*un  frappe  un  écolier,  tous  les 
laïques  qui  le  verraient  devront  saisir  le  malfaiteur...  et  le  livrer  à  notre 
justice.  » 

Par  le  même  acte,  le  roi  soustrait  les  écoliers  à  la  juridiction  des 
prévôts  et  justiciers  et  veut  que  désormais  ils  ne  dépendent  plus  que 
de  la  justice  ecclésiastique.  Quant  au  chef  scolaire  de  tEstude  de 
Paris,  \\  devient  comme  inviolable,  et  la  justice  du  roi  ne  doit  mettre 
la  main  sur  lui  pour  aucun  forfait. 

Ainsi,  petit  à  petit,  les  écoliers  et  les  maîtres  obtenaient  des  privi- 
lèges et  s'unissaient  en  un  seul  corps. 

Le  moyen  âge  avait  la  passion  des  associations.  Pourquoi  la 
science,  elle  aussi,  ne  se  serait-elle  pas  faite  corporation ,  et  ne 
serait-elle  pas  devenue  Y  Université  par  excellence? 

Cela  se  fit  lentement,  comme  tout  ce  qui  doit  durer. 

Les  papes  y  mirent  la  main,  parce  que  VEstude  de  Paris  étant  sur* 
tout  théologique  relevait  directement  de  l'Eglise. 
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Les  rois  multiplièrent  les  faveurs  et  les  privilèges,  et  vc 
l'Université  fût  leur  chère  et  bien-aimée  fille. 

Le  noaveau  corps  se  fit  reconnaître  indépendant  et  ne  v 
(|iie  du  souverain  pontife,  il  se  divisa  en  nattons,  se  choi 
dics,  un  rtetewr,  un  procureur,  se  traça  des  règlements, 
enQn  déDnitivemenI  organisé  sous  Philippe  le  Bel^  vers  1 
u  A   peine  a-t-on   obtenu  la  liberté  qu'on  s'efforce  à 
dominer,  h  a  écrit  M.  Jules  Simon. 
Ces  mots  résument  toute  l'histoire  de  l'Université. 
A  peine  soustraite  à  l'autorité  du  chancelier  (l'ancien 
la  cathédrale},  elle  entre  en  lutte  avec  les  ordres  mendian 
Défense  aux  dominicains  et  aux  franciscains  d'enseigi 
logie. 

Albert  le  Grand,  Alexandre  de  Halës  sont  indignes  i 
absolument  comme  le  seraient  aujourd'hui  le  P.  Lacorda 
de  Ravignan. 

La  cause  fut  portée  au  tribunal  du  souverain  pontife  q 
en  faveur  de  la  liberté. 

Les  dominicains  purent  établir  dans  leurs  collèges 
chaires  qu'ils  le  voulurent,  et  l'Université  dut  se  résigni 
le  bonnet  de  docteur  au  franciscain  saint  Bonaventure,  et 
c^n  saint  Thomas. 

Cependant  les  collèges  se  multiplient  à  Paris  ;  les  univt 
sent  de  loules  parts  en  province:  à  Toulouse,  à  MontpelUe 
à  Cahors,  à  Perpignan,  à  Angers  ;  les  écoles  du  clergé,  le 
se  propagent  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  chaq 
son  magister,  les  mum'cipes  fondent  des  collèges;  l'éducal 
tique  est  florissante  :  partout  on  retrouve  l'indépendance, 
rence  et  la  liberté. 

L'Université  ne  pardonna  jamais  au  pape  d'avoir  pron 
elle  dans  l'affaire  des  ordres  mendiants.  Elle  se  sépara 
l'Eglise  pour  ne  plus  s'appuyer  que  sur  le  roi,  mais,  pa 
punition,  elle  perdit  du  même  coup  son  honneur  et  sa  lit 
Il  faut  passer  rapidemMit  sur  celte  triste  époque. 
La  fille  des  rois  devient  leur  esclave.  Elle  se  laisse  trat: 
les  champs  de  bataille  de  la  polémique  religieuse  et  soc 
voit  tour  à  tour  prendre  parti  pour  les  papes  et  les  anti] 
rapologie  et  la  censure  du  meurtre  du  duc  d'Oriéans,  w 
sons  la  domination  anglaise,  reconnaître  Henri  VI  roi 
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écrire  des  lettres  de  soumission  à  Bedfort  et  à  Glocester,  et,  crime 
dont  ses  amis  eux-mêmes  ne  pourront  jamais  la  laver ,  applaudir  à  la 
condamnation  de  Jeanne  d'Arc  I 

Déshonorée  comme  corps  social ,  frappée  d'un  coup  terrible  par 
François  1*'  qui /in&iiiae  les  professeurs  et  lecteurs  royaux  du  collège 
de  France^  eûvahie  par  les  réformés  et  les  calvinistes,  TOniversilè 
descendait  la  pente  de  toutes  les  décadences,  lorsqu'elle  se  trouva  tout 
à  coup  en  face  d'une  rivale  pleine  de  jeunesse  et  d*ardeur  :  la  com- 
pagnie de  Jésus. 


Nous  voici  arrivés  au  chapitre  des  jésuites. 

Pesons  bien  nos  paroles  :  C*est  si  délicat  de  toucher  aux  révérends 
pères  ! 

Leur  accordez-vous  un  bout  d'éloge?  On  vous  traite  de  clérical  et 
de  jésuite  en  robe  courte. 

Leur  innigeZ'Vous  le  moindre  petit  blâme  ?  Mais  malheureux,  vous 
êtes  un  buveur  de  sang,  on  vous  connaît,  on  vous  a  vu  à  la  rue 
llaxo  ! 

Que  faire?  Nous  laisserons  parler  Thistoire,  en  évitant  plus  que 
jamais  tout  commentaire. 

Nous  sommes  en  1550.  La  compagnie  de  Jésus  compte  à  peine  dix 
ans  d'existence;  il  n'y  a  encore  à  Paris  aucun  jésuite  profës. 

Henri  H  qui  cherche  un  remède  aux  troubles  que  le  proteslan* 
tisme  sème  dans  son  royaume,  entend  parler  du  bien  que  fait  la  nou- 
velle société  dans  les  pays  voisins,  et  prend  fantaisie  de  rappeler  en 
France. 

Le  Parlement  reçoit  des  lettres  patentes  par  lesquelles  «  agréant  el 
approuvant  les  bulles  obtenues  par  la  Société  de  Jésus,  le  roi  per- 
mettait aux  dits  frères  qu'ils  pussent  construire,  édiQer  et  faire  bâtir 
des  biens  qui  leur  seraient  aumônes,  une  maison  et  collège  en  la 
ville  de  Paris  seulement,  et  non  es  autres  villes  pour  y  vivre  selon 
leurs  règles  et  statuts.  » 

Le  Parlement  était  alors  à  Tapogée  de  sa  puissance,  son  bonheur 
était  de  résister  au  roi  et  de  faire  de  l'opposition;  il  refuse  d'enre- 
gistrer les  lettres  patentes. 
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Henri  11  meurt  avant  d'avoir  pu  vaincre  cette  résistance. 
François  II  revient  à  la  charge.  Il  veut  qu'il  soit  a  loisible 
religieux  de  se  domicilier  non  seulement  à  Paris,  comme  a 
accordé  dix  ans  auparavant  par  le  roi  Henri  II,  mais  aussi  pa: 
les  bonnes  villes  de  France,  comme  étant  tels  collèges  du  tout 
saires.  » 

Les  Valois  vivaient  peu.  La  mort  de  François  II  vint  de  t 
entraver  l'affaire  ;  mais,  le  22  février  f  S6I,  Charles  IX  et  Cathi 
Médicis  parlent  en  maîtres. 

tt  Ayant  Sa  Majesté,  avec  la  reine  mère...  trouvé  que  la  so" 
peal  que  porter  un  grand  profit  à  la  religion  et  utilité  à  la  cbr 
et  au  grand  bien  de  son  royaume,  sur  quoi  la  reine  sa  mj 
l'advis  de  son  conseil  mande  très  expressément...  sa  deri 
totale  volonté,  qui  est  que  ladite  compagnie  soit  reçue  à  P 
par  tout  le  royaume.  » 

Les  graves  magistrats  durent  enfin  céder,  et  le  décret  fut  ei 
tréau  Parlement,  le  13  février  1562. 

L'Université  se  montra,  en  cette  occurrence,  plus  sévër 
régnait  en  souveraine  sur  le  quartier  des  écoles.  Les  pères  dn 
demander  des  lettres  de  scolarité,  et  ce  n'est  qu'après  les  avo 
uues,  en  1564,  qu'ils  purent  enfin  ouvrir  leur  collège  de  Clern 
Le  succès  des  nouveaux  maîtres  fut  éclatant  :  le  P.  Maldon 
Hissait  plus  de  mille  auditeurs  à  ses  leçons. 

De  nouveau,  le  prieur  de  Sorbonne  cède  à  un  mauvais  mou 
de  jalousie  et  obtient  du  recteur  de  l'Oniversité  l'ordre  de  fe 
collège.  Les  jésuites,  pour  en  finir  avec  ces  conflits,  demat 
ôtre  incorporés  daiis  l'Univerailé.  Que  serait-il  résulté  de  celi 
de  fusion?  L'élément  jésuitique  eùt-il  fini  par  l'emporter  si 
ment  sorbonnien  ?  Eùt-il  été,  au  contraire,  absorbé  par  ce  i 
Dieu  le  sait.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Université  refusa,  et  les  pères 
en  appeler  au  Parlement. 

Ce  fameux  procès,  où  Etienne  Pasquier  attaqua  si  viôlemn 
jésuites  défendus  par  Pierre  de  Versoris  (le  Tourneur),  se  tei 
Tavantage  de  ces  derniers.  «  Les  jésuites  continuèrent  avec 
grand  succès  leurs  leçons,  au  plus  grand  chagrin  de  l'Univers 
menaça  de  refuser  les  grades  académiques  à  ceux  qui  les  fré< 
raient.  »  (Schall,  Hisl.  des  Etats  europ.) 
Autre  chagrin. 
Il  y  avait  alors  à  la  cour  de  Charles  IX  uu  poète  fameux, 
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étoiles  de  la  pléiade,  le  créateur  d'un  nouveau  genre  de  poésie,  l*in- 
venteur  du  vers  métrique,  Antoine  Baïf.  Ce  génie  aventureux  s'ima- 
gina de  se  faire  entrepreneur  d*une  académie  de  poésie  et  de  masL- 
que,  et  demanda  des  lettres  patentes  pour  sa  compagnie  qui  devait 
se  composer  de  musiciens,  poètes,  chanteurs  et  ^honnêtes  audi- 
teurs. Le  roi  goûta  fort  ce  projet  qui  devait  lui  donner  plaisir^  et  vou- 
lut être  le  protecteur  et  premier  auditeur  de  Tacadémie  nouvelle. 

Qui  le  croirait?  L'Université  souveraine  essaya  de  8*y  opposer. 
Mais  le  roi  prit  parti  pour  le  poète  et  défendit  à  qui  que  ce  fût  de 
faire  obstacle  à  l'académie  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Victor.  La 
Sorbonne  se  le  tint  pour  dit,  et  Baïf  put  tout  à  son  aise  faire  de  la 
poésie  et  de  la  musique  pour  le  plus  grand  plaisir  de  Charles  IX  et 
d'Henri  lU* 


VI 


Il  faut  avouer  qu'une  rivalité  regrettable,  mais  née  de  la  force  des 
choses,  exista  toujours  entre  TUniversilé  et  les  jésuites.  Chaque 
année,  c'étaient  des  luttes  nouvelles.  Les  rois  intervenaient  et  tâchaient 
de  rétablir  la  paix,  en  donnant  raison  aux  uns  sans  donner  tort  aux 
autres. 

L'attentat  de  Chàtel  vint  tout  remettre  en  question.  C'est  an  fait 
universellement  reconnu  aujourd'hui,  que  les  révérends  pères  ne 
furent  pourrien  dans  ce  crime.  Henri  IV  Ta  déclaré  lui-même  dans 
sa  réponse  au  premier  président  de  Harlay  :  «  Quant  à  Chàtel,  les 
tourments  ne  purent  lui  arracher  aucune  accusation  à  rencontre 
de  Varade  ou  autre  jésuite,  et  si  autrement  était,  comment  Tau- 
riez-vous  épargné?  » 

Mais  sur  le  moment  la  haine  l'emporta  :  le  Parlement  prévenu 
céda  aux  intrigues  et  aux  obsessions,  les  jésuites  furent  chassés  de 
la  ville. 

Cependant  le  concile  de  Trente,  en  ordonnant  l'établissement  des 
grands  et  des  petits  séminaires,  venait  de  réveiller  l'ardeur  de  Tépis- 
copat.  Les  rois  et  les  peuples  applaudirent,  les  parlements  eurent 
bien  quelques  velléités  de  résistance,  mais  l'autorité  royale  les  fit 
rentrer  dans  l'ordre  en  déclarant  que  les  lettres  patentes  n'étaient  pas 
nécessaires  pour  l'érection  des  écoles  ecclésiastiques. 
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En  même  temps,  les  jésuites  revenaient  sar  l'eau.  H&to 
dire  qu'ils  n'avaient  jamais  été  entièrement  submergés. 

Antoine  et  Pierre  Séguier  avaient  reftisé  de  s'associer 
lence  du  Parlement  de  Paris;  les  autres  parlements  du  ro] 
testèrent  en  maintenant  les  pères,  et  en  accueillant  let 
L'opinion  leur  demeara  fovorable,  et  leurs  élèves  les  suivi) 
Aussi  le  bon  sens  du  Béarnais  lui  Qt  bientôt  comprendre 
Tait  fausse  route.  Dès  1603,  un  édit  solennel  rétablissait 
dans  ses  droits  et  le  libre  exercice  de  son  ministère,  à 
cependant  a  de  n'ouvrir  aucune  école  qu'en  vertu  d'ane 
expresse.  » 

a  L'Université  les  a  contrepointés,  disait  Henri  IV  en  p 
Jësuiles  ;  mais  ça  été  ou  parce  qu'ils  faisaient  mieux  que 
témoin  l'affluence  des  écoliers  qu'ils  avaient  dans  leurs  c< 
parée  qu'ils  n'étaient  incorporés  en  l'Université.  » 

Et  quand  les  pères  vinrent  adresser  leurs  remerciemei 
royal  avocat  : 

«  Je  vous  ay  aymé  et  chéry  depuis  que  je  vous  ai  cogn 
seulement  bien  vos  règles,  elles  sont  bonnes.  » 

a  Et  dès  lors,  ajoute  Pierre  Mathieu,  historiographe  de 
roi  ne  parla  plus  que  de  faire  des  collèges  de  jésuites,  décl 
voulait  faire  plus  pour  eux  que  ses  prédécesseurs  n'aval 
tonte  leur  vie.  n 

Henri  IV  dépasse  ces  magnifiques  promesses  ;  il  fit  du  P. 
confesseur  et  son  ami-,  il  donna  aux  jésuites  sa  propre  mm 
nelle  de  la  Flèche,  pour  y  établir  un  collège,  et  par  son  tei 
leur  légua  son  cœur. 

On  a  reproché  souvent  à  Henri  IV  d'avoir  aboli  tout  lei 
de  t  Université  pour  la  soumettre  à  Comnipotence  royale. 

n  y  a  exagération.  La  vérité,  c'est  que  l'Université  ayant  ( 
toutes  les  institutions  humaines,  besoin  de  réformes,  le 
d'abord  d'y  penser;  puis,  comme  elle  ne  se  pressait  pas, 
lui-même,  de  sa  propre  autorité,  des  commissaires  pour  i 
statuts. 

Perdit-elle  beaucoup  è  cette  mesure,  qui  la  mettait  d 
sous  la  main  de  nos  rois  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Dans  tous  les  cas,  l'enseignement  ecclésiastique,  l'ens 
congréganiste,  l'enseignement  privé  demeuraient,  et  la  libei 
tenait  en  face  de  l'enseignement  de  l'Etat. 
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Vil 


((  Il  convient  qae  les  universités  et  les  jésuites  enseignent  à  Teavi, 
«  aQn  que  Témnlation  aiguise  leurs  vertus,  et  que  les  sciences  soient 
«  d'autant  plus  assurées  dans  l'Etat,  qu'étant  déposées  entre  les 
«  mains  de  plusieurs  gardiens,  si  les  uns  viennent  à  perdre  un  si 
((  sacré  dépôt,  il  se  trouve  chez  les  autres.  » 

Tel  était  l'avis  du  grand  cardinal  de  Richelieu,  proviseur  du  collège 
de  Sorbonne; 

.  Tel  était  Tavis  de  la  noblesse  et  du  clergé  lors  de  rassemblée  des 
Etats  tenus  à  Paris  en  1614  et  1615; 

Tel  était  l'avis  des  familles  qui  réclamaient  partout  des  collèges  de 
jésuites. 

Ces  collèges  se  multiplient  donc  rapidement  et  regorgent  d'élèves. 
C'est  dans  leur  sein  que  se  prépare  le  grand  siècle  de  Louis  XIV.  Le 
seul  P.  Porée  compta  parmi  ses  élèves  dix-neuf  membres  de  TAca- 
démie  française. 

Aussi,  quand  après  une  visite  du  grand  roi  à  leur  collège  de  Cler- 
mont,  les  jésuites  inscrivirent  sur  la  porte  :  Collegium  Ludovid 
magni,  Collège  Louis  le  Grand,  ce  titre  n'était  pas  usurpé,  il  revenait 
de  droit  aux  maîtres  qui  avaient  formé  :  dans  l'épée,  les  Condé,  les 
Conti,  les  Bouillon,  les  Rohan,  les  Soubise,  les  Luxembourg,  les  Vil- 
lars,  les  Montmorency,  les  Duras,  les  Brancas,  les  Grammont,  les 
Boufflers,  les  Richelieu,  les  Mortemart,  les  d'Estrée,  les  Broglie,  les 
Choiseul,  les  Beauvau,  les  Créqui,  etc.  ; 

Dans  l'Eglise  :  les  La  Rochefoucauld,  les  Polignac,  lesFléchier,  les 
Bossuet,  les  Huet,  les  Mailly,  les  Fleury,  les  Tencin,  les  Rochechouart, 
lesBelzunce,  etc.; 

Dans  la  robe:  les  Lamoignon,  les  Séguier,  les  Pontcbartraîn,  les 
Bignon,  les  Novion,  les  d'Argenson,  les  Talon,  les  d'Aligre,  les  d'Or- 
messon,  les  Le  Bret,  les  Pothier,  les  Bouhier,  les  Montesquieu,  les 
Maupeou,  les  Nicolaï,  les  Mole,  les  Hénault; 

Dans  les  lettres  et  les  sciences  :  les  Juste  Lipse,  les  Descartes,  les 
Gassini,  les  Tournefort,  les  Corneille,  les  Rousseau,  les  Crébillon,  les 
Molière,  les  Fontenelle,  les  Mairan,  les  Buffon,  les  d'OUvet,  les  Vol- 
taire, lesGresset,  les  Pompignan,  etc.,  etc.  (Cérutti,  xx.) 
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li  compaznie  de  Jésus  o'était  pas  seule  à  proQter  de  la  libe 
Déjà  les  Oratotiena  avaient  Tonde  plusieurs  collèges  célèbres 
le  plus  fameux  fat  celui  de  Juilly. 

Déjà  Port'Boyal  opérait  une  révolution  dans  l'enaeigneme 
sDbsUtiiant  Descartes  à  la  scolastique  et  en  donnant  dans  ses 
gramoieB  une  large  part  à  l'étude  de  la  langue  françaïBe. 

Déjà  Vincent  de  Paul  avait  fondé  le  Collège  des  BoruEnfœ 
itulilué  la  Congrégation  de  Saint-Lazare. 

Déjà  Jean  Eudes  avait  donné  des  règles  aux  Eudities;  CIau( 
Qud,  le  pauvre  prêtre,  avait  construit  et  doté  le  collège  des  7 
Tnit,  et  le  vénérable  M.  Olier  créé  la  Société  de  Saint-Sulpice 
Hais,  disons-le  aussi,  déjà  le  jansénisme  était  né.  Il  allait  se 
avec  le  Parlement,  les  philosophes,  pour  ruiner  la  compagnie  de . 
et  avec  elle  tout  l'enseignement  religieux  en  France. 

Il  ne  noua  appartient  pas  de  raconter  ce  mémorable  procès. 
ne  pouvons  rapporter  ni  les  intrigues  de  Pombal,  de  Chois< 
lU"  de  PompadouT,  ni  les  réclamations  du  pape  Clément  XIII 
l'assemblée  du  clergé,  ni  les  prières  de  la  reine  Marie  Leczinsk 
dauphin,  de  la  daupbine,  de  Marie-Josèptte  de  Saxo  et  de  touti 
princesses  fillea  de  Louis  XV. 

Uieux  vaut  citer  quelques  mois  de  l'arrêt  de  1762,  qui  exil 
proscrivait  tous  les  jésuites.  Molière  n'a  rien  de  plus  comique. 
Les  doctrines  des  pères  y  sont  déclarées  m  giobo  «  favorabi 
scbisme  des  Grecs  ;  attentatoires  au  dogme  de  la  procession  du 
Esprit;  favorisant l'arianisme,  le  socinianisme,  le  sabelUanisn 
oestorianisme  ;  ébranlant  la  certitude  d'aucuns  dogmes  sur  la  b 
cbie.  sur  les  rites  du  sacrifice  et  des  sacrements;  renversant  I 
rilé  de  l'Eglise  et  du  siège  apostolique  ;  favorisant  les  lutbérien 
calrinistes  et  autrea  novateurs  du  seizième  siècle;  reproduisant 
résie  de  Wclef;  renouvelant  les  erreurs  de  Ticbnonins,  de  Pi 
des  semi-pélagiens,  de  Cassien,  de  Fauste,  des  Marseillais;  aj( 
le  blasphème  à  l'hérésie;  injurieuses  aux  saints  Pères,  aux  ap 
à  Abraham,  aux  prophètes,  à  saint  Jean-Baptiste,  aux  anges  ;  ( 
geuses  et  blasphématoires  contre  la  bienbenreuae  vierge  A 
ébranlant  les  fondements  de  la  loi  chrétienne;  destructives  de  la  I 
)a  divinité  de  Jésos-Christ,  etc.,  etc.  » 

Les  Jésaites  quittèrent  la  France,  et  il  ne  resta  plus  qu'à  se  | 
ger  lears  dépouilles. 
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VIII 

Nous  no  parlerons  pas  de  renseignement  dorant  la  période  révolu- 
tionnaire. 

Beaucoup  de  discours,  beaucoup  de  plans,  beaucoup  de  décrets... 
et  ce  fut  tout.  On  ne  fonda  rien,  on  ne  constitua  rien  ;  il  y  eut  comme 
un  retour  vers  la  barbarie,  et  Fourcroy  avait  cent  fois  raison  quand 
41  s'écriait  :  a  Sachez  que  rien  n*est  plus  pressant  que  de  vous  occu- 
a  per  d'instruction  publique.  Faut-il  vous  dire  que,  même  à  la  porte  de 
K  vos  séances,  on  met  partout  des  fautes  d'orthographe.  On  n'apprend 
a  plus  à  lire  ni  à  écrire.  » 

Signalons  seulement  une  parole  de  Danton  qui,  le  premier,  formula 
•catégoriquement  le  principe  du  monopole,  tel  qu'il  allait  être  mis  en 
vigueur  : 

n  Les  enfants  appartiennent  à  la  République  avant  d'appartenir  à 
Al  leurs  parents.  » 

Pour  la  première  fois  apparaissait  en  France  le  monopole;  mais  du 
premier  coup  il  avait  atteint  toute  sa  perfection. 

La  liberté  était  exilée,  exilée  sans  refuge.  L'empire  n'a  eu  qu'à  se 
saisir  de  cette  maxime  et  à  l'appliquer  : 

(c  L'enseignement  public  dans  tout  l'empire  est  confié  exclusive- 
<i  ment  à  rCniversité. 

((  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école  ni  enseigner  publiquement  sans  être 
.<f  membre  de  l'Université  impériale,  et  gradué  par  une  de  ses  facul- 
«  tés.  » 

Cela  dura,  en  s'aggravant  toujours,  jusqu'en  1814. 

Avec  la  Restauration,  on  crut  que  la  liberté  allait  renaître. 

Louis  XVIII  pensa  un  moment  à  briser  le  réseau  de  fer  sous  lequel 
l'empire  avait  enveloppé  toute  la  jeunesse  française.  Puis  vinrent  les 
-Cent  Jours j  puis  la  peur,  la  politique,  de  mauvais  conseils...  et  rien 
ne  fut  changé,  le  monopole  triompha. 

Dès  lors  commencent  les  grandes  luttes  que  nous  voyons  encore 
'<|urçr,  et  que  les  projets  de  M.  Ferry  viennent  de  raviver. 

Un  député  au  département  de  l'Ain,  M.  Uurard  de  Saint-Romain, 
descendit  le  premier  dans  l'arène. 

M.  Rendu  riposta.  Nous  détachons  de  sa  réponse  le  passage  sui- 
"vant: 


J 
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«  Il  no\\a  semble  que  le  système  de  l'Université  est  le  plus  esser 
«  liellement  monarchique,  comme  aussi  le  plus  solidement  et  le  pli 
R  facilement  religieux  qu'il  sait  possible  de  concevoir,  et  que  I 
«  Bourbons  n'ont  qu'à  laisser  faire  cette  Université,  si  indigneme 
1  méconnue,  si  atrocement  outragée,  pour  asseoir  à  jamais  le  trd 
u  et  l'autel.  » 

L'abbé  de  Lamennais,  dont  le  nom  était  encore  sans  reprocti 
reprend  l'offensive  ;  Benjamin  Constant,  dans  le  Mercure  de  Fram 
plaide  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  vérité  ;  M^'  Frayssinous  défei 
les  droits  des  évéques  dans  la  fondation  de  leurs  petits  séminaire: 
les  conseils  généraux  des  départements  formulent  des  vœu: 
Al.  Fabry,  dans  le  troisième  volume  de  ses  mémoires,  dévoile  les  vie 
du  système  et  en  réfute  les  apologies  ;  le  cardinal  de  la  Luzerr 
W  de  Boulogne,  évéque  de  Troyes,  Chateaubriand,  essayent  tour 
lour  de  dessiller  les  yeux  du  monarque. 

Tout  fut  inutile  ;  déjà  peut-être  il  était  trop  tard  ;  la  royauté  éti 
débordée,  l'opposition  gagnait  du  terrain,  M.  de  Martignac  avait  su 
cédé  à  M.  de  Villèle  dont  on  demandait  la  mise  en  accusation., 
roi  crut  arrêter  la  Révolution  en  lui  faisant  un  nouveau  sacrifice. 

Grâce  aux  lois  de  1814,  huit  évéques  avalent  confié  le  soin  de  leu 
petits  séminaires  à  des  pères  jésuites.  C'est  sur  eux  qu'êcla 
l'orage.  Charles  X  ne  sut  pas  ou  ne  voulut  pas  les  défendre, 
malgré  la  majorité  de  la  commission,  malgré  M''  de  Frayssinous,  q 
déclarait  que  «  pour  rien  au  monde  il  ne  voudrait  signer  une  parei 
ordonnance  i>  parce  que  u  il  n'aurait  pas  le  courage  de  se  perdre 
jamais  dans  l'esprit  du  clergé  et  des  gens  de  bien  » ,  malgré  M*'  Fe 
trier,  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  qui  offrit  sa  démissio 
les  deux  ordonnances  parurent  le  16  juin  1828. 

Les  jésuites  n'étaient  pas  exilés  de  France,  mais  ils  durent  quiti 
les  huit  petits  séminaires  que  les  évéques  leur  avaient  confiés. 

K  Isolées  des  circonstances  politiques  qui  les  provoquèrei 
Il  dit  M.  Albert  Duruy,  dans  une  publication  récente,  les  ordo 
<<  nances  de  1838  ont  pu  être  invoquées  par  les  adversaires  de 
«  liberté  d'enseignement,  comme  un  des  principes  de  notre  dn 
u  public;  placées  dans  leur  milieu,  considérées  dans  leurs  rappoi 
d  avec  l'étal  des  esprits  dans  les  Chambres  et  dans  le  pays,  U  < 
«  plus  facile  de  leur  restituer  leur  véritable  caractère,  et  leurs  pi 
u  portions....  Les  ordonnances  n'avaient  pas  d'autre  portée  que  ce 
a  d'un  expédient,  et  loin  d'y  voir  l'afUrmation   solenne'le  d'u 


—  20  — 

a  maxime  d'Etat,  on  devrait  les  considérer  comme  an  simple  aeci- 
a  dent  de  la  vie  parlementaire  el  des  luttes  passionnées,  qui  marr- 
ie quërent  les  dernières  années  de  la  Restauration.  » 


IX 


1830  arriva. 

Le  soixante-neuvième  article  de  la  Charte  nouvelle  était  ainsi 
conçu  : 

a  II  sera  pourvu  successivement  par  des  lois  séparées  et  dans  le 
«  plus  bref  délai  possible  aux  objets  qui  suivent...  S  8.  L'instruction 
c(  publique  et  la  liberté  d'enseignement.  » 

La  nouvelle  loi  se  fit  attendre.  Impatients  de  retards  qu'ils  ne  peu- 
vent s'expliquer,  le  9  mai  !831,  l'abbé  Lacordaire  et  le  vicomte  de 
Montalembert  ouvrent  une  école  gratuite  d'externes. 

Le  lendemain  arrive  un  commissaire  de  police.  Il  a  la  commission 
de  fermer  l'école,  même  avec  le  secours  de  la  forme  armée.  Les 
maîtres  protestent. 

—  (c  Au  nom  de  la  loi,  je  déclare  l'école  fermée,  et  j'avertis  les 
enfants  qu'ils  n'aient  plus  à  se  représenter  jusqu'à  décision  de 
justice. 

—  0  Vous  êtes  ici  par  ordre  de  vos  parents,  reprend  Lacordaire, 
nous  sommes  vos  pères  et  vos  mères  ;  nulle  puissance  que  celle  de  la 
justice  ne  peut  nous  séparer.  Vous  serez  ici  demain  à  huit  heures.  » 

Les  enfants  furent  exacts.  Le  commissaire  de  police  se  représenta 
muni  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction,  et  dit  par  trois  fois  : 
((  Au  nom  de  la  loi,  je  somme  les  enfants  ici  présents  de  se  retirer.  ;* 

—  «  Au  nom  de  vos  parents,  dont  j'ai  l'autorité,  reprit  par  trois 
fois  M.  Lacordaire,  je  vous  ordonne  de  rester.  » 

A  chaque  sommation,  les  enfants  s'écrièrent  :  «  Nous  resterons  1  » 
Il  fallut  que  des  sergents  de  ville  les  prissent  par  la  main  pour  les 
faire  sortir. 

On  sait  comment  l'affaire  fut  plaidée  devant  la  Chambre  des  pairs, 
on  se  rappelle  les  fières  paroles  de  l'abbé  Lacordaire  et  de  Montalem- 
bert, l'embarras  des  juges  et  enfin...  la  condamnation  des  maitre$ 
iCécole,  trop  confiants  aux  promesses  de  la  Charte. 
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Ed  1833,  et  1837  M.  Gutzot  donne  un  commencement  d'ex< 
aux  prescriptions  constitutionnelles.  Mais  M.  Viliemaia  et  M.  i 
se  bâtent  de  rétrograder  vers  le  monopole. 

n  y  eut  de  mémorables  débals  :  de  Broglie  et  Cousin,  Port 
RosBÎ,  Guizot  et  Honlalembert,  quels  jouteurs  I  Mais  tant  d'effo 
boutirent  pas  encore  k  la  liberté.  Il  était  réservé  à  la  Rév< 
de  1848  de  le  déclarer  nettement  : 

«  L'enseignement  est  libre  :  la  liberté  d'enseignement  s' 
a  selon  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  j 
«  l(HS  et  sous  la  survùUance  de  l'Etat,  u 

Nous  entrions  résolument  dans  une  ère  nouvelle.  Et  ici  lei 
sont  assez  présents  à  nos  lecteurs,  pour  qu'il  nous  suffise  en 
nant  de  citer  quelques  témoignages. 

18A9.  M.  Jules  Simon  : 
n  La  République  n'Interdit  qu'aux  ignorants  et  aux  indig 
I  droit  d'enseigner,    et  elle  ne  connaît  pas  les  corporatiooi 
«  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner  ni  pour  les  protéger,  elle  a 
a  devant  elle  que  des  professeurs.  » 

18  janvier  1850.  M.  Thiers  : 

«  Je  me  permettrai  de  vous  dire  que  je  vous  y  attends  pour 
«  comment  vous  vous  y  prendrez  pour  interdire  les  jésuites, 
«  vous  !  1 1 

d  Nous  avons  accordé  la  liberté  d'enseignement  à  tout  te  mo 

Le  bon  sens  triomphait  avec.  M.  Thiers,  la  loi  allidt  être 

L'extrême  gauche  tente  un  dernier  efTort. 

L'épisode  est  curieux  et  mérite  d'être  rapporté. 

Un  citoyen  parfaitement  inconnu ,  M.  Bourzat,  le  seul  légi: 
qne  M.  Ferry  eût  dû  invoquer  en  faveur  de  son  article-?,  M.  Ë 
se  lève  et  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

o  Nul  ne  pourra  tenir  une  école  publique  ou  libre,  prim; 
«  secondaire,  laïque  ou  ecclésiastique,  ni  môme  y  être  emplo; 
<[  fait  partie  d'une  congrégation  religieuse  non  reconnue  par  1' 

iVi/  sub  sole  tiovum. 

Eh  bien  I  Monsieur  Ferry,  puisque  vous  invoquez  ces  pré 
considérables,  l'amendement  BourzatI  écoutez,  écoutez  ia  r 
d'un  homme  illustre,  d'un  grand  komme  d'Etat: 

«  ...  La  Constitution  dit  :  l'enseignement  est  îibre,  tout  le 
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pourra  exercer  renseignement  sons  les  conditions  de  moralité  et  de 
capacité^.. 

a  ...  Je  vous  demande  si,  sous  le  régime  des  principes  existants, 
on  pourrait  sérieusement,  avec  pudeur,  venir  dire  aujourd'hui  à  un 
homme  qui  a  prouvé  sa  capacité  et  sa  moralité  :  mais  vous  apparte- 
nez peut-être  à  telle  ou  telle  congrégation  I  Je  vous  demande  si  ee 
serait  possible?  » 

La  Chambre  s*agitait ,  les  interruptions  se  croisaient,  Textrême 
gauche  surtout  se  montrait  exaspérée. 

Impassible  comme  la  vérité,  M.  Thiers  reprend  : 

((  Pour  nous,  lorsque  la  loi  n'avait  aucune  exclusion,  par  aucun 
a  motif  quelconque,  pouvions-nous  en  ajouter  une  à  la  loitOhl 
«  alors  nous  aurions  mérité  le  reproche  que  vous  nous  adresses 
«  d'avoir  fait  une  loi  menteuse,  une  loi  qui,  en  stipulant  la  liberté, 
«  en  mettant  le  titre  dans  la  loi,  ne  la  donne  pas  en  réalité. 

«  Non,  lorsque  nous  avons,  avec  la  Constitution,  exigé  des  preuves 
Il  de  moralité  et  de  capacité,  nous  ne  pouvions  pas  en  exiger  d'ao- 
«  très,  sous  peine  d'inconséquence.  Il  \n  est  résulté  que  nous  ne 
'.'  pouvions  pas,  dans  la  loi,  déclarer  en  vigueur  les  ordonnances  de 
«  1828  ;  nous  ne  le  pouvions  pas,  et  c'est  pour  cela  que  nous  nous 
<(  taisons. 

«  Messieurs,  il  faut  qu'il  n'y  ait  ici  aucun  doute,  aucune  obscurité. 
«  Un  individu,  laïque  ou  ecclésiastique,  se  présente.  Ces  deux  prea- 
«  ves  exigées,  par  lui  faites,  il  n'y  a  plus  rien  à  lui  demander.  S'il 
«  porte  la  robe  de  prêtre,  on  ne  peut  pas  lui  demander  s'il  appar- 
«  tient  à  telle  ou  telle  congrégation.  Gela  ne  se  peut  pas.  » 

{Séance  du  23  février.) 

L'amendement  Bourzat  fut  rejeté. 

Qu'eût  répondu  M.  Ferry?  Comment  eût-il  réfuté  les  raisons  de 
M.  Thiers?  Il  nous  l'a  dit  à  Epinal  : 

a  Effarement  général...  courant  d'affolement...  ombre  qui  passe 
devant  une  grande  lumière  1 1 1  »  (Salve  d'applaudissements). 

Soit;  c'est  très  fort.  Encore  une  citation  pourtant. 

12  juin  1875.  M.  Jules  Ferry  : 

«  J'ai  voté  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement;  je  ne  regrette 
«  pas  mon  vote,  et  si  la  liberté  ;de  l'enseignement  était  atteinte,  le 
«  Jour  où  elle  le  serait,  je  monterais  à  la  tribune  pour  la  défendre,  o 
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Aujourd'bui  la  liberté  de  renseignement  paraît  atteinte,  nous  ; 
dons  M.  Jules  Ferry  à  la  tribune. 

Répétera-t-il  encore,  en  se  frappant  la  poitrine  : 

«  Effarement  général...  courant  d'affolement...  ombre  qui 
i  devant  une  grande  lumière!  n 

Qui  sait? 


p.  UooiUoI.  13,  qiud  Voltaire.  -  NS'J!, 
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générosité  publique,  appuyés  sur  le  sentiment,  inné  chez 
l'homme,  de  résistance  à  toute  oppression,  combleront  cette 
lacune. 

MM.  Baragnon,  Depeyre  et  surtout  M.  de  Mun  ont  continué, 
dans  les  départements,  une  propagande  qui,  déjà,  porte  des  fruits 
et  ouvre  les  yeux  aux  pères  de  famille  abusés  par  des  hommes 
auxquels  ils  ont,  trop  légèrement,  confié  le  soin  de  les  repré- 
senter dans  les  Conseils  municipaux. 

On  verra  par  les  chiffres  publiés  plus  loin  que  les  résultats 
de  la  laïcisation  des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris 
auraient  dû  éclairer  nos  administrateurs.  Rien,  cependant,  ne 
semble  devoir  les  arrêter  dans  la  voie  funeste  où  ils  se  sont  en- 
gagés; funeste,  en  effet,  cnr  il  s*agit,  en  rc^'alité,  de  la  suppres- 
sion, à  bref  délai,  de  Témulation  entre  les  écoles,  émulation 
qui,  Jusqu'ici,  a  contribué  à  faire  des  enfants  de  Paris  les  pre- 
miers des  ouvriers  du  monde. 

n  m'a  paru  bon  de  mettre  sous  les  yeux  de  mes  collègues  les 
chiffres  comparés  des  élèves  rentrés  à  la  suite  des  vacances  de 
1878  dans  les  écoles  congréganistes,  et  les^  chiffres  des  élèves 
rentrés  dans  ces  mêmes  écoles  laïcisées,  après  les  vacances 
de  1879. 

Je  Joins  à  ces  documents  le  tableau  officiel  inédii  qui  m'a  été 
remis  par  M.  le  préfet  :  J'accepte  ses  chiffres,  quoique  ceux  deU 
rentrée  de  1879  dans  les  écoles  laïcisées  m'aient  paru  avoir 
besoin  d'un  contrôle  sérieux  . 

La  simple  vue  de  cette  pièce  démontre  que,  malgré  le  recru- 
tement opéré  dans  les  quartiers  où  manquent  encore  les 
écoles,  que,  malgré  tous  les  moyens  de  pression  ou  de  sédac- 
tion  dont  elle  dispose,  l'administration  municipale  n'a  pu  em- 
pêcher les  écoles  laïcisées  (garçons)  de  perdre  un  tiers,  et  les 
écoles  laïcisées  (filles)  la  moitié  de  leurs  élèves  I 

Sur  ces  entrefaites,  eut  lieu  la  fermeture  brutale  de  l'école 
de  la  rue  Servan. 

C'est  alors  que  j'écrivis  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  la  le!tn; 
qu'on  trouvera  plus  loin,  et  qui  remit  à  l'ordre  du  Joxit  ^w 
Conseil  municipal,  de  la  presse  et  de  l'opinion  publique,  le 
débat  dès  longtemps  engagé  à  Paris  et  dans  les  département. 

Le  8  novembre  eut  lieu  l'Interpellation  annoncée. 

Lettre  et  discours  forment  deux  documents  que  je  crois  do 


lettre  de  M.  Cariot  annonçait  au  Supérieur  Général  que 
vons  aviez  décidé  le  renvoi  des  Frères  de  l'école  âe  la 
rue  Sen'an,  et  la  fermeture  de  l'école  pour  le  31,  c'est-à- 
dire  pottr  le  lendemain.  La  lettre  ne  donne  aucun  motif 
de  ce  renvoi  :  elle  ne  formule  aucune  plainte  contre  ceui 
que  vous  frappiez  ainsi. 

Des  décisions  que  vous  connaissez,  monsieur  le  prtfel, 
se  sont  opposées  jusqu'à  votre  arrivée  à  la  Préfecture,  à 
ce  qu'un  instituteur  qui  n'a  pas  démérité  soit  changé,  ïl 
ce  n'est  sur  sa  demande.  Ces  décisions,  vous  les  foulez 
aux  pieds.  Vous  avez  déclaré  la  guerre  aui  congrt- 
ganistes,  soit!  mais  toute  guerre  a  ses  lois,  et  m 
lois,  vous  les  outre-passez.  —  Lorsque  l'Allem^ne  vic- 
torieuse s'est  emparée  de  l'Alsace,  elle  a  renvoyé,  eUe 
aussi,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  coupables,  à  ses 
yeux,  de  faire  de  trop  bons  Français  !  Mais  le  \ainqueur 
y  a  rais  des  formes  dont  vous,  Français  cependant,  croyez 
être  dispensé  vis-à-viç  de  Français.  La  loi  allemiode 
a  accordé  trois  ou  quatre  années  aux  congréganistes  pour 
quitter  leui-s  écoles,  et  vous,  monsieur  le  préfet,  \ous  ne 
donnez  même  plus  vingt-quatre  heures  aux  Frères  pour 
se  retirer. 

Votre  lettre  du  30  octohre  est  en  opposition  formelle 
avec  la  parole  que  vous  m'avez  donnée  le  20. 

De  plus,  monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  encore  affimé, 
le  20  octobre,  que  je  ne  devais  pas  croire  aux  bruits, 
répandus  par  les  journaux,  que  tous  les  Frères  seraient 
remplacés  dans  leurs  écoles  avant  le  V  janvier  1880.— 
Quel  fonds  puis-je  faire  maintenant  sur  cette  promesse?... 
'  Permettez-moi,  monsieur  le  préfet,  de  vous  faire  remar- 
quer que  le  renvoi  des  Frères,  dans  de  pareilles  conditioa? , 
serait  de  nature  à  ôter  toute  confiance  à  ceai  que  voas 
'abnégation,  si  le  désintéressement  que  donne 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


Séance  du  8  nw>einbre  i8  79 


Messieurs, 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  de  ma  tiche. 
Venir  défendre  la  cause  de  la  liberté  des  pères  de  famille 
ans  la  question  de  l'enseignement  primaire  est  chose 
bien  délicate  devant  un  Conseil  qui  a  déjà  émis  tant  de 
votes  contre  elle.  Cependant,  ce  qui  se  produit  partout  en 
France,  à  Alais,  comme  à  Lyon,  comme  à  Paris,  me  prouve 
que  je  suis  sur  un  terrain  véritablement  et  sainement 
populaire,  et  que  j*ai  pour  moi  les  chefs  de  famille  lors- 
que je  défends  le  principe  sacré  de  la  liberté  de  conscience 
contre  lequel  vos  doctrines  éphémères  échoueront,  soyez 
en  bien  persuadés.  Mais  je  me  dois,  je  dois  au  peuple  qai 
nous  écoute  avec  une  attention  plus  grande  encore  que 
vous  ne  le  sauriez  supposer,  d'adresser  un  nouvel  appel 
à  votre  bonne  volonté,  de  faire  appel  k  vous-mêmes  contre 
vos  propres  décisions,  et  de  me  plaindre  de  la  manière 
dont  ces  décisions  sont  exécutées  par  Monsieur  le  Préfet. 

Je  veux  vous  démontrer,  par  des  faits,  par  des  chiffres, 
combien  vos  mesures  injustifiables  sont  blessantes.  Je  viens 
aussi  vous  prier,  au  nom  de  la  conciliation,  sans  que  vous 
fassiez  abandon  de  la  moindre  de  vos  idées  politiques,  de 
mettre  immédiatement  un  terme  à  une  persécution 
désapprouvée  partons  les  hommes  généreux  sans  exception. 


—  io- 
des écoles  congréganîstes  de  la  ville  de  Paris.  Mon- 
sieur le  Préfet  appliquant  vos  décisions  d*une  manike 
draconienne,  a*  successivement  fenné  ua  grand  nombre 
d'écoles  dirigées  par  les  Frères  et  les  Sœur?..U  s'aj^iétea 
poursuivre  son  œuvre,  malgré  les  protestations  de  rimmense 
majorité  des  chefs  de  famille,  qui,  à  Paris  conune  partout, 
rejettent  vos  idées  en  matière  d'instruction  publiqne  et 
envoient  leurs  enfants  aux  écoles  congréganistes  aussitôt 
que,  malgré  les  difficultés  que  vous  ajoutez  à  celles  de  la 
loi,  une  école  libre  a  pu  s'ouvrir  à  côté  de  Técole  trans- 
formée. 

Que  reprochez-vous  donc  à  ces  Frères  et  à  ces  Sœurs, 
que  vous  traitez  comme  on  ne  traite  même  pas  des  seni- 
teurs  malhonnêtes  ? 

De  garder  la  place  de  Dieu  dans  l'instruction  et  dans 
l'éducation? 

Vous  verrez  tout-à-l'heure,  par  des  chiffres  éloquents, 
qu'ils  ne  sont  pas  seuls  à  vouloir  que  leurs  principes  soient 
maintenus  et  que  leur  système  d'instruction  chrétienne 
soit  appliqué.  —  Le  peuple  est  avec  les  grands  esprits  qui 
ont  honoré  l'itumanité,  contre  vous  et  contre  vos  doctrines 
qui  n'ont  même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  U  est  avec  le 
grand  géomètre  Cauchy  disant  :  «  En  dehors  de  la  révéla- 
tion, il  n'y  a  pas  de  véritable  science  »  ;  avec  Cu\ier,  avec 
Elie  de  Beaumont,  ces  savants  de  génie,  qui  ont  créé  tout 
d'une  pièce  la  géologie  et  la  paléontologie  confirmant  de 
point  en  point  les  données  de  la  Genèse,  ce  que  de  soit 
disant  savants  ont  en  vain  tenté  de  contredire  ;  avec  celui 
qui  a  fait  cette  Université  que  vous  soutenez  plus  qu'elle 
ne  voudrait  l'être,  Napoléon  I",  rappelant  à  l'Institut  à 
propos  de  Laplace  tombé  en  enfance,  et  se  disant  athée, 
(c  que  l'athéisme  est  destructeur  de  toute  morale  dans  les 
nations  ;  »  avec  Keppler  et  Newton,  avec  Leverrier,  Guizot, 


I .' 
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En  1878,  la  Ville  de  Paris  avait  54  écoles  de  garçons  et 
58  écoles  de  fîUes,  dirigées  par  des  coDgréganistes.  Le 
personnel  enseignant  se  composait  de  350  maîtres  pour 
les  écoles  de  garçons,  et  de  390  maîtresse^  pour  les  écoles 
de  filles. 

Les  classes  du  jour  étaient  fréquentées  par  20,484  gar- 
çons et  les  classes  du  soir  par  3,620  adultes.  Au  total, 
24|105  garçons  de  tout  Age  recevaient  l'instructioa  des 
congréganistes.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  de 
ûlles  était  sensiblement  plus  élevé. 

Au  15  octobre  1879,  20  écoles  des  Frères  et  8 
écoles  des  Sœurs  étaient  transformées  en  écoles  laîqpies 
{une  vingt  et  unième,  celle  de  la  rue  Servan,  Ta  été  le 
31  octobre).  Ces  20  écoles  de  Frères  comptaient  131 
maîtres  et  les  8  écoles  de  Sjoeurs  50  maltresses. 

Ici,  j'appelle  toute  votre  attention:  12  écoles  libres, 
dirigées  par  les  Frères,  sont  déjà  ouvertes  à  côté  de 
12  des  écoles  transformées.  Les  12  écoles  laïques  eom- 
portent  75  classes,  tandis  que  les  écoles  libres,  en  voie 
de  réorganisation,  n'en  comptent  encore  que  55.  Eh 
bien,  messieurs,  ces  12  écoles  laïques  ont,  d'après  les 
renseignements  de  M.  le  préfet,  2,178  élèves,  tandisque 
les  12  écoles  libres  en  comptent  déjà  plus  de  2,600. 

Dans  les  quartiers  où  les  écoles  libres  se  fondent,  plus 
de  600  élèves  sont  inscrits  à  l'avance  aux  écoles  des 
Frères,  ce  qui  donne  un  total  de  plus  de  3,1001  soit  un 
tiers  de  plus  dans  les  écoles  libres  que  dans  les  écoles 
laïques. 

Pour  les  filles,  les  chiffres  sont  encore  plus  concluants  : 
les  huit  écoles  laïques  comptent,  d'après  M.  le  Préfet, 
1 ,400  élèves,  tandis  que  les  écoles  libres  des  Sœurs  en 
ont  déjà  1,750.  De  plus,  350  autres  sont  inscrites  et 
prêtes  à  entrer  dès  que  les  dispositions  qui  se  prennent 
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sont  obligés  de  faire  2,  3  et  mâme  4  kilomètres  pour  se 
rendre  à  l'école  libre  de  la  rue  Lafayette,  228. 

5'  Parce  que  radministration,  par  des  mesures  inquali- 
fiables, en  fSrmant  brasquement  les  écoles  congréganistes 
et  en  se  montrant  exigeante  pour  les  délais  légaui  de 
l'ouverture  de  l'école  libre,  a  rois  les  parents  dans  la  dou- 
loureuse nécessité  d'abandonner  leurs  enfants  dans  la  rue 
ou  de  les  envoyer  à  l'école  laïque. 

6*  Parce  qu'on  procure  aux  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  laïques  des  avantages  de  toute  sorte,  qu'on  leur 
donne  gratuitement  les  fournitures  scolaires  et  des  se- 
cours de  toute  nature,  tandis  que,  dans  les  écoles  libres  de 
quelques  quartiers,  les  comités  sont  obligés  d'exiger  une 
rétribution  et  sont  dans  Timpossibilité  d'accorder  la  gra- 
tuité des  fournitures  scolaires. 

V  Parce  qu'on  a  exercé  sur  les  familles  une  pression 
extrême  dans  certains  quartiers.  Dans  le  XI*  arrondisse- 
ment, les  journaux  vous  ont  parlé  d'une  mère  de  famille 
qui  avait  été  obligée  de  se  rendre  onze  fois  à  la  mairie 
•  pour  obtenir  rentrée  de  son  fils  aune  école  congréganiste. 
Qu'on  laisse  les  parents  libres  d'envoyer  directement  les 
enfants  à  l'école  de  leur  choix,  et  on  connaîtra  véritable- 
ment les  vœux  du  père  de  famille,  et  on  se  rendra  compte 
de  la  popularité  et  de  la  confiance  dont  jouissent  le? 
congréganistes. 

Laissez-moi  vous  rappeler  que,  sous  tous  les  régimes 
antérieurs  à  celui-ci,  les  écoles  laïques  et  congréganistes 
vivaient  côie  à  côte  dans  chaque  quartier. —  Si  vous  con- 
tinuez vos  agissements,  on  ne  manquera  pas  de  dire  :  le 
peuple  jouissait,  sous  la  royauté,  sous  l'empire,  de  la 
liberté  des  écoles,  et  cette  liberté  précieuse,  c'est  la 
République  qui  l'a  supprimée. 
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comment  le  clergé  comprenait,  dès  ce  temps-là,  la  question 
des  écoles.  —  "^^us  serez,  je  pense,  tous  d'accord  am 
moi  pour  reconnaître  qu'à  défaut  de  stipulations  écrites, 
jugées  alors  inutiles  par  les  deux  parties,  il  y  avait  là  uni 
engagement  tout  au  moins  moral,  mais  considérable,  de 
la  part  de  la  Ville  de  maintenir  les  Congréganistes  à  la 
tète  d'une  école  fondée  dans  de  pareilles  concUtions.  — 
Voyons  maintenant  quels  ont  été  les  résultats  donnés  par 
cette  école.  Elle  comptait  620  élèves  et  avait  obtenu  au  con- 
cours de  cette  année  dix  bourses  et  29  certificats  (Titude 
et  dans  les  cinq  dernières  années  31  bourses  et  122  cer- 
tificats d'étude.  Un  tiers  seulement  de  ces  élèves  sont 
restés  à  l'école  devenue  laïque  et  presque  tous  de  jeunes 
enfants  qui  ne  peuvent  franchir  la  distance  de  Técole  des 
Frères,  malheureusement  trop  éloignée.  Sur  les  147  élèves 
du  cours  supérieur,  une  trentaine  seulement  sont  restés 
aux  laïques.  Voilà  l'école  que  vous  venez  de  fermer!  Yoilà 
le  trouble  que  vous  jetez  dans  plus  de  six  cents  fanûlles,  et 
les  remerclments  que  vous  adressez  à  douze  maîtres  pour 
lesquels  M.  l'adjoint  Rocaché  n'avait  pas  assez  d'éloges  au 
mois  d'août  dernier. 

Pour  justifier  cette  fermeture,  M.  le  Préfet  argue  d'un 
acte  de  violence  de  la  part  d'un  des  frères  adjoints  de 
cette  école.  Je  proteste  contre  ce  mot.  J'ai  fait  aussi  nion 
enquête,  et  il  n'y  a  pas  même  eu  vivacité.  Un  frère 
adjoint  a  jeté  à  un  enfant  un  livre  oublié  sur  un  banc 
au  moment  oîi  celui-ci  s'avançait  brusquement  :  le  livre 
a  touché  l'enfant  à  la  figure,  et  c'est  tout.  Mais  en  ad- 
mettant la  violence,  il  fallait  sévir  contre  le  frère-adjoint, 
demander  son  renvoi,  mais  laisser  subsister  l'école.  ' 

Le  6  mars  dernier,  avez-vous  frappé  le  titulaire  laïque 
de  l'école  du  20°  arrondissement,  dont  un  sous-maître, 
le  sieur  Renaudin,  fut  condamné  par  la  cour  d'assises  de 
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«  dfes  maîtres  le  caractère  d'une  révocation  violente, 
«  d'une  mesure  excessive  et  précipitée,  ou  l'apparence 
«  d'une  persécution,    compromettrait  la  réforme  elle- 

«  même Le  gouvernement  compte  sur  vous,  Monsieur 

«  le  Préfet,  pour  apporter,  dans  l'exécution  des  mesures 
a  dont  vous  avez  la  responsabilité  exclusive,  cet  esprit  de 
tt  sagesse,  de  modération,  d'apaisement  qui  est  la  règle 
«  de  notre  politique  et  le  premier  besoin  du  pays.  « 

Nous  voyons ,  Messieurs ,  avec  quels  scrupules  M. 
Dumarest  dans  le  Gard  et  M.  Hérold  à  Paris  obsenent 
les  prescriptions  ministé^elles. 

Quelques  mots  encore  sur  le  budget  des  écoles  laïques 
et  congréganistes. 

Nous  sommes  les  administrateurs  des  finances  de  la 
Ville,  et  ces  finances  sont  la  fortune  de  tous.  Tous  regar- 
deriez comme  une  injure  Taccusation  de  sacrifier  les 
intérêts  d'une  partie  môme  minime  de  vos  concitoyens, 
—  Tous  paient  l'impôt.  —  Tous  ont  droit  aux  mêmes 
privilèges,  et  la  faveur  qui  s'attacherait  aux  uns  pour 
reporter  sur  les  autres  double  charge,  en  les  privant  de 
droits  légitimes,  serait  une  mesure  qui  vous  paraîtrait 
aller  à  rencontre  de  ces  idées  de  liberté,  d'égalité  et  de 
fraternité  auxquelles  tous,  ici,  nous  attachons  tant  de  prix. 

Les  finances   doivent  être  non  seulement  réparties 
également  mais  elles  doivent  aussi  être  toujours  ménagées. 

Je  vous  exposerai  donc  quelques  faits  et  j'en  tirerai 
les  conséquences  logiques  qui  en  découlent. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par 
Monsieur  le  Préfet,  la  transformation  totale  des  écoles 
laïques  grèvera  notre  budget  de  1. 100,000  fr.  de  dépenses 
supplémentaires  annuelles.  Sans  contester  ce  chiffre  qui 
ne  peut  comprendre  les  augmentations  régulières  du  trai- 
tement de  nos  maîtres  laïques,  je  dirai  seulement  au 
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ques,  347.  Et  cette  année,  malgré  la  diminution  des  clas- 
ses des  Frères  ;et  la  désorganisation  et  le  découragement 
qu'auraient  dû  produire  les  mesures  de  persécution  dont 
ils  sont  Tobjety  sur  115  bourses  attribuées  par  la\iUe  de 
Paris ,  les  Frères  en  ont  eu  86  y  et  les  laïques,  29  dont 
trois  seulement  dans  les  20  premiers  (n"*  6,  i4  et  17). 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ce  résultat  éclatant 
que  vous  pouvez  juger  de  la  force  relative  des  études  dans 
les  écoles  des  Frères.  Vous  avez  un  autre  point  de  com- 
paraison qui  est  surtout  concluant.  Si  le  concours  pour 
les  bourses  met  en  relief  les  élèves  d'élite,  Texamen  pour 
le  certificat  d*étude  vous  permet  de  constater  la  force  des 
élèves  pris  en  général.  Or,  il  est  officiellement  constaté 
que  les  écoles  des  Frères  ont,  en  moyenne,  deux  certificats 
d'études  de  plus  par  école. 

Cette  année,  par  exemple,  la  moyenne  des  certificats 
obtenus  par  les  laïques  est  de  8,80  par  école  et  de  13 
pour  les  congréganistes  ! 

Pour  ne  vous  parler,  en  particulier,  que  de  la  dernière 
école  qui  a  été  laïcisée,  celle  de  la  rue  Servan,  je  rap- 
pelle qu'elle  a  obtenu  29  certificats,  c'est-à-dire  plus  de 
3  fois  la  moyenne  des  écoles  laïques. 

Un  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  n'était  pas 
clérical,  recevant  un  jour  les  inspecteurs  primaires  de  la 
Seine,  leur  disait  :  «  Oh  !  si  les  Frères  des  écoles  chré- 
(c  tiennes  étaient  battus  dans  les  concours  conune  le  sont 
«  les  laïques,  je  sais  bien  ce  que  je  ferais I...  » 

Et  vous,  Messieurs,  que  faites-vous?  Vous  frappez  les 
maîtres  qui  obtiennent  les  meilleurs  résultats  et  mettent 
leurs  concurrents  dans  l'heureuse  nécessité  de  faire  de 
nobles  efforts  pour  ne  pas  être  trop  distancés  par  eux. 

Permettez-moi  de  recommander  à  votre  attention  ud 
mot  que   M.    Yillemain  a  écrit,  sous  la  monarchie  de 
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Nous  avons  payé  une  première  fois  Timpôt  pour  Vin- 
struction,  et  parce  qu'il  ne  vous  plaît  pas  que  nos  enfants 
reçoivent  l'instruction  que  nous  préférons,  rinstruction 
que  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  leur  faire  donner, 
il  faudra  que  nous  payions  de  nouveau  !  Voilà  l'injustice 
criante  s'il  en  fût,  contre  laquelle  je  ne  protesterai  jamais 
assez  haut. 

Vous  voulez  bannir  de  Téoole  Finstruction  religieuse 
et  vous  dites  :  les  familles  la  donneront  à  domicile  à 
leurs  enfants  !  Non,  Messieurs,  les  familles  ne  la  doD- 
neront  pas  à  domicile.  Les  chefs  des  famiUes  ouvrières, 
vous  l'ignorez,  sans  doute,  sont  trop  occupés  h  Tatdier 
pour  se  livrer  à  l'instruction  de  leurs  enfants  lorsque 
chacun  rentre  au  foyer.  Et  s'ils  donnent,  en  ce  moment^ 
sur  tous  les  points  de  la  France ,  aux  Frères  et  aui 
Sœurs,  ces  témoignages  éclatants  de  haute  estime,  c'est 
qu'ils  entendent  que  l'instruction  religieuse  soit  donnée 
à  leurs  enfants  en  même  temps  que  rinstruction  usuelle. 

Je  termine ,  Messieurs ,  en  tous  infitant  au  nom  de 
la  liberté  sacrée  du  père  et  de  la  mère  de  famille  de 
cesser,  vis-à-vis  des  congréganistes,  une  persécution  sans 
motifs,  une  persécution  que  le  peuple  n'approuve  pas, 
car  ce  sont  les  enfants  du  peuple  que  j'aime  autant  que 
vous,  croyez-le  bien,  qui  pâtissent  de  la  guerre  injustifiée 
que  vous  faites  aux  Frères  et  aux  Sœurs. 
Comme  conclusion  pratique  de  cette  discussion,  je  ne  ,^, 
vous  demande  aujourd'hui  que  :  ;:i,  (\ 


l**  De  permettre  aux  parents  de  faire  inscrire  leurs yjL 
enfants  non  pas  à  la  mairie,  où  l'on  exerce  sur  eux  des 
pressions  de  tout  genre,  mais  directement  à  Técole  de 
leur  choix.  II  ne  s'agit  d'ailleurs  que  de  généraliser  c6 
que  vous  faites  dans  le  13"'  arrondissement.  Il  est  vra^;,^^^ 
que  toutes  les  écoles  congréganistes  de  cet  arrondisse^n  g^ 
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ÉCOLES  COMMUNALES  CONGRÉfiiNISTES 

transformées  en  écoles  laïqqes. 


GARÇONS 

Rue  des  Prétres-Saint-Gerraaîn 
Rue  du  Marché-Saiut-Honoré.. 

Rue  Montgolfier 

Rue  Neuve-Bourg-PAbbé 

Rue  Poulletîer 

Passage  Saint- Pierre 

Rue  de  TArbalète , 

Rue  des  Récollels 

Rue  Saint-Maur 

Avenue  de  la  Roquette 

Rue  de  Reuilly 

Rue  du  Moulin-des-Prés 

Place  Jeanne-d*Arc 

Boulevard  de  THôpital 

Rue  Decamps. . , 

Rue  Lemercier 

Rue  Richomrae 

Rue  Pajol 

Rue  Pelleport 

Rue  Claude-Vellefaux  . .   .• 


FILLES 
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MINISTRE  CALOMNIÉ 


SIMPLE  EXPOSE  DES  FAITS 


•  Malgréles  .'wpbismesetleaca- 
loiDDiea,  voua  avez  compris  que  les 

pour  la  liberté,  nuis  eeuleineni  pour 
cette  fiiction  qui  eet  rélernelie  en- 
nemie des  libertés  fran^aen   * 


QUATRIÈME  ÉDITION 


PARIS 

A.NCIENNE  MAISON  CHARLES  DO  UNIOL 

JULES  GERVAIS,  LIBRAIRE- ÉDITEUP 
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un  mnisTRB  calohiiië. 


Calomnie  1 


Calomnie!  Accusation  des  plus  graves  qne 
je  De  consentirai  certes  jamais  à  jliorterà  la  lé- 
Rère  contre  personne,  et  encore  moins  contre 
U.  le  IMmistre  de  l'instruction  publique.  Qu'on 
me  permette  cependant  de  faire,  à  ce  sujet,  un 
irÉs-court,  mais  Irès-instruciif  rapprochement. 


<  Ce  serait,  en  viSrilë, 
trop  de  candeur  de  notre 
pan,  de  nous  prêter  une 
lois  de  iiius  à  l'applica- 
lioD  de  celle  théorie  ai 
commode,  qui  est  celle 
du  parti  clérical  ei  que 
H.  Louis  Veuillot  a  ainsi 
foroiuliSe  :  ■  Je  vous  de- 
mande  la  liberté  quand 
vous   tlM   au   pouvoir, 


■  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  M.  Jules 
Ferry  prête  cetie  phrase 
a  U.  Louis  Veuilloi.  Il 
l'avait  déjà  fuit  dans  la 
presse,  puis  i  la  iribuoe. 
Le  démenti  auquel  il 
avait  droit  lui  a  été  in- 
fligé, et  il  l'a  connu. 
Il  y  revient  cependant. 
Devant  c«ite  récidive  où 
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liUillMimdeSiiinl-    Irts  r6.ixi.blti   à  leur 

fTllret  lutuenc  pour  leur 
régime  inUriturtarègU 
de  Sainllgnace,  N'EST 
PAS  COKTBAIRB  AUX  LOIS 
DO    ROIAOKE. 

Aissi  toc.  l-«P»'«  ''"'  °""'"  '  ''°""" 
,™sd-ondocoo.mtor«cisl.  H.donnépoor 

roplnioo  d-oneoooimisslon  r..is  1"  elle  ..a. 

„•  ,S.  l-..is  ae  1.  «.ino'ilê.  ««'»  1"  ="«  "  "•" 
„pporlè,u«p»r6g.rd  pou,  ceux  donl  elle 

neparWgeailpaslapeosé»(ll. 
P„oroel.,onadO:fN.'iendir.delop.. 

aloa  de  la  Œaiorllé,(deWlo  sorlo  quo  moi  q«i 
.epeovsn.pa.  recourir  aux  ««°™'  '^«3' 
s'en  rappomr  aux  cilalion.qoo  loo  a  fanes  . 
.  s„pprVa.er  le.  mois  :  flan,  f  .çm,.n  de  to 
mtoorild...  t»  »»»'■'"'  *  "  "•"'"•'"'  ""■ 
«.(èw,  etc. 

Baje.ie  era"  ,i,i,i„  en  même  «»■?•  «  1' de- 
Tn*  r"  »t»M  d=  1.  C.»»»...  •  («aP- 
port  nt  Roi) 
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Nous  répliquons  : 

Adssi  ne  tous  accnse-t-on  pas  d'avoir  fal- 
sifia la  donnée  gëilërale  de  l'histoire.  On  vous 
dit  simplement  :  vous  avez  gravement  altéré  le 
texte  que  vous  oilez.  Pour  éire  complètement 
dans  la  vérité,  vous  auriez  dû  écrire  :  ■  Char- 

tlOD  légale  des  congrégations  religieuses  noa  auto- 
risées ;  elles  eoni  dans  un  éial  de  perpétuelle  ei 
impre^eripliblecontravcnllon.  > 

■  C'psi  bien  vile  dil.  Mais  il  faut  le  prouver,  ei 
alors  M.  le  Hinistre  de  t'instmciion  publique  fait 
copier  un  rapport  de  iAiS.  Malheurcusemcni,  la 
personne  qui  le  copie  oublie  partout  ces  mots: 
t  dans  ropioion  de  la  minoriié.  ■ 

*  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'ivstruction  pu- 
blique.  Vous  savez  bien  que  le  roi  a  adopté  l'opinion 
de  la  minorité  ! 

"  H.  le  baron  de  Mackau .  Nous  le  savons. 

«  M.  le  Sinistre.  Alors  pourquoi  cette  perpétuelle 
querelle  de  mots  ?  • 

—  L'inlerrnplion  cal  charmante  et  prouve  sur- 
abondamment qu'ici  encore  M.  J.  Ferry  est  la  vic- 
time. Ses  adversaires  lui  foni  de  mt^chanles  et 
■  perpéiuelles  querelles  de  mol  I  ■  —  Four  nous 
qui  avions  cru  naivemeni  démêler  dans  le  reproche 
adressé  nu  Hinistre  autre  cbose  qu'une  <  querelle 
de  mot*,  nous  nous  étions  donne  la  peine  de  pré- 
voir l'excuse  qu'on  a  invoquée,  et  d'y  répondre 
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Qui  invantê  7 


Au  seuil  même  du  projet  de  loi  relatif  au 
conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  et 
aux  conseils  académiques,  nous  trouvons  une 
autre  inadvertance. 

M.  le  Hinistre  prétend  que  ce  projet  est  l'acte 
d'uD  gouvernement  ■  qui  s'est  donné  pour  tâche 
de  restituer  à  la  chose  publique,  dans  le  do- 
maine de  l'enseignement,  la  part  d'action  qui 
doit  lui  appartenir  et  qui  va  s'amoindrissant 
depuis  bientôt  trente  ans,  sous  l'effort  d'usur- 
pations successives.  * 

D'après  lui,  par  conséquent,  l'Ëtat,  repré- 
senté par  l'Université,  voit  sa  pari  d'action, 
dans  la  direction  qu'impriment  à  l'enseigne' 
ment  le  conseil  supérieur  et  les  conseils  acadé- 
miqaes,  f  s'amoindrir  depuis  bientôt  trente  ans 
toufi  VtJiiart  dfl  eerutines  usurpations  ;  >  en 
d'autres  termes  suivant  le  projet  de  loi,  l'Uni' 
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vu  HIRISTRB  CAI^HIflË. 


Il  ne  le  semble  guëre^  bëlas!  témoin,  les  bi- 
zarres dècouTertes  que  H.  i.  Ferry  s'imagine 


!  '1 


Henri  m 

"''""'■■.M.     "    """nt    «.ni'"''"» 


O. 


1 ,  '^ 


IS 
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dées,  au  mois  de  juillet  1 6a0,  aux  Jëeuites  fran- 
çais qui  travaillent  dans  les  deux  Amériques, 
11  leur  donne*  pouvoir  de  s'établir  dans  loaies 
les  Iles  el  terre-ferme  de  son  obéistaace  aiec 
pouvoir  d*y  acquérir  des  maiaonsi  terres  et 
béritages...  avec  tous  privilèges  et  exemptions, 
et  avec  défense  de  les  troubler  dans  leur  jouis- 
sanee.',.  ■ 

Cette  déi^nse  de  Louis  XIV  serail-elle  pu 
takkahl  uhé  Ues  t  prohibitions  >  doit  parie 
H.leHiaistreT 

Louis  Xiy  descend  danï  la  tombe.  Les  philo- 
feophcs  s'efforcent  de  circonvenir  le  Régent 
pour  qu'il  «  prohibe  >  le  collège  Loiiis-te- 
Grand.  Hais  c'est  en  vain. 

■  Jamais,  ripmd  le  dac  d'Oriétos,  JUnaiCi  unt 
qae  je  gotiTcrDarai  la  Pruice,  je  m  permetuvi  que 
le  eollége  de  mau  oude  sobiise  quelque  chauge- 
ment.  > 

Et  quelque  temps  après,  il  se  déclare  le  pro- 
tecteur de  Tous  les  Collèges  de  la  Compagnie 
en  France. 

Louis  XV  Ini-mdme  comble  d'abord  les 
Jésuites  de  toutes  sortes  de  bienfaits.  C'est 
seulement  en  1762  qu'il  cède  à  ses  Parle- 


ni 
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menls  et  qu'à  contre-cœur  il  ratifie  les  meâures 
de  rigueur  édictées  contre  la  Compaguie  de 
Jésus. 

AiDsi,  dans  l'espace  de  deux  centdix  ans,  les 
Jésuites  sont  «prohibés»  une  fôié,  et  encore  ne 
lofflbent-iis  que  sons  une  cabale! 

Kst-ce  là  ce  que  M.  Ferry  appelle  6tre  <  pro- 
hibé par  toute  notre  histoire?  » 

1^  gouvernements  qui  suivirent  Louis  XV 
n'eurent  pas  à  <  prohiber  >  les  Jésuites  qui 
n'existaient  plus.  Cependant  l'Assemblée  con- 
sUtnanlé  s'occupa  d'eux  dans  une  circonstance 
mémorable.  Elle  venait  de  décréter  [février 
4190]  la  suppression  des  ordres  monastiques  et 
délibérait  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
religieux  dépossédés.  La  Société  de  Jésus  avait 
été  supprimée  trente  ans  auparavant;  les 
Jésuites  n'avaient  par  conséquent  droit  à 
aucune  pension.  Néanmoins,  plusieurs  m«n- 
bres  de  l'Assemblée  proposèrent  de  lenr  en 
accorder  une,  et  leur  amendement  fut  adopté. 

Sous  Napoléon,  il  n'y  avait  pas  de  Jésuites  en 
france.  Louis  XVlil  les  laissa  s'y  rétablir. 
Quanta  Charles  X,  on  n'ignore  plus  que  c'est 
.  par  pure  faiblesse  et,  n'en  déplaise  k  H.  le 
Ministre,  rédacteur  de  l'exposé  des  motifs 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  maigri  Vavit 
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de  la  majorM  de  la  coœœlggion  nomniëe  et 
48S8,  qu'il  ferma  les  peUts-sëminaires  diriges 
par  les  Jésuites. 

Louis-Philippe  les  toléra  dans  son  royaume. 
Bien  plus,  malgré  la  tempête  qoi  s'éleva  contre 
eux  dans  la  presse  et  h  la  tribune  en  1B45,  il 
n'alla  jamais  jusqu'à  exiger  leur  sortie  de  ton 
royaume. 

Et  quoi  qu'en  dise,  en  se  trompant  encore, 
M.  le  Ministre,  jamais  &  la  suite  de  cet  orage 
■  le  Pape  lui-même,  le  prédécesseur  de  Pie  IX,  i 
ne  I  donna  l'ordre  aux  Jésuites  de  quitter  la 
France.  > 

Quant  à  H.  Tbters,  on  sait  comment  il  ra- 
cheta, en  18B0,  son  discours  de  <8iB,  et  com- 
ment il  avoua  simplement  qu'il  avait  changé 
d'avis. 

Je  me  résume. 

L'histoire,  prétend  H.  Ferry,  a  toujours  >  pro- 
hibé 1  les  Jésuites. 

Et  l'histoire  répond  : 

De  1550  k  4879,  j'ai  vu  ces  religieux  succes- 
sivement approuvés  par  Henri  II,  François  II. 
Charles  IS,  Henri  111,  Henri  IV,  Louis  XIII. 
Louis  XIV,  le  Régent,  et  Louis  XV  {jusqu'en 
17SS);  je  les  ai  vus  établis  eu  France  sons 


n  i 
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iG4i,  demande  qu'on  multiplie  ces  établisse- 
mentset  qui,  en  1879,  comme  en  1762,  ëlëre 
courageasement  la  voix  pour  les  défendre  ; 

5'  Enfin,  l'afTecUon  et  le  témoignage  d'hom- 
nues  comme  Montmorency,  Villars,  BonHIers, 
Luxemijourg,  Condé,  Bossnet,  Fénelon,  Des- 
cartes, Corneille,  Buflbn,  Voltaire,  Lalande, 
Chateaubriand  et  Cauchy,  pour  n'en  pas  nom- 
mer d'autres. 

Que  resle-t-il  après  cala  pour  faire  «  la  tra- 
diUon  nationale  »  dont  nous  parle  M.  Ferry? 

Iti«D,  siitoq  un  mot,  ua  de  ces  oiots  redon- 
dapts  k  l'aide  desquels  on  parvient  quelquefois 
h  IfivrrcT  l^H  simples  et  |  tropper  les  aalfs. 


UN  millSTRB  CiLOMNIÉ.  53 

qu'il  y  a  d'ailleurs  très  pende  ctiose  k  chan- 
ger à  votre  phrase  d'Epinal  pour  Ja  rendre 
conforme  à  la  vérité. 

Il  sufât  de  substituer  an  mot  &  un  anire  et 
au  lieu  de  dire  «  cette  inspection...  n'a  ikima 
eu  lieu  ■  d'écrire  simplement  : 

•  Cette  inspection  a  toujours  eu  lieu.  » 


et  je  termine  : 
II,  Monsieur  le  Hi' 
ale: 


dODX  et  mot  DODS  ne 
ttatuquo.  llesiuop 
DiDl  aux  facallés  de 
ODS  vonlions  obliger 
[oe  nODs  avons  con- 
ir  toutes  les  règles 
;  stage  qui  eiisteot 
nivre  contradictoire 

porte  :  «  Les  candi- 
l'Etat  sont  dispensés 
Sanxcours,  s'ils  jos- 
ttes  dans  les  Tacal- 
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Et  un  pen  plus  IoId,  en  ftoissani  : 

■  Alors,  Hesaieurs,  que  toos  vmet  de  faire  one 
trèi-gnndc  chose,  que  j'at  faite  avec  vovi  ;  ilors 
qne  vous  venei  de  proclamer  It  liberté  de  l'ensei- 
gnement, nonseulanent  pour  les  Individu*,  HAIS 
POUR  LES  ASSOCIATIONS;  alors  que  vons  Tenez 
d'aatoriserune  grande,  très-grande  expérienee,  nne 
si  grande  nouyeamé  dans  le  pa;B,  arrèlei-TOiis  là,  ne 
compliquez  pas  le  problème,  et  que,  avantde  nona 
séparer,  noûs  n'emportions  pas  ta  reeponsabilité 
redoutable  d'avoir  troublé  dSine  manière  irrépa- 
rable les  hantes  études  de  notre  chère  France  1  » 

Un  an  après,  tous  remontiez  à  la  tribune,  «t 
devant  tous  vos  collèguei}  devant  tout  le  pays, 
on  TOUS  entendit  vous  écrier  : 

t  En  remettant  l'enseignemenl  i  ions  les  degrés 
dans  les  mains  d'un  corps  coaslilué  comme  rUni- 
versilé,  l'empereur  Napoléon  1"  avait  réalisé  le 
plus  monatruenx  despotisme  sur  les  opinions  et  les 
idées  qu'il  y  ait  en  dans  le  monde.  Il  n'y  avait  qne 
le  corps  des  ulémas  il  lui  comparer.  Qoi  a  détniîl  le 
monopole  nniversiiaire  P  La  république... 

■  Le  monopole  existait  dans  renseignement  se- 
condaire. La  Constitution  de  ISiSeat  fUte;  cette 
Constitution,  votée  par  une  grande  majorité  répu- 
blicaîne,  honnête  et  libérale,  a  placé  dans  sa  nou- 
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relie  Déclaration  dei  droiu  )■  lïbené  de  l'eDwigne- 
ment,  et  c'eit  l 'Assemblée  de  <8&0  qui  l'a  rialitte  ; 
Bile  l'a  faits  i  mou  avia,  d'nne  maoière  iniaffiuule, 
»M  nu  reste  de  privilège,  et  qa'il  sera  néceisûra 
d'amender  qnelqne  jour. 

■  C'est  l'Assemblée  républicaine  de  4850  qnia 
aboli  le  monopote  nniverwtaire  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  geeondiire,  et  c'est  la  République 
de  1875  qoimuadonné  lalliberté  de  l'enseigne- 
ment et  qni  a  sapprimélQ  dernier  vestige  dn  moniH 
pôle  universitaire... 

«  Quant  à  moi,  dont  l'astemiUe  de  4875,  foi 
voté  leprincipe  de  la  liberU  d'antagnêmeni.  Je  ne 
regrette  pas  mon  vote,  et  n  la  UberU  de  Penteigru- 
ment  était  aOeûiU,  te  jour  oiêlUleterail,  jsuos- 

TKRAIS  A  Lk  TRIBURB  PODR  U  DâFKNOKB.  » 

C'est  l'engagement  que  vous  avez  pris  de 
nouveau,  il  y  a  quatre  mois,  lorsque  voos  avez 
écrit  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

■  L'opinion  dn  conseil  municipal  ponr  tes  maîtres 
«  talques  n'est  pas  une  atteinte  fc  la  liberté,  pnisqne 

■  le  droit  d'ouvrir  du  écoUt  Ubra  reUe  entier  et 
(  intionlesté.  Si  celU  liberté  était  nertacée,  bllb 

■  KODS  TROOVBRAIT  lU  PRBMIBR  BAIfO  DB  SB3  Dâ- 

■  PBnSBDBB.  I 

Et  cepeBdani,  malgré  cas  promenés,  vous 


r 
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.VOUS  apprêtez  &  aoatenir  devant  le  Parlement 
un  projet  qui  est  la  négation  formelle  de  toat  ce 
qui  précède. 

Etait-ce  donc  en  prévision  de  ses  fntnrs 
minisà«s  et  à  leur  adresse,  que  H.  le  Président 
Grévy  disait,  il  ;  bien  longtemps  déjà  : 


?«»■:■: 


•  *^ 


«  S'il  était  vrai  qu'il  fallût,  pour  gonverner  an- 
joard'hni  laFraace.  faire  tout  ce  que  voqb  aveiunt 
reproché  an  gonvememeDt  que  vous  avez  tant  com- 
battu, démentir  tous  vot  iUeourt,  fouler  aiu  pieds 
toutei  vot  d«etrines,  vous  deviez  laiuer  à  d'autrBB 
CBTTB  TRISTE  TACHE...  (Tréi-bienl)  et  ne  pas 
donner  une  foia  de  plus  à  la  France  le  spectacle  affli- 
geant à'hommet  politiques  désertant  an  pouvoir  les 
principes  qu'ils  ont  arborés  dans  l'opposition. 


■  Depuis  Irenle  ans,  loojoarsle  même  spectacle 
ici  homme»  poliUques  changeant  de  langage  et  de 
conduite,  en  changeant  de  position;  répudiant  en 
entrant  au  pouvoir  leurs  doclrina,  leurs  printipes, 
LEURS  promesses;  SB  FAISAUT  JETER  CHAQUB  lOUR 
JIU.   FACE  LEURS  DISCOURS  D'AUTREFOIS.  Et   VOUS 

demandez  pourquoi  le  peuple  n'a  loi  ni  dans  les 
hommes  ni  daus  les  principes,  pourquoi  le  scepU< 
cisine  el  le  découragement  le  gagnent!  Quelle  venu 
civique  résisterait  à  ce  specucle  démoraliuntf 
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f  El  vOQi,  miaiitrei  de  la  Répablique,  qui  tous 
ëles  chargis  de  le  gaérir,  quel  remède  epporiei- 
TonsîAce  besoin  d'améliorelions  sociale!,  quelle 
satiafftcdoa  ives-roas  donnée  depuis  trois  moii? 
Anciiiie.  Qoelle  (SLisfeclioa  donnerei-TOns  à  TsTe- 
nirî  Ancuoe.  Anx  progris  effrayenU  de  la  déeom' 
poùtiOQ  qui  ravage  le  corps  social,  qu'opposez- yoqs  T 
La  continuation  du  spectacle  et  des  causes  on  elle 
a  pria  sa  sonree.  Toujoun  le  mémo  méprit  de  la  loi, 
du  droit,  du  principet  ;  TODiouHS  l'biemplb  DBS 
HËHBS  PALINODIBS.  C'est  le  gouvernement  déchn 
qni  a  amené  la  France  k  l'état  où  nous  la  tojods, 
et  c'est  i  ses  errements  que  vons  Tons  attaches. 

•  Vons  ne  comprenei  pas  qu'au  point  oit  est  ar- 
rivée aujourd'hui  Ik  France  il  est  impossible  de  la 
gouverner  autrement  que  par  la  liberté,  foui  aws 
entreprit  la  tâche  criminelU  et  intentée  de  la  rame- 
net  trente  ant  en  arriére,  comme  si  elle  pouvait 
durer  longtemps  !  Vous  profilez  pour  la  charger  de 
liens  d'un  de  ces  moments  où,  épuisée  par  une 
convulsion  donlonrense,eIle  semble  avoir  jterdn  l'in- 
telligence et  le  besoin  de  liberté  I  Vous  lui  appliques 
encore  une  fois  ce  système  de  compression  qu'elle 
a  brisé  ai  souvent  I  vons  recommencez  la  tècbe  de 
vos  devanciers,  vons  vous  meitei  i  votre  Uwr  i 
rouler  le  rocher  josqu'à  ce  qu'il  retombe  et  vous 
écrase.... 

■  Dites-moi,  ai  vous  avies  entrepris  de  décrier  le 
gouvernement  républicain  au  yeux  du  monde  et  de 
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HK  HINISTRE  CAI.OMNI6. 


Un  demiarmot. 


Il  y  a  deux  mois,  vous  disiez,  monsieur  le 
Ministre  : 

t  ...QntDdoneEt  coDdamnéàasiisteren  gileiiee 
tu  décbilnemeiil  de  la  calomnie  ijMématiqne.  qni 
défigare  les  inlentions,  falsifie  les  textes,  dénigre, 
invente,  outrage  incessamment.,  c'est  noe  joois> 
sance  profonde  et  on  grand  sonlagemeni  de  pon- 
TOir  élever  la'voix  au  milieu  de  ses  eon«toyens...> 

Jeme  sois  aatorisë  de  cette  parole,  qni  m'ac- 
casait,  pour  vous  répondre,  et  je  dois  vous 
l'avouer  en  terminant  : 

Condamné,  moi  anssi,  i  assister  an  déchaî- 
nement d'une  calomnie  qui  a  déBgaré  bien  des 
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PRÉSENTÉES  A  MM.  LES  SÉNATEURS  ET  DÉPUTÉS 

AU  NOM 

DES  PRINOTES  ET  DES  INTÉRÊTS 

DE  LA  SCIENCE 

PAR 

LE  COBPS  ENSEIGNANT  DE  L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  LILLE 
In  sujet  da  prajtt  de  loi  «titre  la  liberté  de  l'eueipennt  sapériear. 


LILLE 

J.    LEFORT,     LIBRAIRE 

lU PRIMEUR    DE    S.    E.     LE    CARDINAL    ARCHEVÊQUE    DE    CAMBRAI 


CHEZ  B.  BERGË.S,   libraire 

CHEZ  L.  QUARRÉ,  libraire 

rue  Royale,   2. 

Grande  Place,   C4. 
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PRÉSENTÉES  A  MM.  LES  SÉNATEURS  ET  DÉPUTÉS 

AU  NOM 

DES  PRINCIPES  ET  DES  INTÉRÊTS 

DE  LA  SCIENCE 

P\R 

LE  œBPS  ENSEIGNANT  DE  L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  LILLE 
Ad  sDJel  du  projet  et  loi  contre  la  liberté  de  l'eiseigienent  sipérieor. 


LILLE 

J.    LEFORT,     LIBRAIRE 

lUPKIMEUR  DE  8.  E.  LE  CARDINAL  ARCHEVEQUE  DE  CAMBRAI 

CHEZ   B.  BERGES,   libraire    chez  L.  QUARRË,  libraire 


nie  Royale,   2. 


Grande  Place,   64. 
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OBSERVATIONS 

AU    NOU 

DES    PRINCIPES   ET  DES   INTÉRÊTS 

DE   LA  SGIENiGE 

Au  sujet  du  projet  de  loi  contre  la  liberté  de  renseignement  supérieur. 


Messieurs  les  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Le  corps  enseignant  de  l'Université  libre  de  Lille 
croit  devoir  élever  la  voix,  avec  une  respectueuse 
énergie,  contre  le  projet  de  loi  (1)  qui  vous  est  pré- 
senté par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique ,  et 
qui  a  évidemment  pour  but  de  détruire  renseignement 
libre. 

Nous  ne  venons  point  défendre  nos  intérêts  person- 
nels. Que  d'autres  s'étonnent  de  voir  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  vous  proposer  de  briser  la  car- 
rière d'une  foule  de  professeurs  qui  enseignent  sous 
la  garantie  des  lois.  Pour  nous,  en  face  d'un  projet  qui 
compromet  la  paix  de  la  patrie,  l'honneur  du  pouvoir, 
l'mdépendance  des  esprils,  la  liberté  religieuse,  nous 
rougirions  de  penser  au  dommage  privé  qui  nous 
menace. 

Mais  un  corps  savant  ne  peut  garder  le.  silence  quand 

(1)   Projet  de  loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur,  déposé  le 
15  mars  1879  à  la  Chambre  des  députés. 
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les  principes  et  les  intérêts  de  la  science  sont  mis  en 
péril.  Nous  venons  défendre  les  uns  et  les  autres. 
Pendant  trois  ans  d'une  liberté  restreinte  et  disputée , 
•nous  avons  servi  la  science  avec  amour  et  avec  quelque 
succès.  Nous  comptions  la  servir  plus  longtemps  et 
avec  plus  d'éclat.  Si  nous  devons  être  réduits  à  Tim- 
puissance ,  nous  lui  aurons  au  moins  rendu  ce  dernier 
service  de  plaider  sa  cause  devant  vous ,  et  de  protes- 
ter contre  la  détention  nouvelle  qu'on  veut  lui  faire 
subir  dans  les  prisons  du  monopole. 

I.  —  Nous  ne  vous  exposerons  point  les  droits  de 
TEglise ,  solennellement  reconnus  par  la  France  dans 
le  Concordat,  ouvertement  méconnus  par  M.  le  Mi- 
nistre dans  son  projet.  Les  Evêques  ont  parlé,  et  leur 
argumentation  ne  peut  pas  plus  être  fortifiée  qu'é- 
branlée. Ceux  d'entre  nous  qui  sont  théologiens ,  his- 
tx)riens,  jurisconsultes,  tiennent  seulement  à  joindre 
ici  leur  ténaoignage  aux  majestueuses  plaidoiries  de 
Tépiscopal ,  et  à  déclarer  que  le  Concordat  serait  violé , 
dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre ,  par  la  loi  proposée , 
et  que  la  religion  catholique  ne  serait  plus  <  libre- 
ment exercée  en  France ,  >  si  l'Eglise  n'avait  plus  le 
droit  d'avoir  un  clergé  régulier  à  côté  du  clergé  sécu- 
lier, si  la  pratique  des  conseils  évangéliques  était  traitée 
comme  un  délit,  si  le  devoir  d'enseigner  prescrit  à 
l'Eglise  par  Jésus-Christ  était  systématiquement  en- 
travé ,  si  les  pouvoirs  publics  cherchaient  à  empêcher 
la  génération  présente  de  transmettre  la  foi  aux  géné- 
rations futures. 

II.  —  Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  les  droits 
du  père  et  de  la  famille.  Les  Evêques,  la  presse,  les 
pétitions  ont  suifisamment  démontré  que  le  résultat  de 
la  loi  projetée  serait  d'enlever  au  père ,  par  des  moyens 
détournés ,  le  libre  choix  des  instituteurs  de  son  fils , 
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de  lui  ravir  en  fait  son  droit  d'éducation ,  et  d'imposer 
sous  ses  yeux  à  ses  enfants  des  idées  et  des  tendances 
contraires  aux  siennes.  A  ce  point  de  vue,  nous  nous 
contentons  de  constater  1°  au  nom  de  Thistoire  :  que 
le  plan ,  dont  la  première  partie  est  dès  à  présent  sou- 
mise à  vos  délibérations ,  constitue  le  procédé  de  per- 
sécution le  moins  violent  en  apparence ,  mais  en  réalité 
le  plus  dur  et  le  plus  tyrannique  que  les  ennemis  de 
l'Eglise  aient  jamais  employé  contre  les  chrétiens; 
2°  au  nom  du  droit  :  que  les  mesures  projetées  sont 
en  opposition  avec  les  principes  proclamés  par  le  Code 
civil  sur  la  puissance  paternelle,  et  enseignés  par  les 
jurisconsultes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Si 
le  père  ne  peut  plus  choisir  pour  ses  fils  des  maîtres 
qui  partagent  ses  croyances  et  qui  leur  communiquent 
ses  convictions  religieuses  et  morales ,  il  faut  effacer 
ou  modifier  les  articles  203 ,  372 ,  373  du  Code  civil 
qui  reconnaissent  au  père  seul  le  droit  d'éducation  et 
le  droit  de  garde ,  et  lui  font  un  devoir  impérieux  de 
les  exercer.  Il  faut  aussi  modifier  l'article  1384  §  1  qui 
est  la  conséquence  et  la  sanction  des  articles  précé- 
dents, et  qui  fait  peser  sur  le  père  la  responsabilité 
civile  des  actes  de  son  fils  mineur.  Quand  l'Etat  se 
sera  arrogé  le  droit  de  donner  à  nos  enfants  une 
éducation  dite  nationale,  il  conviendra  qu'il  prenne 
pour  lui  seul  ou  que  tout  au  moins  il  partage  la  res- 
ponsabilité juridique  de  leur  conduite. 

III.  —  Nous  sommes  forcés  de  parler  un  peu  plus 
longuement  des  droits  individuels,  arbitrairement 
violés  par  le  projet  dans  la  personne  des  membres  des 
congrégations  religieuses  non  reconnues ,  qu'on  veut 
empêcher  d'exercer  une  profession  oîi  ils  excellent , 
qu'on  dépouille  de  la  faculté  de  communiquer  leurs 
pensées  et  leurs  convictions  par  renseignement,  qu'on 
menace  de  recherches  et  de  poursuites  inquiflM^ 
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à  raison  de  leurs  pratiques  religieuses.  La  liberté  du 
travail,  la  liberté  de  conscience,  les  principaux  droits 
de  rhomme  et  du  citoyen  inscrits  dans  nos  consti- 
tutions successives ,  sont  ravis  à  plus  de  vingt  mille 
Français  (l)  qu'aucun  tribunal  n*a  condamnés'et  qu'on 
ne  saurait  convaincre  du  moindre  délit. 

Les  principes  du  droit  constitutionnel  et  du  droit 
criminel  se  dressent  contre  une  loi  d'exception  qui 
frappe  d'une  véritable  peine  infamante  des  citoyens 
sans  reproche ,  et  l'histoire  se  joint  encore  au  droit 
pour  réduire  à  néant  les  prétextes  par  lesquels  on 
essaye  d'atténuer  cette  proscription. 

On  invoque  des  précédents,  comme  si  les  précédents 
justifiaient  l'injustice. 

Par  des  affirmations  répétées,  on  entretient  la  foule 
ignorante  dans  cette  erreur,  dès  longtemps  propagée 
et  exploitée ,  que  des  lois  encore  existantes  prohibent 
la  vie  religieuse  en  communauté ,  et  que  les  prêtres 
réguliers  sont  par  conséquent  en  état  de  perpétuelle 
contravention.  On  parle  avec  émotion  de  la  soumis- 
sion due  aux  lois,  et  c'est  par  respect  pour  des  lois 
toujours  en  vigueur  qu'on  fait  une  loi  nouvelle. 

Si  ces  lois  persécutrices,  émanées  de  gouvernements 
violents ,  en  des  temps  de  révolution  ou  de  despo- 
tisme ,  étaient  encore  eh  vigueur,  on  ne  devrait  les 
rappeler  à  des  Chambres  républicaines  que  pour  de- 
mander leur  abrogation. 

Mais  parmi  les  lois  qu'on  invoque  si  légèrement , 
les  unes  n'ont  jamais  eu  le  sens  qu'on  leur  attribue , 
et  ont  simplement  supprimé  les  effets  civils  des  vœux 
monastiques  et  la  personnalité  légale  des  commu- 
nautés ;  les  autres  ont  été  dès  longtemps  abrogées. 

(1)  La  statistique  officielle  porte  à  7,444  le  nombre  des  membres  des 
associations  religieuses  d'hommes  non  reconnues,  et  à  14,008  celui  des 
membres  des  assocations  de  femmes  également  non  reconnues.  V.  ia  Revue 
générale  d* Administration  publiée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  février 
1879,  p.  228. 
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Noos  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  développe- 
ments d'une  consuitation  juridique,  mais  nous  appor- 
tons comme  absolument  scientifiques  et  inébranlables 
les  solutions  suivantes  : 

I"  Toutes  les  lois  antérieures  à  1801  qui  ne  se  sont 
pas  bornées  à  enlever  la  personnalité  aux  commu- 
nautés et  les  effets  civils  aux  vœux,  et  qui  ont  traité 
comme  un  crime  ou  comme  un  délit  la  qualité  même 
de  religieux  (1),  ont  été  une  première  fois  abrogées 
par  le  rétablissement  du  culte  et  par  le  Concordat  (2). 

Vainement  on  objecterait  que  la  loi  du  18  germinal 
an  X ,  connue  sous  le  nom  H^ Articles  organiques ,  et 
qui  est  censée  interpréter  et  appliquer  le  Concordat, 
déclare  ,  dans  son  article  1 1 ,  que  tous  les  <  établisse- 
ments ecclésiastiques  >  autres  que  les  chapitres  catbé- 
draux  et  les  séminaires  <  sont  supprimés.  >  Cet  ar- 
ticle 1  i  refuse  simplement  de  rendre  aux  autres  insti- 
tutions ecclésiastiques  la  personnalité  et  l'existence 
officielle  qu'il  restitue  aux  chapitres  et  aux  séminaires. 
Il  supprime  tous  ces  autres  établissements  dans  l'or- 
ganisation légale  du  culte,  mais  il  ne  déclare  pas 
ilhcite  leur  existence  de  fait. 

Le  rapport  de  Portails  sur  les  Articles  organiques 
ne  contredit  en  rien  ce  sens  évident  de  l'article  1 1 ,  et 
c'est  abuser  d'une  équivoque  que  de  s'armer  contre 

(1)  La  priacipala  de  ces  lois,  celle  du  IS  août  1192,  n'avait  mime  pas 
bctoin  d'être  abrogée.:  elle  était  iacoDstilutioanelle  et  nulle  de  droit, 
ayant  été  rendue,  aprëa  le  ]0  août,  par  une  Amemblée  qui  s'était  débar- 
FBEsée  du  pouTOir  eiécutif  et  de  la  sanctico  royale.  C'eat  cette  loi  qui, 
dans  BOQ  article  10,  punit  le  port  du  costume  religieux,  en  caa  de  réci- 
dJTfl,  a  comme  délit  contre  la  lûreté  générale.  >  Des  hommes  qui  se  disent 
«érieui  osent  soutenir  qu'elle  est  encore  en  vigueur. 

(S)  La  Constitution  civile  du  clergé ,  les  lois  qui  maintiennent  en  Tonc- 
tions  lei  prêtres  mariés  [19-37  Juillet  1793),  qui  déportent  lee  évêques  s'ils 
interdisent  les  prêtres  mariés  (H-20  juillet  1793),  qui  organisent  le  i-'iMp 
de  l'Etre  suprême  et  décrètent  des  fêles  à  la  Haine  des  tyrans,  à  la  1 
dn  monde,  &  l'Amour,  A  la  Postérité,  au  Bonhenr,  etc.  (t8  floréal 
qui  défendent  de  placer  en  public  les  signes  particuliers  à  un  culte 
démiaire  an  it],  et  tant  d'autres  lois  furieuses  ou  ridicules  n'ont  pi 
d'antre  abrogation  que  l'abrogation  tacite  qui  Tésuile  du  Concorda 
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les  congrégations  du  passage  où  le  rapporteur,  cher- 
chant à  justifier  la  loi  <  de  ne  s'occuper  que  de  la  régé- 
nération des  clercs  séculiers  (1),  »  de  ne  pas  restaurer 
les  couvents  avec  <  leurs  exemptions  et  leurs  privi- 
lèges ,  >  d'eflFacer  <  toute  distinction  entre  le  clei^é 
régulier  et  séculier,  >  développe  ses  idées  personnelles 
sur  la  prétendue  sénilité  des  institutions  monastiques. 

En  un  mot,  après  le  Concordat  et  les  Articles  orga- 
niques ,  les  congrégations  religieuses  n'ont  pas  d'exis- 
tence légale,  mais  leur  existence  n*est  pas  illégale. 

2^  Les  lois  révolutionnaires  contre  les  religieux 
ont  été  abrogées  une  seconde  fois,  si  c'est  possible, 
en  même  temps  que  le  décret  du  3  messidor  an  XII , 
par  le  Gode  pénal  de  1810.  Le  décret  du  3  messidor 
an  XII,  postérieur  de  deux  ans  au  Concordat  qu'il 
viole,  est  un  de  ces  décrets  inconstitutionnels  de 
Napoléon,  dont  l'autorité  législative,  acceptée  par 
beaucoup  de  jurisconsultes,  est  néanmoins  douteuse  (2). 
En  admettant  qu'il  ait  eu  force  de  loi ,  il  a  été  abrogé 
par  le  Code  pénal ,  qui  dans  l'énumération  des  crimes 
et  délits ,  ne  mentionne  nulle  part  le  feit  de  vivre  en 
communauté.  Il  est  de  principe  en  jurisprudence  qu'on 
doit  considérer  la  liste  des  infractions  du  Code  pénal 
comme  exclusive  au  regard  des  délits  créés  par  les 
lois  violentes  de  la  Révolution  et  par  les  décrets  incons- 
titutionnels et  peu  favorables  du  premier  Empire  (3). 
Qu'on  ne  dise  pas  que  le  décret  du  3  messidor  an  XII 
est  un  des  règlements  spéciaux  maintenus  par  l'ar- 
ticle 484  du  Code  pénal.  L'article  484  ne  maintient 
que  les  règlements  qui  s'occupent  de  matières  «  noti 
réglées  par  le  présent  Code.  »  Or  le  Code  pénal 

(1)  Dalloz,  Alph.  V»  Cultes,  n»  407. 

(î)  Demolombe ,  Traité  de  la  publication ,  des  effets  et  de  V application  de 
la  loi  y  n*  187;  —  Demante,  Revue  étrangère  et  française  de  législation, 
t.  VII ,  p.  217. 

(3)  Demolombe,  loc,  cit.,  p.  230  de  la  4"  édiUop  ;  —  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  I,  p.  184. 


contient  une  section  sur  les  associations  ou  réunions 
illicites,  et  une  section  sur  les  troubles  apportés  à 
l'ordre  public  par  les  Ministres  du  culte.  L'ordro 
d'idées  du  décret  du  3  messidor  an  XII  rentre  évi- 
demment dans  ces  deux  sections,  surtout  dans  la 
première.  L'une  et  l'autre  sont  muettes  sur  la 
prétendue  prohibition  de  faire  partie  d'une  congr(5- 
gation  non  reconnue.  La  preuve  péremptoire  que  le 
Gode  pénal  abroge  le  décret,  c'est  qu'il  n'admet  plus 
les  peines  à  l'extraordinaire ,  seule  sanction  écrite 
dans  le  décret. 

3»  L'article  291  du  Gode  pénal  et  la  loi  du  10  avril 
1834  qui  prohibent  les  associations  de  plus  de  vingt 
personnes,  sont  inapplicables  aux  communautés  reli- 
.  gieuses,  puisque  le  législateur  y  déclare  formellement 
ne  pas  vouloir  frapper  les  personnes  domiciliées  dans 
la  même  maison,  et  ne  viser  que  celles  qui  se  réunissent 
tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  ou  non 
marqués.  Les  lois  pénales  et  restrictives  de  la  liberté 
doivent  être  prises  au  pied  de  la  lettre.  L'esprit  de  la 
loi  est  du  reste  ici  complètement  d'accord  avec  le  texte. 

4"  L'ordonnance  du  16  juin  1828  n'a  point  prohibé 
et  ne  pouvait  prohiber  le  fait  de  vivre  en  commu- 
nauté. Rendue  à  une  époque  où  le  monopole  univer- 
sitaire régnait  dans  toute  sa  rigueur,  oh  nul ,  laïque 
ou  prêtre,  n'avait  le  droit  d'enseigner  en  dehors  de 
l'Université ,  oh  les  petits  séminaires  eux-mêmes 
n'étaient  dispensés  du  régime  de  l'Université  que  par 
tolérance  (1),  et  dépendaient,  pour  toutes  leurs  con- 
ditions d'existence,  du  bon  plaisir  du  pouvoir  exécutif, 
l'ordonnance  se  borne  à  exclure,  par  i  "* 
faiblesse,  mais  sans  violer  le  droit  commun 
des  communautés  religieuses  delà  citadelle 

5"  L'abrogation  des  prohibitions  de  Iî 
et  de  l'Empire,  est  constatée  et  conflnnf 

(()  OrdoonaDce  dn  5  octobre  1814. 
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|ar  la  loi  du  34  mai  1835  (i),  et  par  le  décret-loi  du 
31  janvier  lï«52,  qui  prennent  en  considération  l'an- 
ciennclé  de  l'existence  de  fait  des  communautés  de 
femmes ,  et ,  loin  de  traiter  cette  existence  prolongée 
comme  un  délit  aggravé  par  !<a  durée,  en  font  nn  titre 
â  l'acquisition  plus  facile  de  la  personnalité  civile. 

0"  Les  principes  de  liberté,  déposés  en  germe 
dans  la  constitution  de  1830,  solenneUement  proclamés 
dans  les  articles  7,  8  et  13  de  la  constitution  de  1848, 
ont  pour  jamais  condamné  les  idées  intolérantes  qui 
ont  aujourd'hui  M.  le  Ministre  pour  adepte. 

7"  Les  lois  du  15  mars  1850  et  du  12  juillet  1875 
qui  donnent  à  tous  les  Français  le  droit  d'enseigner  et 
le  droit  de  s'associer  en  vue  de  l'enseignement ,  qui 
déclarent  certaines  personnes  indignes  ou  incapables 
d'exercer  ces  droits  naturels  et  publics ,  et  qui ,  par 
une  omission  volontaire,  ne  comprennent  point  les 
prêtres  rt^guliers  dans  cette  liste  limitative,  suflSsent 
à  elles  seules  pour  réduire  au  silence  ceux  qui  se 
prévalent  contre  les  congrégations  religieuses  ensei- 
gnantes, d'une  prohibition  qui  serait  encore  écrite 
dans  nos  lois. 

H"  L'arrêt  irrégulier  de  la  Cour  de  Paris  dû  18  août 
182G,  les  assertions  bruyantes  de  quelques  person- 
nages ,  l'opinion  superficielle  de  quelques  auteurs , 
les  actes 'divers  qu'on  groupe  pour  les  qualifier  de 
jurisprudence  nationale,  et  parmi  lesquels  il  faut 
ranger  sans  doute  les  décrets  sanglants  de  la  Com- 
mune, sont  les  fruits  médiats  ou  immédiats  de  l'esprit 
de  parti  et  des  passions  anti-religieuses,  n'ont  aucune 
valeur  scientifique  et  sont,  bien  entendu  „  dépourvus 
de  toute  autorité  législative. 

(I)  On  cile  parfoii  la  loi  du  !(  mai  1815  et  autsi  celle  do  S  janfier 
tsn  comme  prohibitive»  des  commanautés  non  recoonaeE.  Il  faut,  ponr 
inti-Tpréter  ainsi  cei  lois,  ne  les  avoir  pas  lues  ou  n'avoir  pas  voulu  les 
comprendre,   et  se  sentir   bien  à   court  d'argumenté  contre  le  clergé 
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Ce  qui  constitue  la  jurisprudence  nationale,  ce  sont, 
outre  les  dix  lois  ci-dessus  visées,  Topinion  et  les 
discours  de  nos  grands  hommes  d'Etat ,  notamment  de 
Thiers  et  de  Guizot,  renseignement  des  hommes  de 
science  (1),  les  travaux  parlementaires  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  et  cette  grande  et  puissante  coutume 
qui  s'est  affirmée  dans  la  France  entière ,  qui  a  en- 
touré d'amour  et  de  vénération  le  clergé  régulier, 
rempli  d'élèves  ses  collèges ,  choisi  parmi  ses  membres 
des  évêques ,  des  académiciens ,  des  députés ,  et  poussé 
de  toutes  parts  dans  ses  rangs  les  cœurs  les  plus  éle- 
vés et  les  intelligences  les  plus  distinguées. 

A  côté  de  cette  allégation  erronée  d'une  prohibition 
actuelle ,  M.  le  Ministre  emploie  contre  les  commu- 
nautés non  reconnues  une  considération  empruntée 
aux  journaux  irréligieux ,  et  que  nous  ne  relevons 
que  par  égard  pour  lui.  <  Les  prêtres  réguliers  sont 

>  étrangers,  dit-il,  parleurs  doctrines,  leurs  statuts 
y>  et  leur  chef  :  or  les  étrangers  n'ont  pas  le  droit 

>  d'enseigner  en  France.  > 

Nous  demandons  d'abord  ce  que  c'est  qu'une  doc- 
trine étrangère,  des  statuts  étrangers.  Les  doctrines 
sont  du  pays  de  la  vérité  ou  du  pays  de  l'erreur  :  elles 
n'ont  pas  d'autre  nationalité.  Il  faudrait  donc  alléguer, 
non  pas  que  les  doctrines  du  clergé  régulier  sont 
étrangères,  ce  qui  n'a  pas  de  sens,  mais  qu'elles 
sont  fausses  et  perverses.  Il  "faudrait  surtout  le 
prouver,  et  établir  en  quoi  ces  doctrines  diffèrent 
de  celles  du  clergé  séculier  et  de  tous  les  catholiques. 
Quant  au  fait  d'avoir  un  supérieur  résidant  à  l'étran- 
ger, de  quel  droit  M.  le  Ministre  l'érige-t-il  en  un 
mode  nouveau  de  perdre  la  qualité  de  Français,  non 
mentionné  au  Gode  civil?  Du  reste,  le  fait  n'est  vrai 
que  de  quelques-uns  des  ordres  religieux  qu'on  frappe 

(l)  V.  FonchTi,  Eiéments  de droU  public,  4«  édition,  i,  p.  326,  n-  «66. 
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en  masse  pour  ce  prétendu  crime  ;  ou  plutôt  il  est  vrai 
de  tous  les  catholiques ,  qui ,  dans  le  domaine  de  la 
conscience,  ont  un  chef  à  Tétranger.  Logiquement 
M.  le  Ministre  devrait  traiter  en  étrangers  trente 
millions  de  Français. 

De  cette  assimilation  des  religieux  aux  étrangers , 
M.  le  Ministre  ne  tire  aucune  conséquence  rationnelle 
et  scientifique.  Il  devrait  leur  enlever  avant  tout  le 
droit  de  vote ,  le  droit  d'éligibilité,  jus  siiffragii,  jiis 
honorum.  Il  leur  ravit  le  droit  d'enseigner,  dont  nos 
lois  ne  privent  pas  en  réalité  les  étrangers  :  elles 
subordonnent  seulement  pour  eux  T  exercice  de  ce 
droit  à  une  simple  autorisation  ministérielle  indivi- 
duelle. Cette  autorisation  n'est  jamais  refusée  à  l'étran- 
ger dont  les  aptitudes  et  l'honorabilité  ne  sont  pas 
suspectes;  tandis  que,  d'après  le  projet,  saint  Thomas 
d'Aquin  ,  Malebranche  ,  Bourdaloue ,  Massillon  , 
Lacordaire,  Gratry,  un  Secchi  français  seraient 
absolument  empêchés  de  professer  en  France. 

IV.  —  En  ca  qui  concerne  le  droit  de  propriété, 
dont  nous  enseignons  chaque  jour  dans  nos  chaires  de 
philosophie,  de  morale  et  de  droit,  la  légitimité  et 
l'inviolabilité,  M.  le  Ministre  commet  un  oubli  des 
principes  sur  lequel  nous  ne  pouvons  nous  taire. 

L'article  545  du  Gode  civil  est  ainsi  conçu  :  <  Nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  > 

Cette  règle  fameuse,  dont  les  conséquences  pratiques 
sont  tirées  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  V expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  protège  non-seulement 
la  propriété  des  choses  corporelles,  mais  encore  la 
propriété  d'un  commerce  ou  d'une  industrie.  Elle  est 
aussi  nécessahre  que  la  propriété  même  qui  périt  sans 
elle  ;  elle  s'impose  au  nom  de  la  justice  et  de  la  sécu- 
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rite  sociale  à  tout  législateur.  Pour  la  première  fois 
depuis  la  Terreur,  un  Ministre  propose  à  des  Chambres 
françaises  de  s'écarter  de  ce  principe  sacré.  Le  projet, 
en  effet ,  par  une  expropriation  déguisée  mais  indé- 
niable ,  sans  jugement ,  sans  jury ,  sans  indemnité , 
soustrait  aux  fondateurs  et  directeurs  des  Universités 
et  des  écoles  libres  la  noble  industrie  qu'ils  exercent 
en  vertu  des  lois  les  plus  formelles ,  les  dépouille  des 
avantages  et  des  bénéfices  qu'ils  en  retirent ,  et  enri- 
chit du  tout  l'Université  officielle  et  l'Etat.  Le  gou- 
vernement se  ferait  à  bon  droit  scrupule  de  s'emparer 
ainsi  de  la  plus  vulgaire  industrie.  Quand  il  a  paru 
nécessaire  d'établir  certains  monopoles,  les  particuliers 
et  les  sociétés  expropriés  ont  été  indemnisés.  Nous 
défions  les  partisans  du  projet  d'expliquer,  en  se 
plaçant  à  leur  gré  sur  le  terrain  du  droit  positif  ou 
sur  celui  de  la  justice,  comment  l'enseignement  seul 
peut  être  l'objet  d'une  pure  et  simple  confiscation. 

V.  —  Le  projet  porte  atteinte  aux  principes  fonda- 
mentaux de  notre  droit  public. 

Il  supprime  presque  complètement  la  liberté  de 
l'enseignement.  Or  l'éminent  M.  Duverger,  professeur 
à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Etat  de  Paris ,  s'exprimait 
ainsi  dans  Tune  des  dernières  réunions  de  la  Société 
de  législation  comparée  :  <  La  liberté  de  l'ensei- 

>  gnement  à  tous  les  degrés  est  en  France  une  liberté 

>  constitutionnelle ,  non  moins  que  la  liberté  de  cons- 

>  cience,  dont  elle  n'est  à  vrai  dire  que  l'une  des 

>  faces ,  non  moins  que  la  liberté  de  communiquer 

>  ses  pensées  et  ses  opinions  (1).  >  Et  un  peu  plus  loin, 
notre  loyal  et  généreux  confrère  de  l'Université  ofiî- 
cielle  s'écriait  :  <  Pas  une  voix  ne  s'élèvera  dans  le 

>  Parlement  de  la  France  constitutionnelle,  contre 
»  l'existence  même  des  Facultés  libres.  »  M.  Duverger 

(\)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée  ^  n®  de  mars  1879. 
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» 

était  loin  de  se  douter  que,  quelques  jours  plus  tard , 
le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  allait  traiter 
dédaigneusement  la  liberté  de  l'enseignement  <  de  pré- 
tendue liberté  (1)  >,  et  demander  lui-même  au  Parle- 
ment la  mort  par  inanition  des  Universités  libres. 

Ni  le  principe  de  la  liberté  des  cultes ,  ni  celui  de 
Tégalité  devant  la  loi ,  ni  presque  aucun  de  ceux  qui 
constituent  notre  droit  public  ne  sortiraient  intacts  de 
la  séance  oti  serait  votée  la  loi  présentée  par  M.  le 
Ministre. 

VI.  —  Il  est  une  (lisposition  du  projet  que  condamne 
l'économie  politique  :  c'est  l'article  3,  qui  proclame  la 
gratuité  absolue  de  l'enseignement  supérieur.  Nous 
tenons  que  l'enseignement  ne  doit  pas  être  gratuit 
pour  ceux  qui  peuvent  le  payer.  Or  l'enseignement 
supérieur  s'adresse  à  la  portion  riche  ou  aisée  de  la 
nation.  Qu'on  accorde  par  mesure  exceptionnelle  la 
gratuité  à  des  jeunes  gens  d'avenir  et  sans  fortune , 
nous  applaudissons.  Mais  qu'on  l'accorde  par  mesure 
générale  à  tous  les  fils  de  famille,  nous  l'improu- 
vons  au  nom  de  la  science  économique  et  de  l'équité. 
Ce  serait  faire  payer  par  la  masse  des  contribuables 
des  services  rendus  gratuitement  à  la  catégorie  la 
plus  fortunée  de  citoyens.  Cette  disposition  serait 
d'autant  plus  singulière  que  la  gratuité  n'existe  pas 
pour  l'enseignement  secondaire  et  n'existe  que  par- 
tiellement pour  l'enseignement  primaire. 

Dira-t-on  que  nous  nous  méprenons  en  croyant  lire 
dans  l'article  3  la  gratuité  de  l'enseignement  supérieur, 
que  les  droits  d'examen  seront  immédiatement  aug- 
mentés du  prix  supprimé  des  quatre  inscriptions 
annuelles  et  comprendront  en  réalité  le  salaire  de 
l'enseignement ,  qu'on  change  seulement  le  temps  et 

(i)  Discours  aux  délégués  des  Sociétés  savantes.  V.  aussi  le  discours 
prononcé  au  dîner  du  Conseil  général  des  Vosges. 
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le  mode  de  paiement  de  ce  salaire ,  pour  soustraire 
habilement  aux  Universités  libres  leur  part  de  rétri- 
butions scolaires,  et  la  faire  tomber  dans  la  caisse  de 
TEtat  sous  la  qualification  inexacte  de  droits  d'examen  ? 
S'il  en  est  ainsi ,  nous  avouons  que  Tarticle  3  n'est 
pas  contraire  aux  principes  de  l'économie  politique. 
Mais  nous  vous  laissons  le  soin  de  décider  s'il  est  con- 
forme à  ceux  de  l'honnêteté. 

VIL  —  Au  point  de  vue  de  l'art  législatif,  le  projet 
du  Ministre  et  de  la  Commission  est  défectueux  d'un 
bout  à  rauti*e  et  ne  supporte  pas  l'examen  d'un  ju- 
risconsulte. 

Outre  que  sa  rubrique  est  en  contradiction  avec 
son  texte,  puisque  la  rubrique  annonce  la  liberté  et 
que  le  texte  la  supprime,  outre  que  dans  une  loi 
relative  à  l'enseignement  supérieur  on  trouve  un 
article  que  l'exposé  des  motifs  déclare  commun  à  tous 
les  ordres  d'enseignement ,  presque  toutes  les  dispo- 
sitions du  projet  sont  grosses  d'équivoques  et  de  dif- 
ficultés pratiques. 

Ainsi ,  les  étudiants  des  établissements  supérieurs 
libres  doivent ,  d'après  l'article  3 ,  prendre  leurs  ins- 
criptions dans  les  Facultés  de  TEtat.  L'inscription  perd 
donc  son  caractère  et  son  eff'et ,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  élèves  des  établissements  libres ,  et  n'en- 
traîne plus  l'obligation  de  suivre  les  cours  de  la 
Faculté  oîi  on  s'inscrit  ?  Mais  pourquoi  ne  pas  le  dire 
dans  la  loi  et  ne  pas  fermer  la  porte  à  des  prétentions 
qui  pourront  surgir  ?  D'autre  part ,  si  les  Facultés  de 
l'Etat  veulent  imposer,  comme  c'est  leur  devoir,  l'as- 
siduité à  leurs  propres  étudiants,  comment  feront- 
elles  pour  les  distinguer  de  ceux  des  établissements 
libres?  Se  contentera-t-on  d'une  simple  déclaration 
de  l'étudiant  au  moment  de  l'inscription?  Et  suffira- 
t-il  à  l'élève  qui  ne  veut  suivre  aucun  cours  d'allé- 


—  lé- 
guer qu'il  appartient  à  un  établissement  libre  ?  Exi- 
gera-t-on  des  établissements  libres  qu'ils  fournissent 
à  chaque  Faculté  oflScielle  la  liste  des  étudiants  qui , 
inscrits  à  ses  cours ,  ne  lui  appartiennent  cependant 
pas?  Mais  comment  l'établissement  libre  saura-t-il  à 
quelle  Faculté  officielle  s*est  inscrit  chacun  de  ses 
étudiants  ?  En  outre ,  personne  n'ignore  que  la  seule 
sanction  sérieuse  des  obligations  de  Tétudiant  est  la 
privation  d'inscription  ;  les  établissements  libres 
seront-ils  désarmés  vis-à-vis  de  leurs  mauvais 
élèves,  ou  pourront-ils  signifier  un  veto  suspensif 
d'inscription  à  la  Faculté  de  l'Etat?  A  quelle  Faculté 
de  l'Etat  signifieront-ils  ce  veto ,  puisqu'il  y  en  a  un 
grand  nombre  de  chaque  nature  où  chacun  peut 
s'inscrire  ?  Pour  simplifier  la  situation ,  obligera-t-on 
tous  les  étudiants  d'un  même  établissement*  libre  et 
d'un  même  ordre  à  s'inscrire  et  par  conséquent  à 
subir  leurs  examens  devant  une  seule  et  même 
Faculté  de  l'Etat,  devant  la  plus  voisine,  la  plus 
directement  intéressée  à  ce  que  l'établissement  libre 
ne  prospère  pas  ?  Ce  serait  le  comble  de  la  tyrannie. 
Les  rédacteurs  du  projet  n'ont  pas  soupçonné  les 
questions  insolubles  que  ferait  naître  dans  la  pratique 
la  disposition  vexatoire  de  l'article  3. 

L'article  7  ne  définit  pas  suffisamment  l'espèce  de 
congrégations  qu'il  frappe.  Le  nom  de  congrégation 
et  la  qualification  de  religieuse  conviennent  à  une 
foule  d'associations  que  M.  le  Ministre  ne  veut  pas 
sans  doute  comprendre  dans  la  proscription,  et  n'ont 
pas,  surtout  dans  une  loi  pénale,  la  précision  technique 
qui  est  le  premier  devoir  du  législateur.  On  devrait 
nous  dire  quel  est  le  caractère  essentiel  des  congré- 
gations qui  déplaisent.  Sont-ce  les  vœux  perpétuels 
de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance?  Sont-ce 
des  vœux  même  temporaires  ?  Est-ce  tout  simplement 
la  vie  en  commun  ?  Est-ce  l'uniformité  de  la  règle  ? 
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La  pratique  révélerait  vite  l'étendue  du  champ  que 
l'article  7  laisse  à  l'arbitraire. 

D'autres  ont  déjà  signalé  ce  qu'il  y  aurait  de 
fâcheux  pour  le  prestige  de  la  loi  et  pour  la  sécurité 
des  citoyens  dans  ces  destructions  précipitées  de  lois 
récentes,  que  de  longues  élabo rations  ont  préparées, 
que  des  débats  approfondis  ont  élucidées ,  que  des 
votes  solennels  ont  consacrées,  auxquelles  l'échec 
d'une  première  tentative  d'abrogation  a  donné  une 
force  et  une  autorité  nouvelles. 

VIII.  —  Mais  c'est  surtout  au  nom  des  intérêts  géné- 
raux de  la  science  qu'il  nous  appartient  de  prendre  la 
parole  contre  le  projet  de  loi  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique. 

Au  moment  où  le  pays  entier  demande  des  écoles 
et  où  tous  les  représentants  du  pouvoir  célèbrent  à 
l'envi  dans  leurs  discours  les  bienfaits  de  l'instruction 
et  la  nécessité  de  la  répandre,  M.  le  Ministre  vous 
convie  à  détruire ,  en  leur  portant  par  derrière  plu- 
sieurs coups  mortels ,  les  cinq  Universités  libres  que 
possède  la  France,  et  à  fermer,  par  la  suppression  des 
professeurs ,  la  plupart  des  écoles  secondaires  libres 
et  un  grand  nombre  d'écoles  primaires. 

Il  est  bon  que  vous  connaissiez  l'importance  et 
l'utilité  des  organes  qu'on  vous  prie  d'enlever  à  la 
science. 

L'Université  catholique  de  Lille,  dont  nous  vous 
parlerons  à  titre  d'exemple,  est  incontestablement  un 
des  foyers  d'études  les  plus  considérables  de  France  et 
peut-être  du  monde.  Elle  réunit  les  cinq  Facultés  de 
Théologie,  de  Droit,  de  Médecine  et  de  Pharmacie, 
de  Philosophie  et  Lettres,  des  Sciences  mathématiques, 
physiques  et  naturelles.  Elle  compte  à  l'heure  actuelle 
un  Recteur,  un  Vice-Recteur,  cinquante-quatre  pro- 
fesseurs, et  plus  de  trente  auxiliaires,  chefs  de  tra- 
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vaux  ou  de  clinique,  préparateurs,  bibliothécaires,  etc. 
Une  partie  de  ses  professeurs  occupaient,  avant  sa  fon- 
dation ,  des  chaires  dans  les  Facultés  ou  les  écoles  de 
l'Etat.  Ils  ont  quitté  l'Université  oflScielle  sans  aucune 
pensée  ennemie ,  comme  Tingénieur  quitte  souvent  le 
corps  distingué  auquel  il  appartient  pour  déployer 
plus  librement  son  activité  dans  une  entreprise  indé- 
pendante. D'autres  sont  sortis,  dans  les  rangs  qu'on 
estime,  d©  l'école  polytechnique  ou  de  l'école  centrale. 
Les  autres,  lauréats  des  meilleures  Facultés,  pourvus 
des  plus  hauts  grades ,  ont  préféré  l'enseignement  libre 
à  toute  autre  carrière ,  et  ont  apporté  à  l'Université 
de  Lille  les  prémices  de  leur  vie  pubhque. 

Ainsi  constitué,  ce  corps  professoral,  qui  doit  s'ac- 
croître encore ,  s'est  immédiatement  entouré  d'instru- 
ments de  travail  dignes  de  la  science  moderne-  et 
capables  d'en  favoriser  les  progrès.  Après  trois  ans  à 
peine ,  la  bibliothèque  de  l'Université  de  Lille  contient 
trente-quatre  mille  volumes  de  choix  et  laisse  loin 
derrière  elle  les  bibliothèques  dérisoires  que  possé- 
daient naguère  des  Facultés  vieilles  de  trois  quarts  de 
siècle.  Le  cabinet  de  physique  est,  aux  yeux  des  juges 
les  plus  compétents,  l'un  des  premiers  d'Europe,  et  les 
étudiants  et  les  visiteurs  peuvent  y  voir  fonctionner 
les  instruments  les  plus  parfaits.  Les  laboratoires  de 
chimie ,  au  nombre  de  trois ,  sont  pourvus  de  tout  ce 
qu'on  peut  y  désirer,  et  ce  n'est  pas  une  exagération 
de  dire  que  jour  et  nuit  on  y  poursuit  des  expériences 
et  des  recherches  importantes.  La  botanique  a  son  jar- 
din, son  laboratoire,  son  herbier,  et  une  collection 
du  plus  haut  intérêt,  obtenue  par  de  longues  re- 
cherches dans  les  galeries  des  mines  de  la  région  : 
la  série  la  plus  complète  qui  ait  encore  été  rassem- 
blée et  étudiée  des  végétaux  fossiles  du  terrain  houil- 
1er  du  Nord.  La  zoologie  a  son  laboratoire  et  ses 
collections  déjà  riches.  La  géologie  a  de  nombreux 
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échantillons.  Notre  Faculté  de  Médecine  a  payé  cent 
quarante  mille  francs  le  droit  de  soigner  les  malades 
dans  Tune  des  ailes  de  ce  magnifique  hôpital  Sainte- 
Eugénie,  que  la  Commission  des  Hospices  ne  pou- 
vait ouvrir  faute  de  ressources,  que  la  Faculté  de 
TEtat ,  gratuitement  nantie  de  tous  les  autres  hôpitaux 
de  Lille*  refusait  d'occuper  à  raison  de  son  éloigne- 
ment,  et  où  cette  dernière,  revenue  de  ses  répugnances 
et  stimulée  par  notre  exemple,  a  depuis  installé  une 
partie  de  ses  services,  sans  payer  toutefois  comme 
nous  le  droit  d'y  distribuer  ses  soins.  Non  contente 
des  deux  cents  lits  attribués  à  ses  cliniques  dans  cet 
hôpital ,  l'Université  libre  a  installé ,  en  perfectionnant 
les  meilleures  méthodes  de  l'Allemagne ,  deux  dispen- 
saires considérables  où  une  foule  de  cas  pathologiques 
qui  ne  nécessitent  pas  l'hospitalisation,  viennent  se 
soumettre  à  l'observation  scientifique.  Dans  le  cours 
de  l'année  1877-1878,  plus  de  treize  mille  consultations 
ont  été  données  dans  les  dispensaires.  La  Faculté  de 
Médecine  possède  en  outre  un  institut  anatomique  et 
six  laboratoires.  Jalouse  de  ne  laisser  à  l'étranger  au- 
cune supériorité,  l'Université  de  Lille  a  récemment 
envoyé  des  commissions  ou  des  membres  isolés  visiter 
les  principales  Universités  d'Europe.  Les  observations 
et  les  conclusions  de  ces  délégués ,  publiées  dans  des 
rapports  où  l'enseignement  oflSciel  pourra  puiser  lui- 
même  d'utiles  inspirations,  doivent  être  prochaine- 
ment mises  en  œuvre  dans  la  construction  d'un  édifice 
universitaire  définitif,  dont  le  terrain  a  été  payé  près 
d'un  million ,  et  dont  nous  voudrions  faire  le  palais 
de  la  science  le  mieux  aménagé  et  le  plus  complet 
qu'on  ait  jamais  construit. 

L'Université  de  Lille  n'a  pas  seulement  rompu  avec 
la  négligence  et  l'insouciance  qui  régnaient  en  France 
à  Tendroit  de  l'outillage  scientifique;  elle  peut  se 
flatter  d'avoir  déjà  élargi  et  creusé  le  champ  de  l'en- 
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seignement.  Du  premier  coup  elle  donna  à  ses  Fa- 
cultés plus  de  professeurs  que  n'en  avaient  les  Facultés 
officielles  de  province.  Ainsi  notre  Faculté  des  Sciences 
débuta  avec  huit  docteurs  ès-sciences ,  alors  que  la 
plupart  des  Facultés  de  TEtat  n'avaient  que  le  nombre 
insuffisant  de  quatre  où  de  cinq  professeurs.  Notre 
Faculté  de  Droit  eut  bientôt  treize  professeurs,  chiffre 
qui  n'est  encore  atteint  actuellement  que  par  les  deux 
ou  trois  principales  Facultés  de  TEtat.  Aussi  notre 
Université  justifie-t-elle  complètement  par  Tuniver- 
salité  de  son  enseignement  le  titre  qu'on  lui  dispute  : 
elle  ne  laisse  de  côté  aucune  partie  d'aucune  branche 
de  la  science.  Notre  Faculté  de  Théologie  qui,  malgré 
rétonnante  assertion  d'un  exposé  de  motifs  fécond  en 
erreurs,  ne  compte  aucun  jésuite  parmi  ses  membres, 
donne  un  enseignement  vraiment  technique  et  vrai- 
ment professionnel,  dont  la  méthode  est  calquée 
sur  celle  des  plus  antiques  et  des  plus  célèbres  Uni- 
versités. Notre  Faculté  de  Droit  ne  s'est  pas  pliée  à 
l'habitude  regrettable  de  délaisser  plusieurs  ensei- 
gnements importants  qui  ne  sont  pas  exigés  par  le 
programme  officiel  des  examens,  ni  à  Thabilude  plus 
fâcheuse  encore  de  passer  sous  silence  des  parties 
notables  du  Gode  civil  ou  du  Gode  de  conmaerce.  Elle 
a  enseigné  l'économie  politique  et  l'a  rendue  obliga- 
toire pour  ses  élèves ,  bien  avant  que  le  Ministre  ne 
l'eût  introduite  dans  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'examen.  Elle  enseigne  le  droit  maritime, 
le  droit  constitutionnel,  l'enregistrement  et  le  no- 
tariat, qui  n'étaient  étudiés  presque  nulle  part  avant 
la  loi  de  i875.  Elle  a  deux  chaires  qu'on  ne  trouve 
I»as  encore  dans  les  Facultés  officielles,  et  sans 
lesquelles  l'encyclopédie  du  droit  n'est  pas  complète  : 
la  chaire  de  droit  naturel  et  la  chaire  de  droit  canon. 
Notre  Faculté  de  Médecine  a ,  la  première  en  France., 
donné  aux  t  m  vaux  pratiques  la  place  importante  et 
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indispensable  qu'ils  doivent  occuper  dans  renseigne- 
ment médical.  Notre  Faculté  des  Lettres  a,  dès  le 
début,  organisé  en  vue  de  la  préparation  à  Texamen 
de  licence  l'enseignement  suivi  de  l'histoire  des  trois 
littératures  classiques  et  des  principales  littératures 
modernes  depuis  leurs  origines,  enseignement  qui, 
à  notre  connaissance,  n'est  ainsi  ordonné  et  con- 
densé dans  aucune  Faculté  officielle.  Notre  Faculté 
des  Sciences ,  comme  celle  de  l'Université  catholique 
de  Paris,  vulgarise,  dans  un  cours  de  cristallographie, 
les  admirables  doctrines  de  Bravais ,  à  peu  près  in- 
connues, jusqu'à  la  création  des  Universités  libres, 
en  dehors  de  Técole  des  mines.  La  Faculté  de  Théo- 
logie de  l'Université  de  Lille  fait  onze  cours  dif- 
férents, la  Faculté  de  Droit  dix-neuf,  la  Faculté  de 
Médecine  trente-sept,  la  Faculté  des  Lettres  treize, 
la  Faculté  des  Sciences  douze.  L'Université  entière 
fournit  quatre-vingt-douze  cours ,  qui  embrassent  tout 
le  cycle  des  connaissances  humaines. 

Sur  le  terrain  de  la  discipline  scolaire,  conmae  sur 
celui  de  l'enseignement,  l'Université  de  Lille  a  déployé 
une  initiative  originale  et  féconde.  Elle  a  fait  des 
efforts  intéressants  pour  préserver  les  étudiants  des 
périls  de  l'abandon  et  pour  les  exciter  au  travail. 
Elle  procure  aux  plus  jeunes  dans  des  maiso7is  de 
famille  un  régime  moyen  entre  la  vie  complètement 
réglée  de  l'école  polytechnique  et  la  vie  pleinement 
libre  de  l'étudiant  du  quartier  Latin.  Elle  exige  rigou- 
reusement l'assiduité  au  cours  ;  elle  fait  subir  à  tous 
des  examens  fréquents  et  sévères  ;  elle  a  établi  dans 
toutes  les  Facultés  des  conférences,  des  travaux  pra- 
tiques ,  des  compositions  écrites  nombreuses  ;  elle  a 
donné  pour  sanction  principale  à  tous  ces  exercices 
un  classement  général  annuel  analogue  au  classe- 
ment de  sortie  des  écoles  polytechnique  et  centrale. 
Expérimentées  sur  une  population  scolaire  qui  compte 
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déjà  deux  cent  soixante-dix  étudiants,  ces  règles  ont 
produit  les  plus  heureux  résultats.  ^ 

Malgré  les  soins  qu'il  a  fallu  donner  à  cette  orga- 
nisation, malgré  le  fiardeau  d'un  enseignement  si 
cliargé,  les  professeurs  de  l'Université  naissante  ont 
publié  plusieurs  ouvrages  de  longue  haleine  et  un 
grand  nombre  d'articles  de  revue.  Ils  ont  fondé  et 
ils  alimentent  deux  Revues  propres  à  l'Université  de 
Lille ,  le  Journal  des  sciences  médicales  de  Lille  et 
la  Revue  des  sciences  ecclésiastiques. 

Voilà  ce  qu'est  l'Université  libre  de  Lille.  Quand 
on  réfléchit  que  cette  immense  création  n'a  rien 
coûté  aux  contribuables ,  qu'elle  est  due  à  la  seule 
initiative  d'un  groupe  de  citoyens,  de  laïques,  pour 
employer  une  expression  à  la  mode,  et  qu'elle  a  été 
fondée  au  prix  des  sacrifices  héroïques  de  huit  mille 
souscripteurs ,  on  est  saisi  d'admiration  et  d'estime 
pour  les  hommes  qui  savent  si  puissamment  user  de 
la  liberté.  En  Angleterre,  en  Amérique,  dans  les  pays 
qui  aiment  sincèrement  la  liberté ,  le  gouvernement 
eût  comblé  de  témoignages  de  gratitude  ceux  qui 
ont  doté  à  leurs  dépens  la  science  et  la  patrie  d'un 
tel  établissement. 

Les  quatre  autres  Universités  libres  ont  des  titres 
et  des  états  de  service  analogues  à  ceux  de  l'Univer- 
sité de  Lille.  Chacune,  du  reste,  peut  se  faire  honneur 
de  quelque  institution,  de  quelque  règle  ou  de  quelque 
méthode  qui  lui  est  propre.  Indépendantes  les  unes 
des  autres,  elles  échappent  à  l'uniformité.  Par  des 
moyens  appropriés  à  chaque  région ,  elles  atteignent 
le  but  commun ,  qui  est  le  progrès  de  la  science  et 
la  haute  formation  morale  et  intellectuelle  des  jeunes 
hommes.  Elles  obtiennent  aussi  en  commun  im  autre 
résultat  précieux  :  elles  déterminent  un  grand  nombre 
de  vocations  pour  l'enseignement  supérieur  et  les 
recherches    scientifiques    parmi  -  des    hommes  que 
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diverses  considérations  détournent  des  chaires  offi- 
cielles. 

Quant  aux  écoles  secondaires  libres,  chacun  sait  que 
leur  installation,  leur  outillage,  l'éducation  qu'on  y 
donne ,  sont  presque  arrivés  aux  limites  de  la  perfec- 
tion, et  que  Tinstruction  n'y  est  point  inférieure  à 
celle  des  lycées. 

Dans  leur  sphère  plus  humble ,  les  écoles  primaires 
dirigées  par  des  congrégations  non  reconnues,  font 
la  guerre  à  l'ignorance  avec  un  dévouement  et  un 
succès  qui  peuvent  être  égalés  mais  non  surpassés 
par  les  instituteurs  de  l'Etat. 

IX.  —  Lés  Universités  et  les  écoles  libres  ne  rendent 
point  seulement  des  services  directs  à  la  science  ;  elles 
lui  en  rendent  encore  d'indirects,  en  stimulant  au 
progrès,  par  l'émulation,  les  Facultés  et  les  écoles 
officielles. 

Il  faudrait  être  aveugle  pour  nier  que  la  naissance 
des  Universités  libres  ait  été  le  signal  du  réveil  dans 
l'enseignement  supérieur  officiel.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  relire  d'abord  les  tristes  aveux  et  les 
doléances  que  les  meilleurs  amis  de  l'Université , 
notamment  M.  Paul  Bert,  ont  laissé  maintes  fois 
échapper  jusqu'en  1875,  puis  de  parcourir  les  loisjde 
finances  depuis  quatre  ans ,  et  le  recueil  des  actes  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  depuis  la  même 
époque.  Des  Facultés  nouvelles  ont  été  créées.  Le 
nombre  des  chaires  et  des  cours  a  été  partout  aug- 
menté. Ainsi,  dans  les  Facultés  de  Droit  on  a  érigé 
les  chaires  de  droit  criminel  et  d'économie  politique , 
on  a  multiplié  les  cours  complémentaires ,  et  rien  n'est 
plus  instructif  que  de  comparer  l'affiche  antérieure  à 
1875  et  l'affiche  actuelle  d'une  même  Faculté  de 
province.  Dans  les  Facultés  des  Sciences,  le  nombre 
des  professeurs  a  été  porté  de  quatre  ou  cinq  à  six  ou 
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sept,  les  épreuves  du  doctorat  ès-sciences  ont  été 
rendues  plus  sérieuses  par  la  réunion  dans  une  sorte 
de  jury  mixte  des  professeurs  compétents  de  deux 
Facultés  officielles.  Dans  les  Facultés  de  Médecine, 
on  a  enfin  organisé  les  travaux  pratiques,  sans  les- 
quels il  n'y  a  pas  d'études  médicales  sérieuses.  On  a 
créé  dans  toutes  les  Facultés  des  conférences  et  des 
maîtres  de  conférences.  Le  traitement  des  professeurs 
a  été  porté  à  Paris  de  12,000  à  15,000  francs,  et 
en  province  le  maximum  a  été  élevé  de  8,000  (i)  à 
11,000.  On  a  renouvelé  presque  partout  le  matériel, 
enrichi  les  bibliothèques ,  acheté  des  instruments  ;  on 
a  reconstruit ,  agrandi  ou  réparé  une  foule  de  bâti- 
ments ;  on  a  assuré  aux  Facultés  des  Lettres  et  des 
Sciences  un  minimum  d'élèves ,  en  créant  trois  cents 
bourses .  d'enseignement  supérieur.  En  un  mot ,  on  a 
puisé  à  pleines  mains  dans  la  caisse  publique  pour 
fortifier  l'enseignement  supérieur  officiel ,  et  l'argu- 
ment décisif  qui  a  toujours  enlevé  les  crédits  nou- 
veaux, c'est  qu'il  ne  fallait  pas  se  laisser  dépasser 
par  l'enseignement  libre.  M.  le  Ministre  s'écriait 
naguère  avec  orgueil  :  «  La  République  a  fondé  le 

>  budget  de  l'enseignement  supérieur  (2).  >  Il  se 
trompait  :  c'est  la  liberté  de  l'enseignement  qui  a 
fondé  le  budget  de  l'enseignement  supérieur. 

Citons  un  fait  qui  prouve  spécialement  l'heureuse 
influence  de  TUniversité  de  Lille  sur  les  Facultés 
officielles  voisines.  L'honorable  M.  Merlin,  à  la  séance 
de  la  Chambre  du  13  février  1878,  réclama  la  création 
d'une  chaire  nouvelle  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Douai,  et  prononça  ces  paroles  :  «  Si  à  cela  vous 
»  ajoutez  que  la  Faculté  des  Lettres  de  Douai  est 

>  appelée ,  par  sa  situation ,  à  soutenir  lîi  concurrence 

(1)  Le   maximum  n'était  même  que   de  6,800  pour  les  professeurs  de 
Médecine. 

(2)  Discours  aux  délégués  des  Sociétés  savantes. 
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>  que  fait  à  renseignement  de  l'Etat  l'Université 
»  catholique  de  Lille,  sa  voisine,  amplement  pourvue, 

>  je  le  déclare ,  de  tous  les  organes  nécessaires  pour 
»  un  bon  fonctionnement,  je  n'aurai  pas  un  mot,  je 
»  pense ,  à  ajouter  pour  vous  démontrer  la  nécessité 
y>  qui  s'impose  de  pourvoir  de  même  la  Faculté  des 

>  Lettres  de  Douai  de  tous  les  organes  nécessaires 

>  pour  assurer  et  maintenir  sa  supériorité.  > 

Il  est  tout  aussi  rationnel  de  croire,  et  il  serait  tout 
aussi  facile  de  démontrer  par  des  faits  que  la  liberté  de 
renseignement  secondaire  a  été  la  cause  d'efforts 
incessants  dans  les  lycées  et  collèges  de  l'Etat. 

X.  —  Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  qu'en  étouf- 
fant l'enseignement  libre,  la  loi  qu'on  vous  propose 
serait  doublement  funeste  à  la  science.  Elle  la  pri- 
verait d'un  de  ses  corps  d'armée  et  enlèverait  à  l'autre 
sa  vigilance  et  sa  vaillance, 

Qu'on  ne  vienne  pas  soutenir  que  la  liberté  de  l'en- 
seignement n'est  point  détruite  par  le  projet.  Il  est 
inutile  d'essayer,  dans  la  discussion  de  la  loi ,  de  pro- 
longer le  mensonge  de  sa  rubrique.  C'est  la  destruction 
qa'on  veut  et  qu'on  poursuit.  Seulement  on  emploie 
pour  l'enseignement  supérieur  libre  et  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  libre ,  deux  procédés  différents  : 
on  prive  celui-là  d'élèves  et  celui-ci  de  professeurs. 

On  écarte  les  élèves  des  Universités  libres  par  la 
peur,  par  l'intérêt  pécuniaire,  par  l'amour-propre. 

Par  la  peur,  en  supprimant  le  jury  mixte  et  en 
livrant  nos  étudiants ,  sans  aucune  garantie  légale ,  à 
des  examinateurs  qui  sont  juges  et  parties.  L'impar- 
tialité des  Facultés  de  l'Etat  est  une  garantie  de  fait  ; 
mais,  comme  le  déclare  M.  Duverger  :  <  Les  Univer- 

>  sites  libres  sont  fondées  à  demander  au  nom  de  la 
»  liberté  une  garantie  de  droit.  J'ai  l'avantage ,  »  dit 
encore  l'éminent  professeur,  «  de  me  rencontrer  avec 
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>  M.  Alpy  sur  le  principe  de  la  liberté  de  Tensei- 

>  gnement  supérieur  et  sur  la  conséquence  de  ce 

>  principe,  Y  obligation^  pour  le  législateur,  de  donner 

>  des  garanties,  dans  la  collation  des  grades ,  à  Ten- 

>  seignement  libre....  Il  ne  nous  siérait  pas,  à  nous 

>  libéraux,  de  confondre,  après  la  victoire,  les  garan- 

>  ties  de  fait,  la  tolérance,  avec  les  garanties  de  droit, 

>  la  liberté....  Au  point  de  vue  de  Tégalité  dans  la 

>  lutte,  au  point  de  vue  de  la  justice,  que  si  le  Ministre 
»  de  rinstruction  publique ,  après  avoir  institué  une 

>  Faculté ,  dont  il  aurait  eu  de  la  peine  à  trouver  les 

>  professeurs ,  prescrivait  aux  élèves  de  cette  jeune 

>  Faculté  de  se  faire  examiner  jusqu'à  nouvel  ordre 

>  dans  les  vieilles  écoles,  les  professeurs  de  la  nouvelle 

>  Faculté  donneraient  leur  démission  par  la  raison , 

>  entre  autres ,  qu'une  école  qui  ne  fait  qu'enseigner, 

>  ne  lutte  pas  à  armes  égales  avec  des  écoles  qui 

>  éteignent  et  qui  examinent....  La  liberté  engendre 

>  la  concurrence  :  il  ne  peut  être  équitable  que  Tun 

>  des  concurrents  soit,    au   moins   sans  garanties 

>  légales,  le  juge  des  autres  concurrents  (1).  > 
Vainement  objecterait-on  à  M.  Duverger  et  à  nous, 

que  la  nécessité  de  subir  Texamen  du  baccalauréat 
devant  les  Facultés  de  l'Etat,  n'effraie  pas  les  élèves 
des  écoles  secondaires  libres.  La  situation  n'est  pas  la 
même.  Ces  élèves  ne  sont  pas  examinés  par  les  pro- 
fesseurs du  lycée  voisin  et  rival ,  mais  par  les  profes- 
seurs d'une  Faculté  qui  est  très  élevée  au-dessus  de 
tous  les  établissements-  secondaires,  qui  ne  porte  pas 
un  intérêt  particulier  à  la  prospérité  de  tel  ou  tel 
établissement,  qui  ne  connaît  pas  même  le  plus  souvent 
la  provenance  des  candidats ,  et  les  juge  tous  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques. 
Toutes  les  Facultés  de  Droit  de  l'Etat,  en  ce  qui 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée;  mars  1879,  compte- 
rendu  de  la  séance  du  12  février  1879.  . 
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concerne  l'agrégation,  sont  justiciables  d'un  jury 
mixte,  composé  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation 
et  de  professeurs  empruntés  atcoo  diverses  Facultés 
de  Droit  oflBcielles.  L'évidente  impartialité  d'un  jury 
ainsi  composé  rassure  pleinement  toules  les  Facultés 
et  tous  les  candidats.  Si  M.  le  Ministre  s'avisait  de 
supprimer  ce  jury  mixte  et  d'attribuer  à  la  seule 
Faculté  de  Paris  le  jugement  du  concours,  toutes  les 
autres  Facultés  se  croiraient  à  bon  droit  sacrifiées  et 
crieraient  à  l'injustice,  tous  les  aspirants  à  l'agrégation 
déserteraient  les  Facultés  de  province.  Déjà ,  que  de 
plaintes  amères  se  sont  élevées  parce  que  la  Faculté 
de  Paris  fournit  proportionnellement  plus  de  juges  au 
jury  d'agrégation  que  les  autres  Facultés  !  M,  le  Mi- 
nistre aurait  beau  vanter  la  loyauté  et  la  délicatesse 
de  la  Faculté  de  Paris ,  qui  sont  incontestables  et  aux- 
quelles les  Facultés  libres  sont  heureuses  de  rendre 
hommage ,  les  Facultés  répondraient  en  chœur  qu'un 
tel  argument  est  peut-être  assez  bon  pour  exclure  des 
examens^  les  membres  de  l'enseignement  libre,  mais 
que  c'est  se  moquer  de  vouloir  le  faire  prendre  au 
sérieux  par  les  Facultés  de  l'Etat,  et  qu'un  concurrent, 
malgré  la  pureté  de  ses  intentions,  n'est  pas  bon  juge 
de  ses  concurrents. 

La  peur  ne  suffit  pas.  On  met  en  jeu,  pour  nous 
arracher  nos  élèves,  un  mobile  moins  noble  encore, 
l'intérêt  pécuniaire.  Les  inscriptions  deviennent  gra- 
tuites; mais  les  droits  d'examen,  que  l'Etat  se  réserve 
intégralement,  seront  augmentés  :  si  les  Universités 
libres,  qui  ne  peuvent  vivre  de  l'air  du  temps , 
demandent  une  rétribution  spéciale  à  leurs  étudiants, 
ceux-ci  paieront  deux  fois  ce  que  les  élèves  de  l'Etat 
paieront  une  seule  fois.  De  plus,  on  force  les  étudiants 
des  Facultés  libres  à  aller  prendre  leurs  quatre  ins- 
criptions annuelles  au  siège  même  des  Facultés  de 
l'Etat  :  ce  qui  leur  impose  quatre  voyages,  sans  comp- 
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ter  ceux  que  nécessiteront  les  examens.  Un  élève  de 
troisième  année  de  la  Faculté  de  Droit  de  Lille  sera 
forcé  de  faire  en  neuf  mois  huit  voyages  à  Douai ,  à 
Paris  ou  à  Gaen.  On  compte  évidemment  que  tant  de 
dépenses  et  tant  d'ennuis  décourageront  les  plus  fidèles. 

Enfin  on  ligue  avec  la  peur  et  l'intérêt  Tamour- 
propre  des  jeunes  gens  et  de  leurs  familles,  en  empê- 
chant les  Universités  et  les  Facultés  libres  de  s'appeler 
par  leur  nom,  en  les  dégradant  de  leurs  titres  de 
noblesse  acquis  par  des  cfibrts  surhumains,  en  les 
réduisant  à  l'état  de  servage  vis-à-vis  des  Facultés 
officielles. 

Après  la  triple  suppression  du  jur}^  mixte,  du  droit 
d'inscription  et  du  nom  même  d'Université  ou  de 
Faculté,  que  reste-t-il  de  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  et  de  la  précieuse  conquête  de  1875?  La 
liberté  des  répétitions,  qui  a  toujours  existé. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  libre ,  on  le  tue 
en  fermant  la  bouche  au  plus  grand  nombre  de  ses 
professeurs.  Gomment  trouver  les  milliers  de  profes- 
seurs nécessaires  pour  suppléer  ceux  qu'on  met  hors 
la  loi?  Gomment  remplacer  ces  écoles  normales  de 
l'enseignement  secondaire  catholique,  ces  cloîtres, 
ces  communautés  où  les  plus  nobles  âmes  viennent 
chercher  la  joie  du  sacrifice ,  et  où  se  forme ,  dans 
la  prière,  l'étude  et  le  désintéressement,  un  admi- 
rable personnel  d'éducateurs?  Il  est  vrai  que  M.  le 
Ministre  veut  bien  nous  faire  savoir  (1)  qu'il  n'em- 
pêcherait pas  chaque  père  de  famille  de  choisir  parmi 
les  membres  des  congrégations  non  reconnues,  jusqu'à 
ce  qu'on  les  ait  chassées  de  France  par  une  consé- 
quence logique  de  la  loi  que  vous  auriez  votée,  les 
quatre  ou  cinq  précepteurs  nécessaires  pour  ensei- 
gner à  ses  fils  à  domicile  les  humanités ,  l'histoire, 
les  mathématiques  et  la  philosophie. 

(1)  Discours  prononcé  au  dîner  du  Conseil  général  des  Vosges. 
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XI.  —  Les  motifs  qu'on  balbutie  pour  justifier  ces 
vastes  destructions  sont  de  vagues  et  gratuites  affir- 
mations, qui  ne  peuvent  suffire  qu'à  des  cœurs  pas- 
sionnés. 

On  met  en  avant  les  droits  de  l'Etat.  Les  consti- 
tutions de  1830  et  de  1848,  les  lois  de  1850  et  de 
1875,  ont  sacrifié  trop  légèrement  les  droits  de  l'Etat. 
On  revendique  aujourd'hui  les  droits  de  l'Etat.  La 
prétendue  liberté  de  l'enseignement  n'est  qu'un  em- 
piétement sur  les  droits  de  l'Etat.  Les  droits  du  père 
et  du  citoyen  sont  peu  de  chose  auprès  des  droits  de 
l'Etat.  Les  établissements  libres  <  font  monnaie  des 
droits  de  l'Etat.  »  On  ne  se  lasse  pas  de  diriger  cette 
sonore  et  obscure  formule ,  sans  raisonner,  sans  rien 
préciser,  contre  toutes  les  parties  de  la  liberté  de 
l'enseignement  ;  on  s'en  sert  surtout  à  satiété  contre 
l'institution  du  jury  mixte,  dont  la  seule  chute,  on 
le  sent  bien,  paralyserait  la  liberté. 

Raison  d'Etat,  droits  de  l'Etat,  ces  allégations 
faciles  ont  toujoui^  servi  d'excuse  aux  oppresseurs. 

Certes  nous  reconnaissons  que  l'Etat  moderne  a  des 
droits  ou  plutôt  des  devoirs  en  matière  d'enseigne- 
ment. Il  doit  exercer  une  haute  police,  écarter  les 
indignes,  s'opposer  à  l'enseignement  contraire  aux 
principes  universels  de  la  morale  et  à  la  sécurité 
publique.  Il  peut  aussi  chercher  à  donner  des  modèles 
et  à  stimuler  tous  les  efforts  en  fondant  et  entre- 
tenant .  des  écoles  officielles.  Mais  il  n'a  pas  le  droit 
d'abuser  de  ces  droits  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer 
de  l'esprit  et  de  l'âme  des  enfants  sans  le  consente- 
ment du  père,  de  choisir  les  doctrines  qui  leur  seront 
inculquées,  et  par  conséquent  d'imposer  à  toute  la 
jeunesse  une  seule  catégorie  d'instituteurs.  Il  n'a  pas 
le  droit  de  forcer  les  enfants  des  protestants  à  fré- 
quenter les  écoles  catholiques,  ni  les  enfants  des 
catholiques  à  fréquenter  des  écoles  libres-penseuses. 
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Il  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  la  libre  diffusion 
dans  les  écoles  des  croyances  et  des  pratiques  d'un 
culte  reconnu ,  qui  est  la  religion  de  la  majorité  des 
Français  et  du  monde  civilisé  depuis  dix-neuf  siècles 
bientôt.  Le  monopole  de  l'enseignement,  conception 
d'un  despote  tout  puissant,  n'est  pas  un  droit,  mais 
une  usurpation  de  l'Etat.  C'est  une  expropriation 
contre  nature  et  impossible  à  maintenir,  des  droits 
de  la  famille  et  des  droits  de  l'individu,  au  profit  de 
l'entité  métaphysique  qui  s'appelle  l'Etat,  ou  plutôt 
au  profit  du  parti  qui  est  au  pouvoir.  Déjà  tyrannique 
dans  un  temps  oîi  l'Université  officielle  était  tout 
entière  spiritualiste  et  même  chrétienne  au  moins  par 
les  sympathies,  le  monopole  serait  insupportable  à 
l'heure  oh  les  doctrines  matérialistes  pénètrent  dans 
les  écoles  de  l'Etat  et  oti  l'enseignement  religieux 
semble  sur  le  point  d'en  être  complètement  exilé. 

Quant  à  l'affirmation  plus  précise  et  un  peu  moins 
dépourvue  de  vraisemblance  que  la  collation  des 
grades  est  un  droit  exclusif  de  l'Etat,  nous  y  faisons 
deux  réponses  : 

1^  En  admettant  que  la  collation  des  grades  soit 
un  droit  régalien ,  l'Etat  n'en  est  point  dépouillé  par 
Vinstitution  du  jury  mixte.  C'est  l'Etat  qui  seul  com- 
pose le  jury  et  qui  choisit  les  examinateurs  dans  les 
deux  catégories  de  Facultés.  Tous  les  membres  du 
jury  siègent  au  nom  de  l'Etat  et  comme  agents  de 
l'Etat.  Les  professeurs  de  la  Faculté  de  l'Etat  do- 
minent dans  le  jury  et  sont  toujours  maîtres  du  succès 
ou  de  l'échec.  Enfin  l'Etat  seul  délivre  le  diplôme. 

2*^  Le  principe  que  la  collation  des  grades  appartient 
essentiellement  à  l'Etat,  regardé  comme  un  axiome 
surtout  par  ceux  qui  n'ont  pas  de  grade  et  qui  ne 
savent  bien  ni  ce  qu'est  un  grade,  ni  quelle  en  est  la 
valeur,  ni  quels  en  sont  les  effets,  est  un  principe 
artificiel  et  tout  nouveau.  Comme  la  démonstration 
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de  cette  thèse  n'est  point  nécessaire  à  la  défense  du 
jury  mixte,  nous  nous  abstiendrons  de  tout- dévelop- 
pement, et  nous  nous  contentons  de  céder  encore  un 
instant  la  parole  à  M.  Duverger.  Dans  ses  remar- 
quables observations  sur  le  travail  de  M.  Alpy, 
M.  Duverger  (1)  met  hardiment  en  doute  que  le  droit 
public  attribue  à  TEtat  la  possession  exclusive  des 
examens  :  «  Je  m'étonne,  dit-il,  que  le  Parlement 

>  belge  ne  connaisse  pas  cette  conséquence  du.  droit 

>  public;  qu'une  Université  de  l'Etat  belge  (2),  l'Uni- 

>  versité  de  Liège,  partage  la  même  ignorance;  que 

>  M.  deLaveleye,  professeur  à  Liège,  ait  écrit  dans 
»  sa  déposition  adressée  à  la  commission  que  M.  Guizot 
»  présidait  :  «  (Deuanème  système)  Gonfler  unique- 

>  ment  aux   Universités  de  l'Etat  la  collation  des 

>  grades  comme  en  France,  ce  système  paraît  en 

>  contradiction  avec  la  liberté  de  renseignement  (3)  ;  > 

>  que  M.  Nypels,  professeur  à  Liège,  ait  rappelé,  à 
»  titre  d'honneur    pour   cette    Université,    qu'elle 

>  n'avait  jamais  demandé  l'attribution  exclusive  des 
»  examens  aux  Universités  de  l'Etat  (4).  —  La  puis- 

>  sance   sociale   est  de  droit  naturel;  les  éléments 

>  essentiels  de  cette  puissance  ne  peuvent  être  <  autres 

>  à  Rome,  autres  à  Athènes.  »  Y  aurait-il  cependant, 

>  sur  le  point  qui  nous  occupe,  un  droit  public  pour  la 

>  France ,  un  autre  droit  public  pour  la  Belgique  ?  Go 

>  n'est  pas  l'opinion  de  notre  ancien  président ,  M.  La- 
»  boulaye,  qui,  dans  la  défense  de  la  liberté  de  Tensei- 

>  gnement  supérieur,  rivalise  avec  l'éloquent  et  libéral 
»  M.  Frère-Orban.  -^  Je  crois  que  les  Belges  ne  par- 

>  viendront  pas  à  comprendre  que  la  justice  permet 

(1)  Loc.  cit. 

(2)  V.  V Introduction  de  M.  le  professeur  Le  Roy ,  au  liber  memftrialis  : 
r Université  de  Liège  depuis  sa  fondation,  ouvrage  rédigé  et  publié  en  vertu 
d*une  décision  du  Conseil  académique ,  18C9. 

(3)  Séance  du  8  mars  1870;  —  Compte-rendu,  p.  20,  première  annexe. 

(4)  Pasinomie,  1876,  xi,  p.  285,  note. 
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>  et  que  le  droit  public  exige  que  les  Universités 

>  libres  relèvent  purement  et  simplement  des  Facultés 

>  (le  TEtat  pour  la  collation  des  grades.  Les  Belges 

>  répéteront  sans  se  lasser  ï  le  droit  public  garantit 

>  toutes  les  libertés;   la   liberté  de  l'enseignement 

>  est,  à  tous  les  degrés,  une  liberté  constitutionnelle  ; 

>  qui  dit  liberté  dit  concurrence  ;  qui  dit  concurrence 

>  dit  égalité  dans  la  lutte  :  la  lutte  est  inégale  si 

>  Tun  des  concurrents  est  justiciable  de  Tautre  sans 

>  garantie  légale.  —  Ce  que  nous  nous  permettons  de 

>  contester,  c'est  que  l'Etat  ne  puisse,  sous  peine 
»  d'abdiquer,  déléguer  les  fonctions  d'examinateur  à 

>  d'autres  qu'aux  professeurs  nommés  par  le  gou- 

>  vemement.  En  France,  le  Ministre  de  l'Instruction 

>  publique .  accorde ,  après  avis  des  Facultés ,  Téqui- 

>  valence   à   des  personnes   pourvues  de  diplômes 

>  délivrés  à  l'étranger.  Le  garde  des  sceaux  prend 

>  en  considération ,  pour  l'admission  dans  la  magis- 
»  trature ,  le  titre  de  secrétaire  de  la  conférence  des 

>  avocats.    Et   cependant  ces  diplômes,    ces  titres 

>  n'émanent  pas  de  corps  dont  les  membres  ont  été 

>  choisis  par  notre  gouvernement.  Il  arrivera ,  dans 
»  notre   pays ,  ce  que  la  Belgique  a  vu  en  187G  : 

>  toutes  les  Universités  qui  auront  fait  leurs  preuves 

>  recevront  le  droit  de  conférer  les  grades.  C'est  le 
»  système  libéral  que,  dans  la  commission  présidée 

>  par  M.  Guizot ,  MM.  Ravaisson  et  Valette  avaient 

>  proposé  pour  l'avenir  (i).  En  attendant  que  ce  jour 

>  vienne  pour  la  France,  il  faut,  sous  peine  de  n'être 

>  pas  libéral,  conserver  ou  organiser  ce  que  M.  Alpy 

>  appelle  très  bien  un  régime  de  transition.  >  Plus 
tard  <  le  législateur  mettra  son  honneur  à  investir, 

>  sans  acception  de  parti ,  toutes  les  Universités  qui 
»  l'auront  mérité ,  du  droit  de  conférer  les  grades.  » 

M.  Duverger  cite  l'exemple  de  la  Belgique,  ou 

(1)  Compte- rendu  de  la  séance  da  3  mai  1870,  p.  16. 
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deptiis  1876  les  Universités  libres ,  comme  celles  de 
TEtat ,  ont  la  liberté  complète  des  examens  :  il  aurait 
pu  citer  aussi  l'exemple  de  l'ancienne  France,  oU 
les  Universités  ont  toujours  conféré  seules  et  en  leur 
nom  lei^  grades,  qu'elles  avaient  du  reste  créés; 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  les  Universités  libres  (1) 
d'Oxford,  de  Cambridge,  de  Dublin,  de  Glascow,  dé- 
livrent les  diplômes  après  examens  passés  sur  leurs 
programmes  respectifs ,  sans  que  jamais  le  gouverne- 
ment se  soit  avisé  de  revendiquer  contre  elles  ce 
prétendu  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  TEtat  ; 
l'exemple  de  l'Allemagne,  oîi  les  Universités,  qui  sont 
à  la  vérité  des  Universités  dépendantes ,  confèrent  les 
grades  sans  aucune  ratification  du  gouvernement. 
C'est  en  1808  (2)  que  l'Etat  français,  pour  la  première 
fois,  s'est  mêlé  de  décerner  les  grades  et  de  signer 
les  diplômes. 

Aussi  tout  homme  calme  et  impartial  se  rangera  à 
l'opinion  de  M.  Duverger,  et  souscrira  aux  paroles 
suivantes,  que  prononça  dans  la  même  séance  de  la 
Société  de  législation  comparée  l'honorable  M.  Alpy, 
et  qui  ne  furent  contredites,  à  notre  connaissance, 
par  aucun  membre  de  la  docte  assemblée  :  <  Je  ne 

>  puis  qu'adhérer  à  la  réfutation  péremptoire  faite 

>  par  M.  Duverger  de  la  théorie  autoritaire  qui  con- 

>  siste  à  revendiquer  pour  l'Etat  un  prétendu  droit 

>  supérieur,  préexistant  et  inaliénable ,  une  sorte  de 

>  droit  divin  de  collation  des  grades;  droit  qui  ne 
»  repose  sur  aucun  fondement ,  et  dont  la  première 

>  conséquence  est  de  mutiler,  sinon  de  détruire  irré- 

>  vocablement  la  liberté  d'enseignement.  > 

M.  le  Ministre  a  découvert  un  nouveau  droit  inalié- 

(1)  Ce  soDt  en  eifet  des  Universités  libres,  mime  après  Vact  du  Parle- 
ment de  1854,  qui  se  borne,  sans  intervenir  dans  leur  administration 
intérieure,  à  organiser  un  comité  de  contrôle  pour  Tobservation  de  cer- 
taines règles. 

(2)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  59. 
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nable  et  imprescriptible  de  TEtat  :  le  droit  de  délivrer 
des  inscriptions.  Rien  n'égale  la  sobriété  de  Targu- 
mentation  par  laquelle  il  se  persuade  que  Tinscription 
est  du  cortège  de  l'examen  et  doit  le  suivre  dans  le 
domaine  réservé  à  l'Etat.  <  C'est  devant  les  Facultés 

>  de  l'Etat  que  les  élèves  des  établissements  libres 

>  doivent  subir  leurs  examens;  c'est  donc  dans  ces 

>  Facultés  qu'ils  doivent  prendre  leurs  inscriptions.  > 
Telle  est  Tunique  raison  que  fournit  l'exposé  des  mo- 
tifs pour  expliquer  la  plus  inattendue  et  la  plus  vexa- 
toire  des  dispositions  du  projet  relatives  à  l'enseigne- 
ment supérieur.  Cette  raison,  nous  l'avouons,  n'offre 
prise  à  aucune  réfutation.  M.  le  Ministre  la  fait  suivre 
de  quelques  considérations  très  sages  sur  l'utilité  de 
l'inscription  <  qui  est  une  garantie  nécessaire,  indis- 

>  pensable  de  scolarité,  qui  atteste  la  durée  et  la  per- 

>  sistance  des  études  ^  écarte  des  examens  les  étudiants 

>  de  passage ,  les  cerveaux  bourrés  de  connaissances 

>  hâtives,  qui  sont  le  fléau  des  examens  et  que  la 

>  suppression  pure  et  simple  de  l'inscription  ne  pour- 
»  rait  que  faire  pulluler,  au  grand  détriment  du  niveau 

>  et  de  la  force  des  études.  >  Que  signifie  ici  cet  éloge 
de  l'inscription  ?  Et  qui  parle  de  la  supprimer  ?  L'in- 
scription perd-elle  son  utilité  et  ses  heureux  résultats 
si  elle  est  délivrée  par  les  établissements  libres?  Veut- 
on  faire  entendre  qu'il  y  a  lieu  de  suspecter  la  bonne 
foi  des  Universités  libres  dans  la  délivrance  des  cer- 
tificats d'inscriptions  ?  L'insinuation  serait  misérable , 
et  nous  ne  voulons  pas  croire  qu'elle  soit  dans  la 
pensée  de  M.  le  Ministre. 

Ce  qui  nous  étonne,  c'est  que  M.  le  Ministre  ne 
pousse  pas  un  peu  plus  loin  sa  revendication  des  droits 
de  l'Etat.  Pourquoi  n'ajoute-t-il  pas ,  sans  qu'on  puisse 
cette  fois  contester  la  logique  de  la  conclusion  :  «  C'est 
»  dans  les  Facultés  de  l'Etat  que  les  élèves  des  établis- 
»  sements  libres  doivent  prendre  leurs  inscriptions; 
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»  c*est  DONC  aux  cours  de  ces  Facultés  qu'ils  doivent 
>  être  assidus  ?  >  La  conséquence  est  ici  si  évidente,  que 
M.  le  Ministre  a  sans  doute  réservé  in  petto  à  lui  ou  à 
son  successeur  le  soin  de  la  tirer  dans  Tapplication  de 
la  loi.  L'exposé  des  motifs  nous  dit  bien  que  tel  n'est 
pas  le  but  de  Tinscription  qu'on  oblige  nos  étudiants  à 
prendre  sur  les  registres  des  Facultés  de  l'Etat ,  mais 
il  ne  nous  dit  point  que  tel  n'en  sera  pas  le  résultat. 

C'est  encore  un  droit  de  l'Etat  inaliénable  et  im- 
prescriptible que  le  droit  d'appeler  ses  établissements 
Universités  ou  Facultés  ! 

Le  législateur,  à  plusieurs  reprises ,  a  cru  nécessaire 
de  faire  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Il  nous  semble  urgent  que  les  Ministres  pré- 
parent une  déclaration  des  droits  de  l'Etat,  afin  qu'on 
sache  où  s'arrêteront  <  les  revendications ,  >  et  qu'on 
voie  ce  qui  reste  de  liberté  assurée  à  l'individu  et 
à  la  famille. 

XII.  —  Une  autre  affirmation,  dénuée  de  preuve, 
qu'on  emploie  pour  motiver  la  condamnation  de  la 
liberté  de  l'enseignement,  c'est  que  cette  liberté  abaisse 
les  études. 

Le  bon  sens  et  les  faits  se  révoltent  contre  cette 
allégation. 

Gomment  peut-il  se  faire  que  la  concurrence  et 
l'émulation  produisent  en  matière  d'enseignement  un 
effet  contraire  à  celui  qu'elles  produisent  sur  tout 
autre  terrain?  Gomment  peut-il  se  faire  que  tant  de 
millions  consacrés  à  l'enseignement  officiel ,  tant  de 
chaires  créées,  de  constructions  perfectionnées,  de 
traitements  augmentés,  soient  frappés  de  stérilité 
par  l'existence  des  collèges  et  des  Universités  libres  ? 

Dira-t>-on  que  les  études  sont  très  fortes  dans  l'Uni- 
versité de  l'Etat,  mais  qu'elles  sont  faibles  dans  l'en- 
seignement libre  ? 
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Alors  comment  expliquer  que  l'Université  officielle 
ait  besoin  de  tant  de  secours  et  d'efforts  pour  soutenir 
la  concurrence?  Gomment  expliquer  que,  dans  tous  les 
concours  et  examens  où  les  élèves  des  deux  enseigne- 
ments se  mesurent ,  les  élèves  de  l'enseignement  libre 
disputent  toujours  et  emportent  souvent  les  premières 
places  ?  L'expérience  a  été  décisive  pour  les  élèves  des 
écoles  primaires  dans  les  concours  de  bourses  com- 
munales ou  dans  l'examen  pour  le  brevet  de  capacité. 
Elle  a  été  des  plus  concluantes  pour  les  élèves  de  l'en- 
seignement secondaire  dans  les  concours  d'entrée  aux 
hautes  écoles  ou  dans  l'examen  du  baccalauréat.  Si 
Ton  veut  continuer  l'épreuve  pour  les  élèves  de 
renseignement  supérieur,  qu'on  soumette  tous  les 
étudiants,  dans  des  conditions  identiques,  au  juge- 
ment d'un  jury  étranger  aux  Facultés  rivales,  qu'on 
appelle  nos  étudiants  aux  concours  généraux  des  Fa- 
cultés :  nous  ne  redoutons  pour  eux  aucune  compa- 
raison. 

Devant  les  incontestables  succès  de  l'enseignement 
libre ,  ceux  qui  veulent  sa  suppre»ssion  quand  même 
et  précisément  peut-être  à  cause  de  ses  succès,  se 
tirent  d'affair©  par  un  faux-fuyant.  De  la  même  voix 
et  avec  le  même  accent  convaincu  qu'ils  employaient 
tout  à  l'heure  pour  démontrer  l'importance  de  l'exa- 
men et  pour  le  revendiquer  tout  entier  au  profit  de 
l'Etat ,  ils  s'écrient  que  les  succès  d'examen  ou  de  con- 
cours ne  prouvent  rien,  sinon  que  la  science  a  été 
sacrifiée  à  une  servile  préparation  des  programmes, 
et  ils  insinuent  que  plus  un  établissement  a  de  succès 
aux  examens ,  plus  il  y  a  lieu  de  se  défier  de  la  solidité 
de  ses  études. 

On  a  vu  plus  haut  et  on  peut  vérifier,  en  visitant 
notre  Université,  que  la  préoccupation  de  l'examen 
ne  nous  empêche  pas  de  donner  à  notre  enseignement 
un  cadre  et  des  proportions  qui  dépassent  de  toutes 
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parts  les  programmes  officiels.  Tous  nos  étudiants  sont 
obligés  de  suivre  deux ,  trois  et  parfois  quatre  cours 
complètement  étrangers  aux  matières  réglementaires 
de  leur  examen.  Il  en  est  de  même  dans  presque  tous 
les  établissements  libres.  C'est  dans  les  seules  écoles 
de  l'Etat  que  le  programme  de  Texamen  fixe  forcément 
les  limites  de  renseignement. 

Le  jury  mixte ,  contre  lequel  revient  toujours  Teffort 
principal  des  ennemis  de  la  liberté,  est  spécialement 
accusé  d'abaisser  les  examens  et  les  études.  Ce  n*est 
pas  Tavis  de  M.  Duverger  :  <  J'ai  eu  Thonneur,  dit-il, 
»  dans  les  observations  déjà  citées,  de  siéger  plusieurs 

>  fois  dans  les  jurys  combinés.  Le  niveau  que  le  can- 

>  didat  doit  atteindre  pour  être  reçu  m'a  paru  être  le 

>  pêmô  devant  le  jury  mixte  et  devant  la  Faculté  de 

>  l'Etat.  >  La  statistique  des  examens  des  élèves  de 
l'Université  catholique  de  Lille  fournira ,  à  qui  voudra 
la  consulter,  une  preuve  péremptoire  que  la  valeur  de 
l'examen  subi  devant  le  jury  mixte  est  au  moins  égale 
à  celle  de  l'examen  subi  devant  les  Facultés  de  l'Etat. 

L'opinion  unanime  des  étudiants,  juges  infaillibles 
en  pareille  matière,  est  que  le  jury  mixte  est  le  plus 
ferme  et  le  plus  exigeant. 

On  ne  manque  jamais ,  pour  attaquer  le  jury  mixte 
français,  de  dire  que  le  jury  mixte  belge  avait  avili  les 
examens,  et  qu'il  a  été  condamné  en  1876  par  tous  les 
partis.  Nous  n'ajoutons  qu'une  foi  médiocre  à  ces  affir- 
mations générales,  si  faciles  à  débiter,  par  lesquelles 
on  déprécie  à  plaisir  le  jury  mixte  belge.  Si,  d'un  com- 
mun accord ,  tous  les  partis  ont  supprimé  en  Belgique 
le  jury  mixte,  c'est  pour  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  de  la  liberté ,  c'est  pour  adopter  le  régime  le  plus 
simple  et  le  plus  parfait ,  l'indépendance  complète  de 
toutes  les  Universités.  Mais  en  admettant  qu'il  y  ait 
quelque  chose  de  vrai  dans  les  griefs  plus  ou  moins 
imaginaires  qu'on  a  soulevés  contre  le  jury  mixte  belge, 
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les  arguments  d'analogie  qu'on  en  veut  tirer  contre  le 
jury  mixte  français  sont  dépourvus  de  valeur,  car  les 
deux  jurys  n'ont  de  commun  que  le  nom.  Le  jury 
belge,  composé  de  professeurs  empruntés  en  nombre 
égal  à  deux  Facultés  rivales ,  jugeait  les  étudiants  de 
l'une  et  de  Vautre.  Il  y  avait ,  dit-on ,  entre  les  deux 
groupes  d'examinateurs  une  convention  tacite  d'indul- 
gence réciproque ,  et  ces  faiblesses  payées  par  des  fai- 
blesses abaissaient  l'examen  et  les  études.  En  France , 
le  jury  mixte  ne  juge  qv^  les  élèves  des  Facultés  libres. 
Les  professeurs  de  la  Faculté  de  l'Etat ,  qui  dominent 
toujours  dans  le  jury,  ne  sont  donc  pas  tentés  d'être 
trop  indulgents  pour  obtenir  au  profit  de  leurs  élèves 
une  égale  condescendance. 

XIII.  —  Pour  donner  le  change  sur  l'entreprise  qu'on 
trame  contre  la  liberté,  on  essaie  d'intervertir  les 
rôles ,  et  l'on  déclare  audacieusement  qu'on  vient  dé- 
fendre la  liberté,  menacée  par  la  concurrence  trop 
puissante  des  établissements  catholiques.  On  signale  la 
diminution  des  écoles  libres  tenues  par  des  Isâques;  on 
feint  même  de  s'intéresser  vivement  aux  écoles  tenues 
par  le  clergé  séculier,  déjà  désignées  pour  une  seconde 
exécution ,  et  l'on  proclame  que  la  concurrence  est  im- 
possible à  soutenir  contre  les  congrégations  et  qu'il  faut 
protéger  les  Isuques  et  le  clergé  national  contre  une 
écrasante  rivalité.  En  ce  qui  concerne  les  Universités 
libres,  comme  elles  ne  sont  pas  l'œuvre  des  congréga- 
tions religieuses,  on  se  contente  de  faire  remarquer  qu'il 
n'y  a  pas  d'Universités  libres  non  catholiques ,  et  on  en 
conclut  que  les  catholiques  absorbent  et  détruisent  la 
liberté  (1).  S'il  fallait  prendre  au  sérieux  ce  singulier 
raisonnement,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce, 

(1)  Qui  empêche  les  non-catholiques  de  profiter  de  la  loi  de  1875  et  de 
fonder  une  ou  plusieurs  Universités  semblables  à  celle  que  les  libres- 
penseurs  belges  ont  établie  à  Bruxelles? 
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dans  les  professions  libérales ,  partout ,  les  plus  intel- 
ligents ,  les  plus  actifs ,  les  plus  courageux  devraient 
être  sacrifiés  à  leurs  débiles  concurrents.  La  grande 
industrie,  les  puissantes  compagnies,  les  banques  par 
actions  devraient  être  renversées.  Qui  ne  voit  aussi  que 
ce  sophisme,  lancé  contre  les  établissements  catho- 
liques, se  retourne  avec  force  contre  l'Université  offi- 
cielle ?  N'est-ce  pas  elle  seule  qui ,  soutenue  par  les 
deniers  publics  et  par  des  privilèges  sans  nombre,  fait' 
une  décourageante  concurrence  à  tout  établissement 
non  catholique? 

Pour  le  clergé  séculier,  loin  d'envier  à  ses  frères  du 
clergé  régulier  leurs  collèges  florissants,  il  se  réjouit 
de  ce  secours  indispensable  qui  lui  permet  de  se  vouer 
plus  librement  à  l'administration  des  sacrements  et  à 
la  prédication  paroissiale. 

XIV.  —  Il  est  un  argument  auquel  on  recourt  vo- 
lontiers pour  produire  quelque  effet  oratoire  et  pour 
donner  une  couleur  patriotique  aux  violences  qu'on 
prépare  :  c'est  que  l'unité  nationale  est  compromise 
par  la  liberté  de  l'enseignement.  Les  deux  enseigne- 
ments rivaux  engendrent  deux  Frances  opposées,  deux 
races  de  frères  ennemis.  Le  gouvernement  ne  peut 
tolérer  plus  longtemps  cette  division  des  enfants  d'une 
même  patrie;  il  doit  forcer  désormais  tous  les  Français 
à  penser  de  la  même  manière  sur  le  passé ,  le  présent , 
l'avenir  de  la  France  (1),  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  sur  les  destinées  de  la  société  et  de  l'individu. 

C'est  un  raisonnement  de  ce  genre  que  Catherine  de 
Médicis  tint  à  Charles  IX  la  veille  de  la  Saint-Barthé- 
lemi.  C'est  une  Saint-Barthélemi ,  la  Saint-Barthé- 
lemi  des  écoles  qu'on  essaie  de  vous  faire  décréter. 

Le  genre  d'unité  et  de  paix  que  M.  le  Ministre 
veut  obtenir  par  l'anéantissement  des  doctrines  qui  lui 

(1)  Discoun  de  M.  le  Ministre  aux  délégués  des  sociétés  savantes. 
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déplaisent  9  était  connu  de  Tacite  :  tibi  solitudinem 
fecerunty  pacem  appellant. 

Si  Ton  dégage  de  ses  ornements  oratoires  et  de  son 
enveloppe  sentimentale  la  thèse  de  M.  le  Ministre  sur 
les  inconvénients  de  la  division  des  esprits,  elle  se 
réduit  à  cette  proposition  :  le  parti  qui  est  au  pouvoir 
doit  forcer  toute  la  nation  à  partager  ses  idées  poli- 
tiques  et  religieuses. 
•    Quel  homme  voudrait  signer  cette  proposition? 

Si  les  catholiques  avaient  un  jour  la  majorité  dans 
le  gouvernement ,  comme  ils  Font  dans  le  pays ,  s'ils 
appliquaient  alors  à  leur  profit  la  théorie  de  Tunité 
morale  et  qu'ils  forçassent  tous  les  en£sints  à  fré- 
quenter les  écoles  congréganistes ,  les  hommes  qui 
présentent  ou  qui  applaudissent  aryourd'hui  le  projet, 
regarderaient-ils  cette  mesure  comme  Texercice  légi- 
time d'un  droit  de  TEtat,  et  se  courberaient-ils  sans 
indignation  sous  ce  joug  de  fer?  Que  l'ivresse  du 
pouvoir  ne  leur  fasse  donc  point  oublier  la  maxime 
élémentaire  :  ne  faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu'on  vous  fît  à  vous-mêmes. 

L'uniformité  que  rêve  M.  le  Ministre  nous  paradt  un 
triste  idéal  pour  la  France.  Le  jour  oU  tous  nos  fils 
auront  été  jetés  dans  le  moule  de  cette  éducation  iden- 
tique, qu'un  langage  pompeux  et  obscur  qualifie 
d'éducation  nationale;  le  jour  oli  tous  les  Français 
auront  le  même  dédain  de  la  Religion  de  nos  pères , 
qui  est  la  Vérité,  et  des  vieilles  gloires  de  la  patrie, 
la  même  insouciance  de  l'existence  et  de  la  volonté  de 
Dieu ,  la  même  ignorsênce  des  choses  les  plus  sérieuses 
de  la  vie  ;  ce  jour-là ,  le  génie  et  la  grandeur  de  la 
France  seront  au  tombeau. 

Loin  de  s'affliger,  M.  le  Ministre  devrait  se  féliciter 
de  ce  qu'il  y  ait  encore  en  France  des  opinions  diflfé- 
rentes  des  siennes.  Il  est  de  l'intérêt  de  la  République 
elle-même ,  que  la  source  des  vertus  et  des  espérances 
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chrétiennes,  .de  la  patience,  de  la  résignation,  du 
sacrifice  ne  soit  pas  tarie.  Si  jamais  on  réussit  à 
établir  l'unité  des  esprits  dans  le  scepticisme ,  la  divi- 
sion fera  place  à  la  discorde,  Topposition  à  l'émeute; 
au  lieu  de  la  paix  qu'il  poursuit ,  M.  le  Ministre  aura 
préparé  l'anarchie ,  et  le  dernier  fruit  de  cette  unité 
morale  sera  la  domination  d'un  despote. 

Il  n'est  pas  nuisible  à  la  République ,  à  son  prestige, 
à  sa  durée  même ,  que  plusieurs  partis  subsistent  en 
France ,  pourvu  que  tous  soient  dévoués  à  la  patrie , 
soumis  aux  pouvoirs  établis ,  tolérants  et  généreux  les 
uns  envers  les  autres.  Or  ce  serait  une  calomnie  de 
prétendre  que  les  catholiques  nianquent  à  leurs  devoirs 
de  Français ,  de  sujets  et  de  concitoyens. 

XV.  —  Les  partisans  du  projet  ne  reculent  point 
devant  cette  triple  calomnie. 

Afin  de  la  rendre  moins  invraisemblable ,  et  bien 
qu'ils  s'en  servent  pour  demander  une  persécution 
générale,  ils  ne  la  dirigent  guère  nommément  que 
contre  les  Jésuites,  désignés  dès  longtemps,  par  les 
rancunes  jansénistes  et  par  les  excitations  de  la 
presse  impie ,  à  la  haine  aveugle  et  parfois  sanglante 
d'une  partie  de  la  nation.  Avec  quel  empressement 
ceux-là  mêmes  qui ,  en  toute  autre  occasion  dénigrent 
nos  anciens  Parlements  et  leur  dénient  toute  lumière 
et  tout  esprit  de  justice ,  vont  chercher  dans  la  pous- 
sière des  greffes  des  Arrêts  qui  furent  dictés  à  la  fois 
par  le  ressentiment  de  l'hérésie  et  par  l'animosité  du 
philosophisme  !  Avec  quel  parti  pris  les  avocats  actuels 
des  Galas,  des  Sirven,  des  La  Barre,  des  Lally, 
refusent  de  voir  que  la  condanmation  des  Jésuites  au 
xvm*'  siècle  fut  aussi  le  résultat  d'une  erreur  judi- 
ciaire ,  engendrée  par  des  passions  reUgieases  et  par 
des  passions  irréligieuses  liguées  ensemble  !  M.  le  Mi- 
nistre n'a  pas  cru  au-dessous  de  lui  de  rajeunir  les 
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préjugés,  les  accusations  et  les  déclamations  que  cha- 
cun connaît,  et  de  présenter  sérieusement  comme  dan- 
gereux pour  la  France,  pour  la  République  et  pour 
la  Liberté  (1) ,  les  plus  vertueux  et  les  plus  pacifiques 
d'entre  les  hommes ,  les  plus  dévoués  et  les  meilleurs 
d'entre  les  Français.  , 

En  réalité  ces  imputations  odieuses  s'adressent  à 
tous  les  catholiques,  qui  n'ont  pas  d'autre  chef  spirituel, 
pas  d'autre  croyance,  pas  d'autre  morale  que  les 
membres  de  l'admirable  Compagnie  de  Jésus.  Nul 
ne  s'}'  trompe,  ni  parmi  les  cathoUques,  qui  se  sentent 
tous  outragés  par  le  réquisitoire  qu'on  dresse  contre 
les  Jésuites,  ni  parmi  les  accusateurs,  qui  ne  con- 
cluent pas  seulement  à  la  condamnation  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  mais  encore  à  celle  de  tout  ordre 
religieux  non  reconnu^  qui  demandent  en  outre 
l'expulsion  des  évêques  des  Conseils  de  l'instruction 
publique,  qui  font  chasser  partout  des  écoles  commu- 
nales les  congrégations  reconnues ,  notamment  celle 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  et  qui  nous 
annoncent  par  tous  leurs  journaux  une  série  de  me- 
sures destructives  dirigées  contre  toutes  les  forces 
vives  du  catholicisme. 

Vous  aurez  le  devoir,  MM.  les  Sénateurs,  MM.  les 
Députés,  d'exiger  de  nos  accusateurs  qu'ils  vous  four- 
nissent des  preuves  et  vous  produisent  des  faits  à 
l'appui  de  leurs  affirmations  et  allégations  générales. 

S'ils  vous  répètent  que  l'enseignement  catholique 
ne  met  pas  au  cœur  des  sentiments  patriotiques,  dites- 
leur  qu'on  peut  encore  compter  les  morts  qui  sont 
couchés  depuis  Wissembourg  jusqu'au  Mans,  depuis 
Amiens  jusqu'à  Montbéliard,  et  faire  le  dénombre- 
ment des  volontaires  qui  coururent  aux  armes  pour 
défendre  la  France;  et  vérifiez  avec  eux  si  la  jeunesse 
des  écoles  catholiques  a  eu  sa  part  de  héros  et  de 

(1)  Discours  prononcé  au  dîner  du  Conseil  général  des  Vosges. 
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victimes.  Recherchez  combien  parmi  les  professeurs 
des  Universités  libres  actuelles  étaient  alors  devant 
Tennemi  ;  et  quand  vous  saurez  par  exemple  que  i)lus 
de  la  moitié  des  professeurs  de  TUniversité  de  Lille 
étaient  au  feu,  et  qu'un  bon  nombre  ne  s'y  trouvaient 
qu'en  vertu  de  leur  libre  volonté,  réclamez  impé- 
rieusement qu'on  vous  révèle  les  faits  inconnus  sur 
lesquels  on  s'appuie  pour  mettre  en  doute  le  patrio- 
tisme de  l'enseignement  catholique.  On  redira ,  dans 
un  étemel  lieu  commun,  que  nous  prenons  notre 
mot  d'ordre  à  l'étranger.  Demandez  quel  est  ce  mot 
d'ordre  j  quel  est  son  objet,  en  quoi  il  est  contraire 
aux  intérêts  français,  s'il  nous  fait  négliger  nos 
devoirs  de  Français,  ou  si  au  contraire  il  ne  nous  les 
fait  pas  plus  tendrement  chérir  et  plus  fortement 
accomplir.  Examinez  en  outre  si  le  Pape-  peut  être 
qualifié  d'étranger  dans  un  pays  catholique,  si  ce 
pacifique  souverain  est  l'ennemi  de  la  France,  qu'il 
a  seul  publiquement  défendue  en  1871 ,  si  sa  puis- 
sance est  menaçante  pour  notre  pays.  Demandez  enfin 
à  nos  agresseurs  de  vous  dire  avec  une  entière  fran- 
chise si  la  nationalité  du  Pape  est  la  vraie  cause  de 
leur  animosité  contre  notre  enseignement,  et  s'ils 
n'auraient  pas  les  mêmes  desseins  et  les  mêmes  sen- 
timents si  le  Pape  était* Français  et  résidait  en  France, 
ou  s'ils  étaient  Italiens  et  parlaient  aux  Chambres 
italiennes. 

Quand  M.  le  Ministre  vous  représentera  les  catho- 
liques comme  des  adversaires  irréconciliables  du  ré- 
gime établi ,  et  leur  enseignement  comme  systémati- 
quement hostile  aux  institutions  républicaines ,  vous 
attendrez,  pour  nous  condamner  de  ce  chef,  qu'on 
vous  ait  indiqué  quels  actes  de  révolte,  quelles  cons- 
pirations, quels  délits  on  nous  reproche ,  quelles  lois 
nous  avons  violées.  Et  comme  on  ne  pourra  prouver 
ni  même  alléguer  aucun  fait  précis  d'insoumission , 
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aucun  acte  répréhensible  qui  nous  soit  collectivement 
imputable,  comme  on  se  bornera  à  déclamer  que 
nous  ne  partageons  pas  les  idées  modernes  et  que 
nous  n'approuvons  pas  indistinctement  tout  ce  qu'a 
fait  et  dit  la  Révolution,  vous  déclarerez  que  les 
procès  de  tendance  ne  sont  pas  admis  par  notre  droit, 
que  les  opinions  sont  libres,  que  du  reste  l'expres- 
sion d'idées  modernes  manque  de  clarté  et  de  pré- 
cision, qu'il  faudrait  dresser  le  catalogue  de  ces  idées 
qui  sont  modernes  et  qu'on  veut  rendre  obligatoires , 
indiquer  au  juste  lesquelles  ne  sont  point  admises  par 
les  catholiques  et  prouver  victorieusement  contre  eux 
qu'elles  sont  vraies.  Pour  vous  rassurer  pleinement , 
vous  lirez  les  traités  des  théologiens  sur  la  forme 
du  gouvernement ,  et  vous  y  verrez  que  TElglise  n'a 
aucune  répugnance  pour  la  forme  républicaine.  Vous 
regarderez  autour  de  vous ,  et  vous  constaterez  que 
sur  les  questions  purement  politiques  les  catholiques 
n'ont  point  de  parti  pris ,  qu'on  en  trouve  dans  tous 
les  rangs ,  parmi  les  monarchistes ,  parmi  les  répu- 
blicains ,  parmi  ceux  qui  n'ont  aucune  préférence 
politique.  Vous  interrogerez  le  Ministre  sur  ce  qu'il 
a  surpris  de  dangereux ,  de  factieux ,  d'anticonstitu- 
tionnel dans  l'enseignement  libre  et  catholique,  et  s'il 
vous  r^ond  qu'il  n'a  pas  usé  du  droit  d'inspection 
que  la  loi  lui  donne  et  auquel  les  écoles  libres  ne 
peuvent  ni  ne  désirent  se  soustraire ,  vous  lui  expri- 
merez le  regret  de  cette  omission ,  et  vous  lui  ferez 
observer  que  vous  ne  pouvez  déclarer  fondée  une 
accusation  qui  ne  s'appuie  sur  rien,  sinon  sur  quelques 
paroles  plus  ou  moins  mesurées ,  et  surtout  plus  ou 
moins  altérées  par  la  citation ,  tombées ,  dans  le  feu 
de  la  polémique ,  à  la  tribune  ou  dans  la  presse ,  de 
la  bouche  de  tel  ou  tel  personnage  politique.  Pour 
nous,  nous  vous  attestons  sur  l'honneur,  sans 
craindre  aucun  démenti ,  que  jamais  notre  enseigne- 


fia  -ércïqTie  dexint  Toa§  lo  suMivmiir  ild^  )>l^l^^m- 
naAs.  4e  b  Simt-BMil^>ion)i .  «"<  t)c^  )ih\M  tli)  (alla 
OQ  If^  Inquisition.  Vous  ^tvj:  n^mAY>iiUt\r  qu'il  MmW 
ma  rifioole  qpa'iiijQsle  de  n^m)T>^  t«>u^  l«^  <Mithf>lh|uai« 
iteponsaUes  de  quelques  idM  vioUmiU  quMN  muil 
les  premi»s  à  détester  et  qti^ont  oi>nini(«  tl  y  A  ilcm 
siècles ,  an  mépris  des  pitV>epU«  oi\Uu>llqufW  t^l  m)m 
rinspiration  de  leurs  passions  |H>m>nnollc^,  <)c^  priHt>aii 
catholiques  ou  soi-disant  tels,  0\vH  diinrt  lc^  tciiii|M) 
présmt,  dans  la  société  moderno  qu^  vou«  cuntutiic^rtu^. 
quel  est  le  parti  menaçant  pour  la  lihortc^  i\o^  iiiiIih)d, 
quel  est  celui  qui  fournit  loa  opprinu^H,  \o^  iMif^^  oi 
les  victimes.  Vous  étudierez  la  cunuluilc^  quo  (uii'c»n( 
les  catholiques  lorsqu'ils  ftirent  aux  alliiln^  tla  lM|h 
à  1830,  de  1871  à  187tt,  et,  en  nol«:iciuci,  i^  pliMtoiii^ 
reprises;  vous  ne  pourrez  vous  tnup«)<^h«*r  lU  rdiHUi 
naître  qu'ils  ont  toujours  fait  pnnivci  drt  K<nic^hwH«*  «H. 
de  tolérance  à    l'égard  de   leurM  iidvormiiruH    t^^\\^ 
reviennent  au  pouvoir,  ce  à  quoi  iU  il^nuoui  puu 
pourvu  qu'on  les  laisse  libre» ,  leur  (M)ImIuiU»  »orn  lo 
même.  C'est  un  préjugé  gro»«ier  d<i  oroU^  nuo  iion 
principes  nous  obligent  à  la  iyrmmUh  ÏU  mw  oh\\i/iim\ 
à  la  charité.  Si  nous  sonum^  wriMiM  qui'  mU'o  r  V  fM 
est  vrai  et  que  toute  doctri/^^  qui  u'on  ù'uvii^  ^i 
&usse,  si  nous  n'^mettonts  [mu  lU^^'^^ri^iuiiUitiiii  (|u'mm 
doive  prodiguer  à  Terreur  le  m^'/ut*  /ir^p*-***   o\  iot$ 
mêmes  &veurB  qu'à  la  v^riV*,  n^p^^f^  j/n/li  ^ao^^**  hh^ 
toutes  les  àmM  sont  reHjx^<;tMWoi»,  qu*^  0;ul^;^  l^  ^-^Mii- 
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vîctions  honnêtes  ont  droit  à  des  égards ,  et  il  semble 
que  nous  soyons  les  seuls  qui  pratiquement  sachions 
supporter  avec  patience  des  opinions  contraires  aux 
nôtres.  Vous  pouvez  donc  rassurer  M.  le  Ministre  et 
lui  promettre  au  nom  des  catholiques  que,  si  jamais 
ils  sont  les  maîtres,  ils  ne  rendront  pas  à  leurs  adver- 
saires les  traitements  qu'ils  en  reçoivent ,  et  ils  n'au- 
ront même  pas  la  pensée  d'appliquer  la  maxime  ipatere 
legem  quam  ipse  fecisti. 

XVI.  —  Les  vrais  motifs  du  projet  de  loi  ne  sont 
pas  ceux  qu'on  met  en  avant.  Les  vrais  motifs  sont 
d'une  part  l'intérêt  mal  entendu  de  l'Université  offi- 
cielle ,  d'autre  part  la  haine  pure  et  simple  du  catho- 
licisme. 

Beaucoup  d'hommes,  trompés  par  les  sentiments 
honorables  de  reconnaissance  et  de  sympathie  qu'ils 
éprouvent  envers  l'Université,  redoutent  pour  sa 
prospérité  et  pour  son  éclat  la  concurrence  de  l'ensei- 
gnement libre,  et  veulent  prévenir ,  par  le  rétablisse- 
ment du  monopole ,  une  décadence  qui  les  affligerait. 
Cette  crainte  est  exagérée,  et  nous  protestons  contre 
ce  qu'elle  a  de  peu  flatteur  pour  des  émules  dont  nous 
apprécions  le  talent  et  le  dévouement.  Gomme  le  dit 
M.  Duverger  (1),  <  les  Universités  libres  progresseront 
»  en  France  sans  que  léfe  Facultés  de  l'Etat  déclinent. 

>  La  jeunesse  lettrée  est  assez  nombreuse  pour  peu- 

>  pler  les  unes  et  les  autres.  >  De  même,  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  la  statistique  officielle  révèle 
qu'en  même  temps  que  les  écoles  libres  se  sont  multi- 
pliées ,  le  nombre  des  élèves  des  lycées  et  collèges  de 
l'Etat  a  considérablement  augmenté.  En  supprimant 
l'enseignement  libre,  on  donnera  évidemment  plus 
d'élèves  encore  à  l'Université  ;  mais  on  lui  ravira  en 
grande  partie  son  prestige  et  son  honneur.  Le  chevalier 

(1)  Lac,  cit. 
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qui  dans  îfis  tournois  désjirçoTin^it  5V^  Aiivnrn^lf^M 
autrement  qne  par  son  ccmr^f^o^  sa  f<>Tv\>^  mm  »/|rt"«?^, 
était  àédsré  félon  s'il  était  oompli^<*  do  h  iVdtifl^f  H 
dans  ions  les  cas  n'âvait  ]\as  droit  ^n  |>tix  dr*  1^  ^m 
toire,  et  ne  comparaissait  qim  la  nMigviur  ttii  ^v*«i 
devant  les  juges  du  camp,  l/Univorsili^^  n^mi^i  m«« 
secours  étranger  et  brutal  aura  joté  A  has  jt^  rtv^«i.\ . 
sera  comme  ce  chevalier  humilié  do  ha  \Uiff\rt>,  <* 
l'opinion  publî(jue  lui  i>arïionnera  diin(rilc>m<>»d  <.t> 
triomphe  sans  lutte  et  sans  gloiro.  Nouh  lut  tv^id<Mt.v 
du  reste  ce  témoignage  qu'un  grand  nombre»  Ao  Nf<v 
membres  sont  attristt^s  do  riniorvonlion  <lo  M.  U'  Mi^ 
nistre.  Ils  la  considèrent  comme  plus  f«mo?i(o  à  rof»«ou 
gnement  officiel  qu'à  rcnsoignomonl  libro,  <»ar  ollo 
n'enlève  que  la  vie  à  celui-ci ,  ollo  pout  onlovc>r  r<Hirni> 
à  celui-là,  et,  pour  les  écolos,  la  vIo  «o  rooouvtv*  pbi^ 
facilement  que  Testime.  Si  Nf.  lo  MiniMro  nvf^il  on 
l'honneur  d'être  professeur  do  riJnivon*i1é,  il  n'r^tirMii 
point  présenté  un  projet  si  coniraîro  A  h  <li(/riif/.  rfo 
ce  grand  corps. 

XVII.  —  Mais  ce  qui  a  Kurf/)ul  <nff^ri+''  h»  [WV  »«. 
àTinsu  peutêtredeM.  loMiniFlr^',  rV^i  ir,  hN-.  .v. 
catholicisme,  haine  non  niî«<onn<'»o  fi  FifTT,>% 
înexpUcable,  que   TEgli^o  cjmriffU   do    m,  ,î.     m* 
qa'elle  a  rencontrée  il  j  a  div  ||„ii  r.;;,  |,^.  ,  f  .    u^ 
fâieos  adorateurs  de  Uiu«  l^^»»  d}<Mj%  ^  ndr»!  f.»   ,?,  ^      ^ 

r*r,fïTe  aujourdljui    dK-z  d<'<-   h^tnin.-   ^^^,\.^    ^'^^' 

^j?«isii«- ;o:îrk  ;iT''//'»^x;orn'tO'',  )i  firS  m.     r   v\v^'^ 

»:.  ju.  Il  r^c:  V',-"  W/i'  )"H  hImIim.  \'J  \\\\\  im|  m 
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est  terminé  lorsqu'il  l'a  dépouillée  de  ses  déguisements 
et  mise  à  nu. 

Vous  refuserez ,  MM.  les  Sénateurs ,  MM.  les  Dé- 
putés, d'offrir  en  holocauste  à  cette  haine  implacable, 
non  pas  le  catholicisme,  qui  ne  craint  rien,  et  auquel 
vous  ne  portez  pas  tous  un  égal  intérêt ,  mais  les 
trois  choses  qui  vous  sont  chères,  la  liberté,  l'égalité, 
la  fraternité.  Vous  repousserez  une  Ibi  qui  ferait  avec 
la  loi  récente  d'amnistie  le  plus  étonnant  et  le  plus 
douloureux  contraste.  Vous  montrerez  à  la  France 
que  la  République  actuelle  veut  être  juste  et  tolérante. 
Il  n'est  pas  possible  que  vous  ayez  le  triste  courage 
de  ravir  leurs  enfants  à  la  moitié  de  vos  concitoyens. 

Si  par  malheur  nos  prévisions  étaient  trompées,  si 
vous  votiez  cette  loi  inique ,  les  catholiques  seraient  dé- 
solés comme  Français,  mais  nullement  inquiets  comme 
chrétiens.  Soutenus  par  leur  confiance  en  Dieu,  par 
leur  amour  paternel,  par  le  sentiment  de  leur  bon  droit 
et  de  leur  devoir,  ils  feront  d'indomptables  efforts  pour 
défendre  l'âme  de  leurs  fils,  et,  dans  cette  épreuve 
inouïe ,  ils  seront  consolés  par  la  joie  mâle  et  for- 
tifiante qu'on  éprouve  à  lutter  et  à  souffrir  pour 
une  cause  absolument  juste.  Pour  vous,  vous  sentirez 
aussitôt  le  remords  de  ces  mesures  fratricides.  Vous 
aurez  fait  un  premier  p^s  dans  une  voie  mauvaise  où 
vous  serez  forcés  d'aller  à  contre-cœur  toujours  plus 
avant.  Si  les  catholiques ,  par  un  miracle  d'énergie , 
remplacent  les  écoles  que  vous  aurez  détruites  et  font 
vivre  les  Universités  que  vous  aurez  frappées ,  vous 
serez  logiquement  obligés  d'achever  vos  victimes  et 
de  compléter  vos  destructions.  Si  les  catholiques 
élèvent  des  écoles  françaises  au  delà  de  la  frontière 
et  y  envoient  leurs  fils ,  on  vous  demandera  une  loi 
pour  leur  enlever  cette  ressource,  et  vous  la  voterez. 
Les  réclamations  des  catholiques  vous  paraîtront 
insupportables  :  vous  supprimerez  pour  eux  la  liberté 
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de  la  presse^  qui  est  encore  la  liberté  de  Te^e:^ 
ment.  Lee  ai^iiments  «odI  tout  pr^  :  a^T3ST  z. 
des  droits  de  l'Etat,  nécMsité  f  empêcher  jl  ±"^--^ 
des  esprits  et  de  TtmtntpmTr  ronité  m.-^ral?  ii.  ^ai-^. 
aocnsatioii  contre  la  pre»e  liiire  de  iTbt:  z:  ^  tilt-i  -- 
tisme,  ni  dévooemeDl  à  la  Rt^ibligne  fî  if  rr^  z&^r 
la  guerre  crnle*  œt  exposé  de  mot&T^fŒ  <'A:a.^*.fr 
à  tontes  les  lois  oppreKires:  çT  xoii?  si±;:  imf  i.i:>. 
il  ToiK  sufSia  toujonrs.  Pms  Tiendra  raqia£9inr  (u^ 
congrégatJOTWv  puis  la  snT^pr^sion  de  i&  d-^u^  ùi  17^  i 
vÎB-à-Tis  du  deiçé,  puis  les  emiristiiminDCDt?  e^  te? 
liamiiflBement£.  Itans  oerie  Jnite.  nr  Tiar::  :ierâra  son 
honneur^  son  créiit  et  sa  force  :  k*  ne  sera  pas  le 
parti  momBDtaTifffnffrit  ojtjrâné. 

Agréez^  Mesieurs  les  Sénateurs.  Mesâenrs  les 
Députés,  l'expresBian  de  notre  profane  i>esp6ct. 


Tth  ei  ôé^ibére  a  Lilie,  k  i.-)  mai  1879. 

Èecirur  fi*'   ^yn'r.*'\^'/tc  cniholique. 

J.  Dzoï'T,  D'tif^t*  fh  f^n'  ^*pf  OfAfi :*ijique.  — 
V**  i>E  VAîiKn  j .t:5^:»vv: vTr^y^  ^  .>'/'-/#  /?r  f^?  Faculté 
dé*  Droit.  —  A,  B?^."îr*<.x:^H  T'/'/'/^'t  />  /a  Faculté  de 
Médecif've  et  àr  7  >'/?-*// '/'^••^\  —  A.  de  Maroerie, 
Doyen  de  hi  F'-^-^t^-j  As  Z.c'cr/^^s.  —  Chaltard, 
Doyen  de  In  F.'.-r'f-^  j  -A'S  Sci>rfices. 

F.  FrzET,  Â^.'^/c  "re-^ifè-nêral. 

L.  Bauxard.  —  A.  PiLLET.  —  A.  Florence.  — 
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0.  MoNvoisiN.  —  M.  Gelot.  —  G.  Arthaud.  — 
E.  Delachenal.  —  E,  Ory.  —  A.  Trolley  de 
Prévaux.  —  L.  Selosse.  —  G.  Groussau.  — 
T.  Rothe.  —  E.  Vanlaer.  —  H.  Lamachb.  — 
G.  de  Gérard.  —  A.  Béchaux.  —  J.  Jeannel.  — 
A.  Vanverts.  —  E.  Papillon.  —  J.-B.  Bouchaud. 

—  A.  Faucon.  —  G.  Schmitt.  —  L.  Wintrebert. 

—  G.  EusTACHE.  —  H.  Desplats.   —  D.   Domec. 

—    A.  JOUSSET.    —   E.  BaLTUS.    —    J.    BÉCHAMP.   — 
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Toiit  â  été  dit  sur  les  tyranhiques  projets  de  loi  auxquels 
M;  Jules 'Ferry  à  maladroitement  attaché  son  nom.  La  vive 
émotibil  qû^ils  excitent  dans  le  pays,  les  énergiques  protesta- 
tions qu'ils  soulèvent,  démontrent  surabondamment  à  quel 
point  ils  répugnent  non-seutement  aux  catholiques,  mais  aux 
arriiâ  stncèfres  de  la  liberté. 

■  11  faudrait  remonter  jusqu'en  1792  pour  trouver  l'exemple 
d*unë  telle  folie.  Voilà  un  jeune  ministre  de  l'instruction 
ptibiique,  absolument  ignorant  des  questions  délicates  qu'il 
prétend' trancher,  qui,  d'un  trait  de  plume,  s'apprête  à  dé- 
truire 686  établissements  d'instruction  des  plus  prospères,  à 
priver  6;413.  Français  du  droit  d'enseigner,  que  la  loi  recon- 
naît à  tous  ;  à  disperser  61,019  enfants  élevés  dans  des  éco- 

# 

lés  que  leurs  parents  ont  choisies,  que  souvent  même  ils  ont 
contribué  à  fonder.  Et  pourquoi?  Est-ce  parce  que  les  éta- 
bllssèniètits  congréganistes,  créés  depuis  trente  ans  au  prix 
tfimmèilses  sacrifices ,  sans  imposer  la  moinijre  charge  au 
budget,  ont  dispensé  généreusement  l'instruction  à  près  de 
70Q,000  enfants  ?, est-ce  parce  que,  chaque  année,  une  somme 
moyenpe  de  1,200,000  francs  (1,183,776)  est  répartie  eii 
bourses  totales  ou  partielles  entre  plus  de  9^000  élèves 
moins  fortunés?  est-ce  parce  que  les  succès  de  renseigne- 
ment ri^ligiâux  ^ont  éclatants»  et  que,  p9x  exemple,  la  seule 
école  préparatoire  de  Sainte-Geneviève  a  fait  recevoir  aux 
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diverses  écoles  du  gouvernement  2,283  élèves?  Au  fond, 
quelque  absurde  que  cela  paraisse,  les  projets  de  H.  Ferry 
n'ont  pas  d'autres  motifs;  i)s  ne  sont  qu'une  de3  manifesta- 
tions de  l'esprit  révolutionnaire  en  révolte  contre  Fidée 
religieuse,  une  conséquence  du  root  d'ordre  donné  au  parti 
radical  par  l'un  de  ses  chefs  :  le  CiéricaliÉmè  y  c'est-à-dire 
le  catholicisme  et  toute  religion  positive,  le  Cléricalisme^ 
voilà  r ennemi!  Les  projets  de  loi  contre  la  liberté  de  l'en- 
seignement, avant  d'être  rédigés,  i»ï^  bien  que  mal,  dans 
le  cabinet  du  ministre,  avaient  été  élaborés  dans  les  conci- 
liabules franc-maçonniques. 

Il  ç$t  utilq  de  le  remarquer  :  QO^^^seuleifaent  le  jpcânistre  gui 
précepte  la.  loi  esit  franc-maçon  (1),  mai^  l'ouvre  qu'il  pour* 
cuit  est  un^  çcuvr^  essentiellement  rmçQnniqfie  (2)«  S'il  veut 
exclvire  les  catlioliques  de  l'exi^eigneoient,  c'est  que  l'ÉglisQ 
n'est  à  ses  yeux  quQ  Fembrigadevient  ^éral  de  la  sotH^ 
humaine  (3).  Pour  ne  point  trop  efi^ayer  l'opiniou  pv])lique« 
on  s'eiv  prend  çi'a|)ord  aux  ias^tuteur^  appartenant  à  des  cqu- 
grég^tions  non  autorisées;  mai$  la  façpn  brutal^  dont. on 
traite  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  et  les  Soeurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  prouve  assez  que  l'autorisation  ofScielle 
n'est  qu'une  garantie  illusoire.  On  essaie,  bien  en  vain»  de 
diviser  pour  vaincre  ;  l'intention  qyi  se  trahit,  migré  toutes 
les  habiletés  et  les  réticences,  c'est  d'envelopper,  peu  à  peu, 
réguliers  et  séculiers,  catholiques  et  çonservateUtTS,  dans  le 
même  ostracisme. 

La  liaine  antireligieuse  est  donc  le  premier  m^ohUe  qui 
a  déterminé  M.  Iules  Ferry  ;  il  en  est  un  autre  qui»  poor 


(1)  La  Pranc^Maçonnerie  compte  tut  moins  quatre  représentants:  les 
P.*.  P.*.  Jules  Perry»  LeRoyer,  Lepère,  Tirard,pour  le  point  parler  de 
quatre  autres  n^inistres  protestants. 

(2)  DéclaraUon  du  F.'.  Gambini,  vénérable  de  la  loge  Parfaite  sincé- 
rite,  de  Marseille. 

(3)  Discours  de  M.  Me»  Perry  à  la  loge  de  'la  démente  cuntCle',  le 
9  îailtot  18ie. 


itirci  secondaire,  n'a  pas  été  moins  puissant  peUt-ôtre.  Demad^ 
çkoi-^vous  pourquoi  cette  déclaration  de  guerre»  sans  pré«7 
texte  et  sans  excuse,  a  été  lancée  tout  à  coup  ;  vous  vous 
apercevrez  sans  peine  qu'il  s'agit  d'une  manoeuvre  de  parti» 
d'une  tactique  opportuniste,  inventée  par  un  ministère  aux 
abois,  C!omment  occuper  l'opinion  radicale  et  lui  donner 
<|uelque  satisfaction  ?  Il  est  une  ruse  grossière,  malhonnête, 
et  qui  a  tant  de  fois  réussi,  qu'il  est  à  croire  qu'elle  réussira 
toujours  :  au  cerbère  populaire  qui  aboie  et  montrelesdents, 
il  est  de  tradition  qu'on  jette*  en  proie  les  jésuites. 

M.  Ferry  a  servilement  copié  des  devanciers,  pour  la  plu^ 
part,  bien  plus  habiles  ;  il  a  cru  qu'il  suffii^it  pour  s'affermir 
au  pouvoir,  d'introduire,  dans  un  projet  de  loi  sur  rensei- 
gnement supérieur  son  trop  fameux  article.  7,  excluant  les 
religieux  de  renseignement,  de  quelque  ordre  (il  a  voulu 
dire  degré)  que  ce  soit. 

Le  nûnistre  estime  à  bon  droit  que  cet  article  7  de  son 
exposé  des  motifs  est  a  un  des  plus  importants  de  la  loi  nou- 
velle. »  Il  ne  veut  «en  atténuer  ni  le  caractère  ni  la  portée. 
C'est  de  propos  délibéré^  déclare-t-U,  et  après  mûre  réflexion 
que  le  gouvernement,  au  moment  où  il.  cherche  à  recons- 
tituer le  patrimoine  de  l'État  dans  les  choses  de  renseigne- 
ment, propose  de  reconnaître  et  d'appliquer  un  des  prin- 
cipes les  plus  anciens  et  les  plus  constants  de  notre  droit 
public.»  .Nous  sommes  donc  en  présence  d'Un  travail  sérieux, 
fruit  d'une  mûre  réflexion  et  d'une  profonde  étude  ;  il  s'agit 
iei  d'une  doctrine^  o  doctrine  unanime,  précise,  concluante.  » 
L'auteur  du  projet  n'a  .qu'un  embarras,  «  Teinbarras  du 
choix,  »  parmi  les  preuves  dont  «  il  a  les  mains  pleines.  » 
Aussi,  M.  le  ministre,  sur  un  exposé  des  motifs  qui  ne 
compte  que  dix  pages,  en  a-t-il  consacré  quatre  et  demie  à 
l'article  7,  et  sur  ces  quatre  et  demie-,  il  en  est  trois  qui  ne 
sont  que  la  reproduction  littérale  du  rapport  au  Roi  de  la 
commission  d'enqvéie  sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

II  est  piquant  de  voir  un  ministre  républicain  n'invoquer 
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d'autre  autorité  que  celle  d*uDe  commisaon  royale  présidée 
par  un  archevêque  de  Paris.  Mais  peut-être,  dans  sa  pensée^ 
y  a->t-il  là  une  sfurituelie  malice  ;  sans  doute  il  a  voulu 
battre  les  cléricaux  avec  leurs  propres  armes  et  leur  opposer 
un  argument  ad  hominem  irréfutable.  A  la  bonne  heure  ; 
mais  comment  expliquer  la  distraction  étrange  du  ministre 
qui  choisissant,  après  mûre  réflexion^  cet  unique  document 
entre  vingt  autres,  le  lit  de  travers,  au  point  de  prendre 
partout  l'avis  de  la  minorité  de  la  commission  pour  celui  de 
la  majorité  ?  Chose  d'autant  *  plus  incompréhensible,  que 
chacune  des  trois  citations  soigneusement  découpées  dans  le 
texte  du  rapport  contient;  répétées  plusieurs  fois,  ces  for- 
mules :  dans  F  opinion  de  la  minorité.,  il  parait  aux  yeux  de 
la  minorité j  etc.  Un  esprit  intelligent,  il  est  vrai,  les  a  bif- 
fées soigneusement  dans  le  document  officiel  ! 

Pourquoi  le  ministre,  dans  sa  lecture  ou  dans  sa  citation, 
s'est-il  arrêté  court  aux  premiers  mots  du  sentiment  de  la 
majorité,  favorable  à  la  liberté  religieuse?..  Nous  n'insis- 
terons pas.  Le  jugement  le  moins  sévère  qu'on  puisse  porter 
contre  l'auteur  de  telles...  inadvertances,  a  été  formulé  en 
ces  termes  par  M.  Albert  Duruy  (1)  :  «  La  précipitation, 
pour  ne  pas  dire  la  légèreté  avec  laquelle  ont  été  rédigés 
ces  projets  de  loi,  les  inexactitudes  qui  s'y  rencontrent,  les 
incorrections  qui  les  déparent,  tout  en  eux  révèle  et  trahit  une 
préoccupation  politique  dominante.  Si  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  avait  été  moins  pressé,  il  n'eût  pas 
prêté  le  flanc  à  de  méchants  propos,  en  produisant  des  textes 
altérés  dans  un  document  officiel. . .  Ces  taches  sont  évidem. 
ment  le  résultat  d'une  improvisation  hâtive  ;  on  ne  se  les 
expliquerait  pas  autrement  ;  mais  elles  n'en  ont  pas  moins 
jeté  quelque  discrédit  sur  leur  auteur.  L'une  d'elles,  surtout, 
a  fait  tort  à  H.  Ferry  ;  nous  voulons  parler  de  la  confusion 


(t)  Revue  des  Deux  Mondes^  !•'  jain  1879,  p.  651. 


qi/il  à  commise  en  attribuant  à  la  majorité  d'une  commis 
sida  Topinion  de  la  minorité.  Ce  n'était  pas  un  cas  penda- 
ble assurément  ;  ce  n'était  qu'une  école,  et,  sur  ce  point 
particulier»  nou^  trouvons  qu'on  a  été  bien  injuste  pour  M. 
le  mmistre  de  rmstruction  publique  :  on  l'a  accusé  de  ma- 
chiavélisme, il  n'a  été  qu'inconscient.  Toutefois  Terreur  était 
grave  en  tant  qu'indice  du  peu  de  maturité  que  nos  hommes 
d'État  apportent  à  leurs  résolutions;  elle  était  surtout  grave 
en.ce  qu'elle  mettait  en  leur  vrai  point  des  projets  qui  ne 
sont  en  réalité  qu'un  expédient,  et,  sous  ce  rapport,  on  avait 
bien.  le  droit  de  la  signaler.  Elle  fait  partie  des  circonstances 
de  la  cause  ;  ce  n'est  qu'un  accident,  mais  bien  significatif, 
et  si  l'opinion  publique  avait  eu  besoin  d'un  peu  plus  de 
lumière,  elle  Feût  trouvée  là  :  rien  ne  montre  mieux  à  quels 
motifs  d'intérêt  personnel  et  tout  politiques  le  gouvernement 
a  obéi  en  provoquant  le  conflit  actuel  ;  nulle  part  on  ne 
voit  plus  nettement  que  ce  conflit  a  été  voulu,  et  qu'en  l'é- 
levant on  s'est  beaucoup  moins  proposé  le  bien  de  TUniver- 
aité  que  d'opérer  une  diversion  puissante  à  de  pressants 
embarras.  » 

.  Hais  personne  n'a  pris  le  change,  et  le  ministère,  qui 
du  premier  jour  a  vu  son  jeu  découvert,  s'est  trouvé  en  face 
d'une  difficulté  nouvelle,  plus  insurmontable  que  toutes  les 
autres.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  en  s'attaquant 
aux  congrégations  religieuses ,  avait  bruyamment  déclaré 
la  guerre  à  l'Église;  il  appartenait  à  l'épiscopat  de  prendre, 
avant  tout  autre,  la  parole  en  faveur  des  droits  violés  et  de  la 
liberté  méconnue  :  glorieuse  tradition  à  laquelle  nos  évêques 
n'ont  jamais  failli.  Au  siècle  dernier,  l'illustre  Christophe  de 
Beaumont  avait  mérité  le  nom  d'^^Aano^e  français ,  en  pre- 
nant, avec  quarante  autres  prélats ,  la  défense  des  jésuites 
persécutés;  en  1828,  soixante-treize  évêques  protestaient 
contre  les  fatales  ordonnances  du  16  juin.  Il  devait  en  être, 
de  même  cette  fois.  Un  volume  vient  de  paraître  (1),  qui 

(1)  Victor  Palmé,  éditeur. 


coBti^t  quatmrze  lettre»  cûtléctives,  adressées  an  Séaat  èû  h 
la  Chan]l)re  des  députés'  pal"  soliante<»troÎ6  ihembres  de  l'é* 
piscopat,  puis  neuf  autres  de  même  nature^  émtes  séparé* 
ment  à  divers  persornia^fes  par'neuf  ardievéqnesou  éVèqlies. 
Ce  De  sont  point  des  écrite  politiques;  •  dégagés  de  tonte 
considération  humaine,  de  tout  intérêt  de  pardi,  les  vénéra^* 
blés  auteurs,  avec  une  gravité  de  langage  et  une  fermeté 
tout  apostoliques,  pèsent  devant  Dieu  lies  droits  et  les  de* 
%'ojrs  de  chacun  et  concluent  au  bien  dé  tous.  Sans  doute,' 
ce  qu'ils  revendiquent  avant  tout,  c'est  la  liberté  de  la  con-: 
sciwce  catholique,  c'est  l'éducation  chrétienne  des  enfants  ; 
mais,  en  même  temps  et  par  cela  même  ils  se  constituent 
défenseurs  de  tous  les  droits  légitimes,  droit  de  propiriétd,' 
droit  d'association,  etc.  Kous  aimerions  à  tnonteer,  par  ds. 
nombreuses  citations,  avec  quelle  vigoureuse  éloquence  ttos 
évêques  font  justice  des  fausses  allégations  du  ministre, 
comment  ils  indiquent  le  \ice  radical  de  ses  projets,  a  vice 
éminemment  anti-français ,  le  manque  de  sincérité  »  (i), 
comment  ils  mettent  à  nu  l'intention  cachée  qui  n'est  autre 
que  a  d'étouffer  l'enseignement  religieux  en  France  et  de- 
constituer  au  nom  de  l'État  la  tyrannie  dès-consciences.  »(1). 
Nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  un  rap* 
prochement  frappant.  «  Alorà  qu'une  révolte  criminelle  ar« 
mait  contre  l'ordre  public  des  Français  égarés,  ion  sait  qud 
fut  le  sort  des  dominicains,,  des  jésuites,  des  prêtres  de 
Picpus  et  des  Missions  étrangères.  Les  restes  des  quinze 
d^entre  eux  reposent  parmi  nous.  La  cendre  de  ces  martyrs 
n'est  pas  encore  refroidie,  et  déjà  l'on  vient  proposer  ans 
représentants  de  la  nation  des  lois  de  proscription  contre 
les.frèjres  de  ceux  qui  ont  péri  pour  la  cause  du  droit  etdet 
la  religion.  Aujourd'hui  des  actes  de  clémence,  devant  Jes«« 
quels  nos  cœurs  de  pasteurs  ne  sauraient  se  fermer,  rap- 


(t)  NN.  SS.  de  la  province  de  Toulouse. 
{%)  NN.  SS.  de  la  province  de  Rouen. 
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pellent  de  l'exil  de  nombreux  coupables  ;  faudra-t-il  que  le 
pardon  généreusement  accordé  devienne  le  signal  de  la  per- 
sécution contre  les  frères  des  victimes  (1). 

L'attitude  si  digne  et  si  ferme  de  l'épiscopat  éta^  faite 
pour  embarrasser  des  hommes  qui  ne  déploient  de  courage 
que  contre  les  faibles  e(  les  désarmés.  En  vain,  ontrils  e^ 
sayé  une  diversion  bruyante,  en  appelant  comme  d'abus  px 
Conseil  d'État  contre  la  lettre  pastorale,  au  fond  si  modéréei» 
de  Ugv  Tarchevéque  d'Aix.  Peine  perdue  I  Cette  odieuse 
manoeuvre  n'a  nui  qu'à  ses  auteurs  et  à  ses  complices  ; 
Mgr  Forcade  a  été  condamné»  c'est  vrai  ;  mais  H  peut  se 
consoler  aisément  d'une  disgrAce  qu'essuyàrent  avant  lui, 
pour  ne  citer  que  d'illustres  morts,  le  cardinal  de  Glermont 
Tonnerre  et  le  cardinal  de  Bonald. 

L'épiscopat  était  donc  unanime  dans  sa  protestation  ei| 
faveur  de  la  liberté  religieuse.  Le  ministère  a  fait  cette  inv 
jure  au  clergé  du  second  ordre  qu'il  appelle  ^  le  bat  çl^gé  a^ 
de  le  croire  capable  de  défection  ou  de  faiblesse,  II  lui  a 
fait  prodiguer,  parla  fi^pubti^ue/ranfaii^setd^autreafeuiHea 
anti-w^léricales,  les  plus  plates  adulations  ;  il  n'a  pa$  même 
eu  honte  de  lui  offrir  quelques  pièces  d'argent  en  retour 
d'un  acte  de  complaisance.  Là  encofe  respoir  du  gouveene^ 
ment  a  été  trompé;  les  curés  et  les  plus  humbles  desservante 
se  sont  fait  honneur  d'adhérer  aux  protestations  des  évAquee» 
de  signer,  en  leurs  propres  noms,  des  pétitions  en.  faveur 
des  ordres  religieux  et  de  déclarer  solenneUement  que  <  les 
attaques  dirigées  contre  ces  derniers  retombent  sur  le  clergé 
séculier.  »  (3). 

Maia  enfin,  disaient  les  fauteurs  de  la  persécution,  ce  ne 
sont  là  que  les  réclamations  intéressées  du  cléricalisme;  la 
France  laïque  est  avec  nous.  *«-•  Ils  se  trompaient  Tout 
d'abord,  une  rude  leçon  leur  a  été  donnée  parceux-là  mêmes 


[i]  NN.  98.  de  la  proTince  de  Paris. 
W  lie  cl«rg^  de  4iéK^  de  Senogoe^ 
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pas de  s'endormir.  La  lutte  est  engagée;  elle  est  loin  de 
toucher  au  terme.  Nos  adversaires,  qui  se  sont  téméraire* 
ment  jetés  dans  cette  aventure,  n*ont  pas  assez  de  sagesse 
pour  s'arrêter  à  temps.  Plus  leur  triste  cause  sera  désés* 
pérée,  plus  ils  s'acharneront  à  la  défendre.  Àndremo  al 
fondoy  sont-ils  prêts  h  dire  pour  leur  propre  compte.  Quant 
à  nous,  forts  du  témoignage  de  notre  conscience  et  de  celai 
de  toute  la  France  conservatrice  et  catholique,  dont  nous 
constatons  avec  bonheur  le  réveil,  nous  avons  d'autant  plus 
confiance  dans  le  succès  définitif  que,  dans  cette  lutte,  nous 
Sommes  plus  certains  d'avoir  Dieu  pour  nous. 


/ 
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TROISIÈME  LETTRE. 

Cette  fois,  monsieur  le  Ministre,  je  vous  appelle  sur  un  terrain 
qui  devrait  être  spécialement  le  vôtre,  sur  le  terrain  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  pédagogie. 

La  diffusion  de  l'enseignement  primaire,  l'étude  des  lettres 
humaines,  la  haute  culture  intellectuelle  par  la  philosophie  et  toutes 
les  sciences  naturelles,  en  un  mot  l^empirede  la  connaissance  étendu 
en  tOQt  sens  par  l'esprit  d'initiative  et  de  libre  recherche,  par  ce.i 
grandes  découvertes  qui  ouvrent  à  l'humanité  des  horizons  nouveaux 
et  préparent  les  applications  utiles  :  tel  est  sans  doute  le  noble  but 
proposé  à  un  ministre  de  l'instruction  publique,  surtout  de  nos 
jours,  surtout  en  France,  surtout  sous  un  gouvernement  républicain» 

Je  sais  bien  que  vous  avez  hautement  proclamé  que  votre  loi  n'est 
qu'une  loi  de  défense  sociale  :  comme  si  l'on  défendait  la  société  en 
attaquant  la  religion  qui  lui  sert  de  base,  la  famille  où  elle  recrute 
ses  membres,  la  liberté  qui  fait  sa  vie  et  son  cachet  propre  dans  les 
temps  modernes I  Mais  alors,  c'est  à  votre  collègue  de  l'Intérieur  et 
des  cultes  qu'il  fallait  abandonner  le  soin  de  présenter  la  loi  nou* 
velle  ;  vous  deviez  vous  renfermer  dans  le  domaine  propre  de  votre 
département. 

*  Il  est  vrai,  monsieur  le  Ministre,  je  vois  poindre  ici  pour  vous 
un  autre  embarras  :  on  aurait  alors  le  droit  de  se  demander  où  vous 
pourriez  bien,  vous,  oui  vous,  avoir  étudié  les  graves  et  délicates  J 


iV 
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questions  qui  se  rapportent  à  Tédacation  moraIe«  littéraire  et  sden- 
tifique  d'an  peaple  et  d'an  peuple  comme  le  nôtre,  questions  qui 
furent  toujours  l'objet  le  plus  sérieux  des  méditations  d'un  législa- 
teur. Serait-ce  daus  les  clubs?  Serait-ce  dans  les  loges?  Serait-ce 
dans  les  régions  diversement  orageuses  de  la  vie  mondaine  et  puis 
de  la  politique,  qui  se  partagèrent  votre  jeunesse  7 

Et  voilà  pourtant  les  hommes  entre  les  mdns  desquels  le  jeu  l 
des  révolutions  et  des  ambitions  déchaînées,  joint  aux  caprices  du 
suffrage  populaire,  livre  parfois  les  destinées  de  toute  une  nation  I 
Les  destinées  d'une  nation,  ce  n'est  pas  trop  dire  ;  car,  qui  ne  le 
voit?  la  formation  du  jeune  âge,  la  direction  imprimée  aux  généra- 
tions naissantes,  c'est  l'avenir,  c'est  le  salut  ou  la  ruine,  la  vie  on  la 

mort! 

Ici  la  Révolution  est  bien  dans  son  rôle  et  dans  sa  tradition.  Eût- 
elle  jam»s  le  moindre  souci  de  l'ftme  des  enfants,  des  droits  et  des 
intérêts  sacrés  de  la  famille,  du  véritable  bien  de  la  société  et  de  la 
patrie  ?  Vit-elle  jamais  dans  l'instruction  publique  autre  chose  qu'un 
instrument  d'influence  politique,  un  moyen  de  recrutement  pour  la 
démocratie  et  par  là  même  le  plus  souvent  pour  l'incrédulité  scep- 
tique et  libertine?  Ou,  si  l'on  aime  mieux,  une  matière  i  expéri- 
mentation, sans  doute  à  ses  yeux  m  anima  vili? 

De  là  cette  réglementation  minutieuse,  cette  centralisation  bru- 
tale, cette  instabilité  continuelle,  cette  fureur  de  changement  dans 
les  méthodes  et  les  programmes,  qui  caractérisent  le  génie  révolu-» 
tionnaire  en  matière  d'éducation,  et  qu'il  trouve  moyen,  chose 
étrange  !  de  concilier  avec  l'immobilité  dans  l'ensemble,  avec  tous 
les  abus  de  h  routine,  avec  la  haine  systématique  de  toute  innova- 
tion, de  tout  perfectionnement  qui  ne  viennent  pas  de  lui  :  sem- 
blable en  cela  à  l'écureuil  qui,  s'agitant,  se  démenant,  tournant 
sans  cesse  dans  sa  cage,  s'imagine  avoir  fait  beaucoup  de  chemin  I 

Avéz-vous  réfléchi,  monsieur  le  Ministre,  aux  conséquences  évi- 
dentes, immédiates,  désastreuses  de  votre  loi?  Vous  êtes-vous  rendu 
compte  du  désarroi  où  elle  va  jeter  à  la  fois  l'enseignement  ofliciel 
et  l'enseignement  libre,  surtout  quand  un  nouveau  conseil  supérieur 
constitué  d'après  vos  vues  vous  prêtera  son  concours  pour  les 
modifications  témérairement  profondes  que  vous  prétendes  faire 
subir  tout  d'un  coup  au  système  en  vigueur  des  études  classiques? 

Ressources  matérielles,  personnel  enseignant,  méthodes,  pro- 
grammes, examens,  concurrence,  liberté  scientifique,  il  n'est  aucuo 
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de  ces  grands  objets  qui  font  toute  la  question,  auquel  vous  ne 
portiez  une  main  aussi  audacieuse  que  malavisée,  et  cela  du  coeur 
léger  de  l'homme  accoutumé  à  tout  oser,  précisément  parce  qu'il  ne 
se  doute  de  rien  I 


• 


Commençons  par  les  ressources  matérielles. 

Depuis  la  Révolution,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  ont  eu  grand  souci  d'augmenter  progressivement  les 
fonds  destinés  au  service  de  l'instruction  publique.  Avant  89,  il  en 
allait  tout  autrement  :  car,  presque  partout  et  à  tous  ses  degrés, 
l'enseignement  était  gratuit,  et  gratuit  de  la  gratuité  véritable  qui 
tenait  à  des  fondations  séculaires,  non  pas  seulement  de  cette  gra-> 
tuité  menteuse  d'aujourd'hui,  qui  ne  décharge  le  père  de  famille 
qu'en  grevant  le  contribuable. 

Il  semblerait  donc  tout  naturel,  monsieur  le  Ministre,  que  TEtat 
ne  se  privftt  point  des  ressources  immenses  qui  existent  en  dehors 
de  lui  pour  cette  destination,  et  qu'il  ne  s'en  privftt  point  surtout  à 
l'heure  où  il  annonce  l'intention  de  mettre  la  science  à  la  portée  de 
tous.  Mais  que  ne  peut  la  passion  politique,  doublée  de  la  passion 
irréligieuse  7  Elle  n'hésite  pas  à  mettre  sur  les  épaules  de  l'Etat  une 
charge  énorme  par  h  suppression  arbitraire  de  six  cent  quarants*- 

UN  ÉTABLISSEMENTS  ! 

Ces  établissements  se  répartissent  comme  il  suit  :  81  pour  les 
garçons,  en  réunissant  20,^35;  et  560  pour  les  filles,  en  réunissant 
M,17A;  ce  qui  donne  un  chiffre  total  de  61,A09  enfants. 

\  Or,  parmi  ces  20,235  garçons,  9,610  ont  des  bourses  entières  ou 
partielles,  qui  représentent  un  montant  de  dépenses  évalué  à 
1,CB86,076  francs.  Voilà  donc,  seulement  de  ce  chef,  près  de  deux 
mallions  qu'il  faudra  tirer  des  caisses  du  Trésor,  à  moins  qu'on  n'aime 
mi|^ux,  selon  les  habitudes  spoliatrices  de  la  Révolution,  frustrer 
firon  DIX  mille  përes  de  famille  des  bienfaits  de  la  charité  si 
libé^rale  à  la  fois  et  si  délicate  des  congrégations, 
[ais  plaçons-nous  à  un  autre  point  de  vue. 
^uel  est,  en  moyenne,  dans  ces  maisons  religieuses,  le  prix  de  la 
non  entière?  5&3  francs;  de  la  demi- pension  7  3Â2  ;  de  l'exter- 
133  francs.  Or,  l'éducation,  donnée  dans  de  si  favorables  con-* 
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ditioDS  à  20,000  écoliers  (chiffre  rond)  ne  coûte  pas  un  centime  à 
rÉtat,  ni  aux  Communes  ni  aux  Déparlements. 

En  peut-on  dire  autant  de  Téducation  donnée  dans  les  lycées  et 
collèges  de  l'Université  î  Qu'on  en  juge. 

£n  1876|  les  garçons  tant  internes  qu'externes  élevés  par  l'État, 
montaient  au  nombre  de  A0,993  dans  les  lycées,  et  de  38,636  dans 
les  collèges,  en  tout  79,631. 

Mais  la  subvention  affectée  à  renseignement  secondaire  s'élevait 
cette  même  année  ; 

Pour  l'État  au  chiffre  de.     .     .     .     5,568,355  fr. 
Pour  les  départements,  au  chiffre  de       â67,073 
Pour  les  communes,  au  chiffre  de.    •    i,l&3 ,626 

Total.     .  10,179,056  fr. 

Si  je  divise  ce  chiffre  de  la  subvention  annuelle  par  le  chiffre  des 
écoliers,  je  trouve  le  nombre  de  127,  qui  exprime  la  moyenne  à 
prélever  chaque  année  sur  les  fonds  généraux,  départementaux  et 
communaux  par  tète  d'élève  de  collège  ou  de  lycée.  Qu'on  ajoute, 
au  compte  de  l'État  les  20,000  élèves  des  congrégations  religieuses 
non  reconnues,  ce  sera  une  surcharge  de  : 

20,000  X  127  =  2,540,000  fr.  (1) 

Que  serait-ce  s'il  fallait  augmenter  encore  les  dépenses  publiques 
des  frais  d'éducation  de  plus  de  40,000  jeunes  filles  élevées  par  des 
communautés  religieuses  non  reconnues?  Ici  les  documents  me 
font  défaut  pour  donner  un  calcul  même  approximatif.  Mais  nul  ne 
contestera  que  les  religieuses,  grâce  à  leur  esprit  d'ordre,  d'économie, 
et  aussi  de  sacrifice,  n'opèrent,  sous  le  rapport  du  bon  marché,  4^& 
véritables  prodiges.  On  n'arriverait  donc  à  les  remplacer  par  dies 
institutrices  laïques  qu'au  prix  d'une  charge  énorme  imposée  Maa 
pays.  Et  le  résultat,  quel  serait-il?  Moins  heureux,  môme  pour  l'î^a- 
struction,  comme  le  prouvent  en  général  les  examens.  Je  ne  pa*^.M 
pas  du  reste.  ><à 

Permettez-moi,  monsieur  le  Ministre,  de  vous  faire  sentir  pap*^^^  vss^ 
exemple  la  valeur  des  documents  officiels  sur  lesquels,  en  c   ^  .^AU 
matière,  vous  appuyez  vos  assertions.  Il  s'agit  du  départemerrf^îre  \à». 
la  Haute-Loire  qui,  au  point  de  vue  scolaire  est,  selon  vous,  «  jties?     i^; 

pro- 

(i)  Voir,  pour  tous  ces  chiffres,  Topuscule  de  M.  Léonce  Détroyat  :  La  l:^  ^ 

femeignement  et  Us  projeté  Ferry.  Office  catholique,  rue  des  Saints-Pèrcp^^^      jj 


^/^ 
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ticuiiëremeDt  curieux  &  éludier  ».  (Discours  du  17  marslS79).  Il 
se  trouverait  «  dans  cette  situation  profondément  déplorable  de 
n'avoir  que  vingt-hmè  écoles  publiques  de  filles  et  cent  soixante-six 
qualifiées  d'écoles  libres,  écoles  de  nom  et  d'apparence,  tenues  par 
des  Béates,  femmes  excellentesi  qui  s'intitulent  maltresses  d'écoles 
libres,  et  qui  s'en  vont  de  village  en  village,  enseignant  la  couture 
aux  petites  filles,  et  même,  la  lecture  quand  elles  la  savent  elles- 
mêmes.  » 

En  fait  a  d'étude  curieuse  » ,  je  vous  recommande,  monsieur  le 
Ministre,  celle  des  erreurs  et  des  inepties  contenues  dans  ce  peu 
de  lignes.  Pour  moi,  je  me  contente  d'un  simple  relevé  : 

1°  Vous  parlez  de  166  écoles  tenues  par  les  Béates  ;  il  y  en  a  727  ; 

2^"  Vous  dites  qu'elles  enseignent  la  couture  :  elles  enseignent 
presque  uniquement,  en  fait  de  travail  manuel,  le  travail  si  délicat 
de  la  dentelle,  richesse  et  honneur  de  ces  montagnes  ; 

S""  Toutes  savent  lire  et  écrire,  toutes  possèdent  les  qualités  essen- 
tielles d'une  bonne  maîtresse  primaire  ;  plusieurs  sont  fort  instruites, 
quelques-unes  brevetées  ; 

h''  Vous  omettez  habilement  de  mentionner  170  égoles-gouvents, 
qui  réunissent  environ  19,000  écolières,  et  que  dirigent  les  sœurs 
de  Saint-Joseph,  les  Dames  dé  l'Instruction,  les  filles  de  Sainte- 
Chantai,  deM'^'de.Lestonac,  en  tout  dix-sept  congrégations  ensei- 
gnantes, dont  plusieurs  jouissent  d'une  réputation  deux  fois  sécu- 
laire et  se  sont  propagées  jusqu'en  Amérique. 

La  Haute-Loire  possède  aussi  un  cours  normal,  qui,  en  vingt- 
quatre  ans  a  doté  le  département,  au  plus  de  trente-quatre  maîtresses 
laïques.  A  6,000  fr.  par  an,  c'est  une  dépense  de  1A&,000  fr;  n'en 
supposons  que  110,000.  La  formation  d'une  institutrice  laïque  coûte 
donc  3,000  fr.  Si  vous  voulez,  monsieur  le  ministre,  aux  1,100 
institutrices  congréganistes  et  plus  substituer  autant  de  laïques, 
voua  devez  de  ce  chef  imposer  au  département  une  dépense  de 
3,300,000  fr.  Si  pour  les  hameaux  vous  voulez  créer  un  personnel 
équivalant  à  700  Béates,  il  faut  accroître  ce  capital  de  2,100,000  fr.  : 

^Oit  CINQ    MILLIONS  QUATRE   CENT  MaLE  FRANCS. 


^u 


jjij.     ^<e  n'est  pas  tout:  vous  aurez  à  remplacer  les  900  maisons 

I   fi^cole  du  département,  dont  les  unes  appartiennent  aux  commu- 

-    bautés,  et  dont  les  autres,  propriété  des  communes,  seront  insuffi- 

fiantes  pour  une  maîtresse  brevetée:  inscrivons  donc,  à  ce  titre,  la 

nai  /somme  de  3,700,000  fr.  qui,  joints  aux  5,400,000  précédents,  con- 
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stïtaent  pour  friûs  d'un  pardi  établissement,  très  coûteux  à  entre-* 
tenir,  la  bagatelle  de  neuf  miuions. 

Et  je  n'ai  rien  dit  encore  du  traitement  de  ce  personnel  laïque 
appelé  à  faire  la  tâche  de  1800  institutrices  congréganistes  ou 
Béates,  actnellement  en  fonction:  c'est  au  moins  une  somme 
annuelle  de  1,620,000  fr.  qu'if  faudra  prendre,  de  manière  ou 
d'autre,  dans  la  bourse  du  contribuable. 

Au  fond,  l'on  ne  sèmera  et  l'on  ne  moissonnera  guère  que  pour 
les  institutrices  ;  mais  cela  s'appellera  enseignement  gratuit,  et  les 
pères  de  famille  auront  la  consolation  d'apprendre  que  c'est  une 
demoiselle  en  chapeau  qui  a  donné  à  mesdemoiselles  leurs  filles 
des  leçons  de  lecture,  d'écriture,  d'arithmétique.  Point  d'autre  profit 
réel  (1). 

Et  voilà,  monsieur  le  ministre,  d'ajurès  un  calcul  qui  n'est  pas 
surfait,  par  quelles  folles  dépenses  se  solderait  la  funeste  substitu- 
tion réclamée  avec  fureur  par  la  franc-maçonnerie  I 

D'autre  part,  que  deviendront  ces  grandes  et  belles  construc* 
tiens,  élevées  partout  à  grands  frais  par  la  libéralité  catholique, 
pour  servir  de  pensionnats,  de  collèges,  d'universités?  Âuriez^vous 
la  pensée  de  vous  en  emparer  sans  autre  forme  de  procès,  de  les 
confisquer  au  nom  de  l'Etat,  d'y  installer  tranquillement  les  nou-* 
veaux  maîtres  avec  leurs  nouveaux  écoliers?  Croyez-le  bien,  mon- 
sieur le  Ministre,  les  choses  n'iront  pas  si  vite  et  si  facilement  que 
vous  pourriez  l'imaginer. 

M.  de  Bismarck  lui-même,  sadsfait  d'exiler  les  propriétaires,  n'a 
pas  osé  mettre  la  main  sur  les  propriétés  qui  attendent  le  retour  de 
leurs  possesseurs  légitimes.  Porteriez-vous  plus  loin  vos  vues  persé<- 
cutrices,  l'exécution  ne  laissera  pas  que  d'offrir  quelque  difficultéé 
Vous  vous  trouverez  en  face  de  sociétés  civiles  parfaitement  régu- 
lières, munies  de  titres  authentiques,  et  pleinement  décidées  à  faire 
valoir  leurs  droits  le  code  à  la  main.  Tant  que  vous  n'aurez  pas 
épuré  la  magistrature  française  comme  vous  venez  de  faire  le  Conseil 
d'Etat;  tant  que  vous  n'aurez  pas  transformé  les  tribunaux  en 
autant  de  succursales  d'un  tribunal  révolutionnaire  imité  de  03^  -^^  V^ 
tant  qu'il  y  aura  enfin  des  juges  et  des  lois  en  France,  nous  détf|^^^     r^ 

drons  nos  droits  dans  toute  leur  étendue,  nous  ne  céderons  pas  al  ^^^   fijer, 

Fun    |,^ç 
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pouce  de  terrain  légaU  nous  ne  noas  soumettrons  qu*à  la  force 
brutale  en  ne  cessant  de  protester,  et  chassés  de  nos  demeures  par 
la  porte*  nous  t&cberons  d'y  rentrer  par  la  fenêtre,  afin  de  mieux 
faire  constater  la  violence* 

Avez-vous  envisagé  cet  aspect  de  la  question,  monsieur  le  minis* 
tre  7  Vous  seriez -vous  figuré  que  les  quinze  iiitLioRS  dépensés  en 
quatre  ans  pour  nos  universités  catholiques  :  acquisitions  de  terrains, 
édifices  spacieux,  biblipthèques,  laboratoires,  musées,  cabinets  de 
physique,  traitement  des  professeurs  qui  abandonnaient  pour  la 
plupart  une  posiUon  faite,  etc.,  l'auront  été  en  pure  perte  et  que 
nous  nous  contenterons  de  quelque  compensation  dérisoire  7  Quoi  I 
sur  la  foi  d'une  législation  solennelle,  édictée  après  de  longs  débats 
contradictoires,  couronnement  lo^que  d'efforts  et  de  luttes  de  près 
d'un  demi-siècle,  nous  nous  sommes  hardiment  lancés  dans  de 
grandes  entreprises,  bénies  de  Dieu  par  un  succès  déjà  étonnant,  et 
puis,  quand  nous  commençons,  nous  pères  de  famille  chrétiens,  à 
jouir  du  fruit  de  tant  de  sacrifices,  vous  viendriez  nous  dire  :  C'est 
moi  qui  vais  prendre  votre  place,  allez  vous-eo  :  Veteres  migrate 
eolonil  Encore  une  fois,  non,  il  n'en  ira  pas  ainsi  I  Nous  avons  plus 
de  confiance  dans  la  justice  et  le  bon  sens  françûs  I 


Mais  la  question  matérielle  est  la  moindre.  Elevons-nous. 

Vous  aviez  un  double  personnel  enseignant,  qui  allait  se  multi- 
pliant, se  perfectionnant  chaque  jour,  et  qui  promettait,  dans  un 
prochain  avenir,  de  faire  face  à  toutes  les  exigences  raisonnables 
des  familles  et  du  pays.  Par  FeiTet  naturel  de  la  concurrence,  le 
personnel  universitaire  et  laïque  redoublait  partout  de  zèle  pour  la 
science,  pour  la  bonne  tenue,  pour  la  dignité  morale,  comme  pour 
l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  professionnels. 

Et  voilà  que  d'un  trait  de  plume  vous  réduiriez  d'un  bon  quart 
ce  personnel,  en  voie  de  progrès  à  prendre  l'ensemble,  mais  encore 
insufiisant  et  pour  le  nombre  et  pour  les  qualités  requises?  Vous 
supprimeriez  la  portion  vraiment  libre  et  indépendante,  celle  qui  ne 
reçoit  rien  de  vous  et  ne  vous  demande  rien,  celle  qui,  dans  son 
action,  ne  s'inspire  que  du  plus  pur  dévouement,  de  l'esprit  cbré- 
tien,  de  l'intérêt  public  en  dehors  de  tous  les  partis,  celle  qui  con^ 
tinue  le  mieux  l'éducation  domestique  et  répond  le  plus  complète- 
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ment  aux  vœux  d*un  grand  nombre  de  familles,  celle  enfin  qai  était 
seule  en  mesure  de  soutenir  avec  l'enseignement  officiel  une  con- 
currence sérieuse. 

Gomment  remplaceriez-vous,  du  jour  au  lendemain,  ces  deux 
MILLE  PROFESSEURS,  — -  pour  ne  parler  ici  que  de  riostruction  secon- 
daire, —  que  vous  prétendez  mettre  brusquement  à  la  retraite? 
Oseriez-vous  nous  dire,  comme  pour  les  maîtres  d'étude,  que  a  c'est 
une  question  d'argent  » ,  que  la  science  s'acquiert  à  prix  d'or  aussi 
bien  que  la  vertu,  que  l'art  d'enseigner,  plus  rare  peut-être  que  la 
science  elle-même,  et  qui  est  avant  tout  le  fruit  de  l'expérience,  se 
donne  instantanément  par  l'efficacité  du  choix  ministériel  ?  Si  vous 
croyez  à  ce  miracle,  monsieur  le  ministre,  inclinez-vous  devant  les 
miracles  bien  moins  surprenants  de  La  Salette  et  de  Lourdes. 

Comment  surtout  retrouveriez-vous  ces  éléments  de  concurrence 
et  d'émulation,  que  tous  les  bons  esprits  regardent  comme  indis- 
pensables, que  tous  les  membres  éminents  du  corps  universitaire 
lui-même  appellent  de  leurs  meilleurs  vœux? 

Je  ne  citerai  plus  ici  la  parole  si  connue  de  Richelieu.  Hais  écoutez 
Talleyrand  dans  son  fameux  rapport:  a  Si  chacun  a  le  droit  de 
recevoir  le  bienfait  de  l'instruction,  chacun  a  réciproquement  le 
droit  de  concourir  à  la  répandre.  C'est  ou  concours  et  de  là  rivalité 

DES   efforts  individuels  QUE  NAI^JK^  TOUJOURS  LE  PLUS  GRAND  BIEN. 

Tout  privilège  est  de  sa  nature  odieux  :  un  privilège  en  matière  d'in- 
struction serait  plus  odieux  et  plus  absurde  encore. 

M.  Guizot,  en  1837,  déclarait  à  la  tribune  :  m  Avant  1789,  il  y 
avait  en  France,  messieurs,  en  fait  d'éducation,  une  grande  et  active 
concurrence  entre  tous  les  établissements  particuliers,  toutes  les 
congrégations ,  toutes  les  institutions  savantes ,  littéraires ,  reli-» 
gieuses,  qui  s'occupaient  d'instruction  publique.  Cette  concurrence 
était  très  active,  très  efficace;  et  c'est  à  cette  concurrence  qu'ont 
été  dus  en  grande  partie  les  bienfaits  du  système  d'éducation  de 
cette  époque.  » 

M.  Saint-Marc  Girardin,  appuyant  l'observation  de  M.  Guizot, 
ajoutait  avec  force  :  a  Je  ne  crains  pas  la  concurrence  pour  l'Uni- 
versité, tout  au  contraire  je  la  désire.  Il  faut  de  la  concurrence,  de 
la  rivalité  :  sans  rivalité  on  s'endort.  Vienne  donc  l'esprit  de  riva- 
lité! nous  en  avons  besoin,  n 

'  M.  Villémain  ne  tenait  pas  un  langage  différent,  et,  pour  ne  pas 
multiplier  les  témoignages,  je  me  contenterai  de  mentionner  encore 
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celui  de  M.  Francisque  Bouillier  daqs  sou  récent  travail  contre  vos 
lois,  monsieur  le  ministre. 

Et  c'est  au  moment  où  s'opérait  un  grand  et  heureux  mouvement 
dans  le  monde  universitaire,  où  l'enseignement  des  facultés  repre- 
nait vie  en  province,  où  Ton  créait  partout  des  chaires  nouvelles,  de 
nouveaux  laboratoires,  de  nouvelles  bibliothèques,  et  où  l'on  rom-> 
pait  avec  la  routine  pour  garder  la  position  acquise  en  tenant  tète 
aux  universités  libres  ;^  c'est  au  moment  où  les  anciens  professeurs, 
se  croyant  sûrs  de  la  victoire  mais  redoublant  d'efforts  pour  la  méri^ 
ter,  saluaient  avec  la  bienveillance  de  vieux  guerriers  émérites  les 
jeunes  recrues  qui  venaient  apporter  leur  ardent  concours  à  l'œuvre 
commune  de  l'éducation  française;  oui,  c'est  au  moment  où  s'en- 
gageaient ces  luttes  pacifiques  et  fécondes,  et  où  la  France  s'apprè^ 
tait  à  en.  recueillir  le  fruit,  que  vous  venez,  monsieur  le  ministre, 
trancher  dans  leur  fleur  de  si  belles  espérances  et  crier  aux  combat* 
tants  :  «  Plus  de  liberté  I  Plus  de  concurrence  !  Le  monopole  est 
rétabli  I  »  Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  vos  paroles  qui  disent  cela»  ce 
sont  vos  actes  I 

Or,  quelle  injure  plus  cruelle  à  l'Uqiversité  de  France?  N'est-ce 
pas  déclarer  à  la  face  du  monde  qu'elle  n'était  pas  de  force  à  soute-- 
nir  la  lutte  ?  N'est-ce  pas  l'inviter  à  se  replonger  dans  ce  paisible 
sommeil  que  nul  bruit  étranger  ne  troublera  plus? 

Ah  !  je  sais  bien  que  le  sentiment  du  devoir,  l'amour  du  pays,  le 
culte  de  la  science  lui  resteront  encore  et  toujours  comme  d'eiScaces 
stimulants.  Mais  n'est- il  pas  permis  de  penser  que  l'aiguillon  d'une 
émulation  généreuse  ne  serait  pas  de  trop,  surtout  à  l'heure  où  il 
ne  doit  plus  être  question  des  mobiles  religieux  et  surnaturels? 


Oui,  sans  doute,  reprend-on,  l'émulation  est  désirable;  mais  enr 
core  faut-il  que  les  concurrents  n'apportent  pas,  avec  leur  esprit 
dominateur,  des  méthodes  surannées,  formalistes,  absolument  inap- 

« 

plicables  à  la  société  contemporaine  ;  en  ce  cas,  ils  ne  peuvent  que 
nuire  et  entraver  le  progrès. 

Nous  voici  en  présence  de  cette  question  pédagogpique,  grave  et 
immense  question,  que  je  suis  obligé  de  circonscrire,  comme  on  l'a 
/ait  au  reste  dans  la  discussion  publique.  Nous  parlerons  surtout  des 
Jésuites  et  de  leur  système  d'enseignement* 
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Ponr  bon  nombre  de  leurs  adversaires,  ce  serait  aux  Jésuites,  à 
leurs  collèges,  à  leur  tradition,  à  leur  esprit,  qu'il  faudrait  imputer 
la  décadence  des  études  même  dans  TUniversiié  de  France.  Cette 
singulière  opinion  n'est  pas  tout  à  fait  nouvelle.  Je  la  trouve  ezpri-- 
mée  dès  1838,  dans  un  ouvrage  allemand  que  Charles  Lenormant 
signalait  au  public  français  en  18i5  :  Eludes  sur  Fétat  aetud  de 
rinstruction  publique  dans  P ouest  de  F  Allemagne^  en  Hollande^ 
en  France  et  m  Beigiquet  par  H.  Thiersch  (1).  Ce  livre,  sur  lequel 
j'aurai  à  revenir,  est  curieux  à  bien  des  titres.  L'auteur,  sans  être 
animé  d'aucun  esprit  de  malveillance  contre  notre  pays,  trace  un 
tableau  peu  flatteur,  il  faut  en  convenir,  de  la  tenue  des  collèges 
qu'il  a  visités,  des  résultats  généraux  de  l'enseignement  scolaire» 
de  l'organisation  même  de  l'Université,  y  compris  l'Ecole  normale 
supérieure,  sur  laquelle  il  porte  le  jugement  le  plus  sévère. 

A  cette  occasion,  il  s'exprime  ainsi  :  «  L'on  ne  s'aperçoit  pas 
qu'on  est  en  plein  dans  le  système  des  Jésuites,  et  qu'on  se  porte 
héritier  de  leurs  tentatives  pour  s'emparer  du  domaine  de  l'intelii* 
gence,  suivant  en  cela  l'exemple  de  l'empire,  qui,  ayant  trouvé  cette 
succession  en  déshérence  par  suite  de  l'expulsion  de  l'Ordre,  appliqua 
à  la  politique  l'idée  de  jeter  tous  les  hommes  dans  un  même  moule 
que  les  Jésuites  avaient  voulu  faire  tourner  au  profit  de  la  religion.  » 
Il  avoue  pourtant  que  «  derrière  le  joug  de  leurs  formes  se  cachait 
le  trésor  de  la  révélation,  et  que  l'âme  se  relevait  sous  l'influence 
de  la  foi.  »  Il  ne  dissimule  pas  non  plus  que  «  les  anciennes  con- 
grégations tiraient  la  force  de  leur  enseignement  de  la  foi  religieuse, 
du  dévouement  qu'elle  inspire  et  qu'elle  sait  rendre  persévérant» 
du  sentiment  profond  qu'elles  avaient  d'une  mission  émanée  du 
ciel  et  destinée  à  y  conduire.  » 

Je  trouve  le  même  blâme  infligé,  mais  avec  beaucoup  moins 
d'atténuations,  à  la  méthode  des  Jésuites  par  l'apostat  Huber  dans 
son  livre  des  Jésuites^  devenu  l'oracle  de  tous  les  ennemis  de  la 
célèbre  compagnie,  bien  que,  d'un  bout  à  l'autre,  il  respire  la  haine 
aveugle  du  sectaire,  et  qu'une  traduction  française,  absolmnent 
inintelligente,  souvent  inintelligible,  en  ait,  pour  ainsi  dire  sans 
\  mesure,  multiplié  les  erreurs  et  les  incohérences. 

Je  le  rencontre  également  dans  Y  Histoire  critique  des  doetrmes 
déducation  en  France  de  M.  Compayré,  ouvrage  récemment  coic^- 

(1)  Voir  E$$m  sur  ^Instruction  publi^ue^  par  Ch.  Lenormant,  publiés  par* 
son  fils,  i  vol.  ia-i2, 1873.  —  De  l'enseignemmt  de$  langues  anciennes. 
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ronné  par  T  Académie  des  sciences  morales,  dont  Fauteur  s'est  visi- 
blement inspiré  sur  ce  point  du  lourd  factum  d'Huber,  et  n'a  pris 
aucun  souci  de  cette  haute  impartialité  ni  même  de  cette  simple 
justice,  qu'un  adversaire  quelque  peu  délicat  et  jaloux  de  son  hon- 
neur ne  refuse  jamais  à  des  rivaux. 

On  peut  encore  relever  de  semblables  reproches  dans  les  écrits 
de  M.  Ernest  Bersot,  Téminent  directeur  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure, dont  nous  aurons  occasion  plus  tard  de  redresser  les  asser- 
tions, légères  de  fond  autant  que  de  forme. 

Après  cela,  faut-il  s'étonner  que,  dans  les  débats  récents,  ces 
accusations  aient  été  portées  à  la  tribune  ?  J'entends  encore  M.  Paul 
Bert,  un  jour  qu'il  annonçait  les  grandes  réformes  à  introduire  dans 
renseignement  même  de  l'Université,  en  expliquer  mystérieusement 
et  à  demi- voix  la  nécessité  par  l'intrusion  réelle  quoique  trop  ina- 
perçue des  a  méthodes  jésuitiques.  » 

Quanta  vous,  monsieur  le  ministre,  n'avez-vous  pas  présenté 
comme  un  argument  décisif,  en  laveur  de  votre  nouveau  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  l'universelle  décadence  des 
études,  qui  aurait,  selon  vous,  pour  principale  cause  la  mauvaise 
direction  imprimée  à  l'enseignement  par  le  précédent  conseil,  où 
dominait,  par  le  fait  seul  de  la  présence  de  trois  ou  quatre  évèques, 
0  l'esprit  pédagogique  des  Jésuites  »  (à  la  Chambre  des  députés, 
discours  du  20  juillet  1879j  ?  Cette  pensée  vous  possède  tellement, 
qu'elle  n'a  pas  manqué  de  se  faire  jour  dans  votre  harangue  solen- 
nelle à  la  jeunesse  écoliëre  de  Paris,  rassemblée  pour  la  distribution 
des  prix  du  grand  concours. 

Au  milieu  de  ces  incriminations  diverses,  que  je  ne  fais  que  résu- 
mer ici,  et  qui  s'attaquent  à  l'ensemble  du  système  d'éducation 
adopté  par  la  Compagnie  de  Jésus,  je  distingue  certûns  griefs  plus 
caractérisés  que  nous  allons  passer  eu  revue* 


On  a  prétendu  d^aborU  que  le  système  des  pensionnats  ou  inter- 
nats venait  des  Jésuites  ;  et  qui  ne  se  souvient  des  critiques  vio- 
lentes lancées,  il  y  a  quelque  dix  ans,  contre  les  «  coUéges-couvents, 
les  collèges-casernes,  les  collèges-prisons  » ,  par  l'auteur,  cette  fois 
beaucoup  trop  poète,  de  «  l'Education  homicide  »?  Le  P.  Lescœur, 
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dans  son  excellent  livre,  «  TEtat  mattre  de  pension  (1)  » ,  ne  con- 
damne pas  avec  moins  de  force  les  internats  universitaires,  mais  il 
a  soin  de  mettre  hors  de  cause  les  congrégations  religieuses.  M.  Hi- 
xhel  Bréal  (2),  M.  Francisque  Bouillier  et  d'autres  universitaires 
partagent  en  principe  les  idées  réformatrices  de  M.  de  Laprade, 
auxquelles  préludait  longtemps  d'avance  l'auteur  allemand  déjà 
cité,  M.  Tbiersch. 

La  justification  des  Jésuites  est  facile,  elle  sera  brève.  II  serait 
vraiment  superflu  de  prouver  que  les  internats  existaient  avant  saint 
Ignace  :  c'est  un  fait  attesté  par  une  foule  de  monuments.  II  suilira 
d'établir  rapidement  que  sa  règle  n'est  nullement  monacale  et  n'im- 
pose point  la  clôture  aux  écoliers. 

Quelques  chiffres  dissiperont  tous  les  doutes.  Pour  ne  citer  en 
exemple  que  ceux  que  j'ai  sous  les  yeux,  la  statistique  des  divers 
collèges  de  la  Compagnie  de  Jésus,  en  1675,  nous  fournit  les  don- 
nées suivantes  :  Collège  de  Clermont  (Louis-le-Grand),  3,000 élèves; 
collège  de  Rennes,  2,600;  collège  de  Toulouse,  2,000,  etc.,  etc. 
Comment  imaginer  qu'il  s'agisse  de  pensionnaires?  Quels  immenses 
couvents  n'aurait-il  pas  fallu  construire  pour  emprisonner  d'aussi 
nombreux  captifs? 

En  1710,  sur  83  collèges  de  Jésuites,  l'Allemagne  n'en  comptait 
que  12  où  fussent  admis  de$  pensionnaires. 

A  la  même  époque,  les  90  collèges  d'Espagne  et  les  ià  de  Por« 
tugal  n'offrent  pas  trace  d'internat. 

En  France,  au  moment  de  la  suppression,  quand  les  pensionnats 
étaient  le  plus  nombreux,  15  collèges  seulement  sur  101  recevaient 
-des  internes* 

Voilà  quel  fut  toujours,  voilà  quel  est  aujourd'hui  l'esprit  de 
l'institut  des  Jésuites.  Saint  Ignace  permet  les  pensionnats,  msûis  il 

(1)  UEtat  mattre  de  pension^  avec  préface  sur  VEtat  père  de  famille.  1  TOl. 
in-i2,  Paris,  Sauton. 

(2)  Voir  Quelques  mois  sur  Vinsii'uction  publique  en  France^  1  vol,  in-12» 
Hachette.  Ce  livre  contient  beaucoup  (^excellentes  choses;  mais  on  s'étonne 
qu'un  professeur  du  Collège  de  France,  après  les  travaux  décisifs  de  MM.  de 
Beaurepaire,  Léop.  Delisle,  de  Ribbe,  Fayet,  etc.,  avance  que  Tinstructioa 
primaire  n'eiistait  pas  dans  notre  pays  avant  89,  quand  il  est  parfaitement 
prouvé  qu'elle  y  était  en  général  plus  florissante  que  maintenant.  On  s'étonne 
encore  plus  qu'il  Impute  aux  Jésuites  le  règne  de  Lhomond  dans  l'Université  : 
les  collèges  des  Jésuites,  surtout,  depuis  1850,  ne  connaissent  que  la  gram« 
maire  latine  d'Emmanuel  Alvarez  ou  d'autres  rédigées  d*après  la  méthode 
d'Alvarez. 
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n'en  veut  qu'un  petit  nombre.  Les  externes,  dans  sa  pensée,  com- 
posent la  force  principale  des  collèges.  Us  fréquentent  les  classes 
sans  autre  formalité  que  de  donner  leurs  noms  et  de  s'engager  à 
observer  les  règlements.  Le  législateur  ne  recule  pas  devant  la 
liberté,  dont  les  Universités  allemandes  et  anglaises  font  encore  jouir 
leurs  disciples.  Il  va  même  jusqu'à  un  point  de  condescendance  qui 
semblera  peut-être  excessif:  u  Si  quelques-uns  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent, dit-il,  ne  voulaient  ni  promettre  d'observer  les  règles,  ni 
donner  leurs  noms,  on  ne  devrait  pas  pour  cela  leur  interdife  l'en- 
trée des  classes,  pourvu  qu'ils  se  conduisent  avec  sagesse  et  qu'ils 
ne  causent  ni  trouble,  ni  scandale.  »  (Constitutions,  partie  IV, 
cb.  xvii,  g  3,  Déclaration  D.) 

Poussant  encore  plus  loin  son  respect  pour  la  liberté  individuelle» 
il  l'étend  à  tous  les  détails.  Après  avoir  dit  au  chapitre  xvi  qu'avant 
la  classe  le  maître  et  les  écoliers  réciteront  une  courte  prière,  il 
ajoute  en  forme  de  correctif,  note  G  :  a  Si  cette  prière  ne  devait  pas 
se  faire  avec  attention  et  piété,  il  faudrait  l'omettre.  Alors  le  pro- 
fesseur se  contenterait  de  faire  le  signe  de  la  croix  et  commencerait 
ensuite  sa  classe.  » 

Nous  sommes  un  peu  loin  de  la  clôture  obligatoire,  et  voilà  des 
étudiants  qui  n'ont  guère  l'air  de  prisonniers.  Toutefois  la  sollicitude 
des  maîtres  suit,  d^LUS  les  pensions  particulières  où  ils  se  réunissent» 
ceux  de  leurs  élèves  qui  n'habitent  pas  au  sein  de  la  famille.  Le 
préfet  des  études  tient  un  catalogue  exact  de  leurs  adresses,  et  leur 
rend,  à  des  jours  indéterminés,  de  fréquentes  visites. 

Ainsi  quelques  pensionnats,  pour  répondre  à  des  besoins  spè« 
ciaux  ;  des  collèges  ouverts,  gratcitement  on  le  sait,  à  tous  les 
écoliers  externes;  et  parfois,  à  l'Intérieur,  quelques  appartements 
réservés  soit  à  des  boursiers  pauvres,  soit  à  de  jeunes  gentilshommes^ 
riches  qui  sollicitaient  la  faveur  offerte  à  des  camarades  sans  res- 
source :  tel  est  l'état  normal  des  établissements  dirigés  par  les 
Ordres  enseignants  avant  la  Révolution  (1). 

Il  en  est  de  même  à  l'heure  présente,  autant  que  le  permettent 
les  exigences  des  familles  et  l'état  des  mœurs  publiques.  Sans  insister 
sur  le  collège  romain  qui,  jusqu'à  l'invasion  piémontaise  comptait 
environ  1,200  élèves,  tous  externes,  l'école  Saint- Ignace,  ouverte  à 

(i)  Voir  Charles  Clair,  Etudes,  noav.  série,  t  XII»  p.  747  et  sulv.  ;  et  Cré- 
tineau-JoIy,  EUtoire  de  la  Compagnie  de  Jé$us^  t  IV,  ch  ui. 
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Paris  même,  son  lohi  du  lycée  Fontanes,  montre  assez  bien  que  les 
Jésuites  n'ont  pas  cessé  d'être  fidèles  à  leurs  traditions. 

Au  reste,  nos  censeurs  sa  trompent  d'adresse  qoand  ils  parlent 
de  caserne  ou  de  prison  à  propos  des  collées  ecclésiastiques.  Appli- 
quées à  d'autres  collées,  leurs  critiques  ne  sont  hé!as!  que  trop 
fondées.  Pour  preuve,  je  n'ai  qu'à  renvoyer  à  l'ouvrage  déjà  men- 
tionné du  P.  LescŒur.  Les  témoignages  y  sont  accumulés  de  ma- 
nière à  forcer  toutes  les  convictions.  Nul  père  de  famille,  je  ne  dis 
pas  chrétien,  mais  simplement  honnête,  ne  les  lira  sans  en  être 
saisi.  Les  déclarations  des  médecins  s'y  joignent  à  celles  des  aumd- 
Bîers,  des  maîtres,  des  élèves  eux-mêmes.  Aucun  doute  n'est  per* 
mis  :  un  pensionnat  sans  religion,  j'entends  sans  religion  positive, 
pratique,  sincère,  c'est  pire  qu'une  caserne,  pire  qu'une  prison, 
c'est  un  foyer  de  putréfaction  morale  et  physique. 

Demandons  à  un  écrivain  trop  connu  de  ce  temps,  à  une  femme 
tristement  célèbre  par  son  antipathie  contre  l'Eglise,  à  M*'  George 
Sand,  le  portrait  du  collégien  de  nos  jours  : 

tt  Dans  notre  triste  monde  actuel,  l'adolescent  n'existe  plus,  ou 
c'est  un  être  élevé  d'une  manière  exceptionnelle.  Celui  que  nous 
voyons  tous  les  jours  est  un  collégien  mal  peigné,  assez  mal  appris, 
infecté  de  quelque  vice  grossier  qui  a  déjà  détruit  dans  son  être  la 
sainteté  du  premier  idéal  ;  ou  si,  par  mnracle,  le  pauvre  enfant  a 
échappé  à  cette  peste  des  écoles,  il  est  impossible  qu'il  ait  conservé 
la  chasteté  de  Timagination  et  la  sainte  ignorance  de  son  âge...  Il 
est  laid,  même  lorsque  la  nature  Ta  fait  beau...  Il  a  l'air  honteux  et 
ne  vous  regarde  point  en  face.  U  dévore  en  secret  de  mauvais  livres, 
et  pourtant  la  vue  d'une  femme  lui  lait  peur.  Les  caresses  de  sa 
mère  le  font  rougir,  on  dirait  qu'il  s'en  reconnaît  indigne.  Les  plus 
belles  langues  du  monde,  les  plus  grands  poèmes  de  l'humanité  ne 
sont  pour  lui  qu'un  sujet  de  lassitude,  de  révolte  et  de  dégoAt« 
Nourri  brutalement  et  sans  intelligence  des  plus  pm'S  aliments,  il  a 
le  goût  dépravé  et  n'aspire  qu'au  mauvais.  II  lui  faudra  des  années 
pour  perdre  les  fruits  de  cette  détestable  éducation,  pour  apprendre 
sa  langue  en  étudiant  le  latin  qu'il  sait  mal  et  le  grec  qu'il  ne  s»t 
pas  du  tout,  pour  former  son  goût,  pour  avoir  une  idée  juste  de 
l'histoire,  pour  perdre  ce  cachet  de  laideor  qa*une  enfance  chagrine 
et  l'abrutissement  de  l'esclavage  ont  imprimé  sur  son  front,  pour 
regarder  franchement  et  porter  haut  la  tète.  C'est  alors  seulement 
qu'il  aimera  sa  mère  ;  mais  déjà  les  passions  s'emparent  de  lui  ;  il 
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n'anra  jamais  consa  cet  amour  angéSque  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
et  qui  est  comme  une  pause,  pour  râm-e  de  Fhomme,  au  seîn  d'uue 
casis  enchanteresse,  entre  l'enfance  et  la  puberté.  »  Et  pour  qu'oa 
ne  puisse  se  méprendre  snr  les  collèges  qu'elle  a  en  yue,  la  libre 
penseuse  en  veine  de  franchise  ajoute  sans  hésiter  :  «  Ce  n'est  point 
une  oonclosioD  que  je  pr^ds  contre  l'éihjgâtioi!!  nniTEBsrrAiRE.  En 
principe,  je  reconnais  les  avantages  de  Féducation  en  commun.  En 
fait,  telle  qu'on  la  pratique  aujourd'hui,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
tout  vaut  mieux  en  fait  d'éducation,  m^dne  celle  des  enfants  gâtés  à 
domicile  (1).  » 

Ce  tableau  appelle  un  pendant  ;  le  voicî  tracé  par  Lamartine  lui- 
même  dans  une  page  célèbre  de  ses  Con/iiences  : 

<c  Un  collège  dirigé  par  les  Jésuites  (2)  (c'était  à  Belley,  sur  les 
frontières  de  la  Savoie)  était  alors  en  grande  renommée.  Ma  mère 
m'y  condoish.  En  y  entrant,  je  sentis  en  peu  de  jours  la  différence 
prodigieuse  qu'il  y  a  entre  une  éducation  vénale  et  une  éducation 
donnée  au  nom  de  Dieu  et  inspirée  par  un  généreux  dévouement 
dont  le  ciel  seul  est  la  récompense.  Je  ne  retrouvai  pas  là  ma  a>ère, 
mais  j'y  trouvai  Dieu,  la  pureté,  la  prière,  h  charité,  une  douce  et 
pateradle  surveillance,  le  ton  de  la  famille,  des  enfants  aimés  et 
aimants.  Un  esprit  divin  semblait  animer  du  même  soufie  les  maîtres 
et  les  disciples.  Toutes  nos  âmes  avaient  retrouvé  leurs  ailes  et 
volaient  d'un  élan  naturel  vers  le  bien  et  vers  le  beau.  Les  plus 
rebelles  eux-mêmes  étaient  soulevés  et  entratoés  dans  le  mouvement 
général.  C'est  là  que  j'ai  vu  cequ'on  pouvait  faire  des  hommes,  non 
en  les  contraignant,  mais  en  les  insj^nt.  Le  sentiment  religieux 
qui  animait  nos  maîtres  nous  animait  tous.  Ils  avaient  l'art  de  rendre 
ce  sentiment  aimable  et  de  créer  en  nous  la  passion  de  Dieu.  Ayec 
un  tel  levier  placé  dans  nos  propres  carars,  ils  soulevaient  tout... 
Ils  commencèrent  par  me  rendre  heureux  ;  ils  ne  tardèrent  pas  à 
me  rendre  aage.  La  piété  se  ranima  dans  mon  âme,  elle  devint  le 
mobile  de  mon  ardeur  au  travail.  Je  formai  des  amitiés  intimes  avec 
des  enfants  de  mon  âge»  aussi  purs  et  nesi  hevreux  que  moi;  ces 
amitiés  noas  refisûasdent  pour  ainsi  dire  une  famille.  » 

Apportons  encore  un  témoignage,  qui  peut-être  sembl^a  plus 


(i)  Cité  par  le  P.  Lescœur,  ouvrage  indiqué,  p*  137. 
(2)  il  y  a  inexactitude  :  c'étaleat  les  Pères  de  la  foi,  animés  du  reste  de 
resprit  ée  saint  Ignace^ 
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décisif  :  il  est  de  l'illustre  M.  Deschanel.  Ce  personnage  ne  fat  pas 
toujours  législateur;  et  il  s'est  fait  connaître,  on  le  sait,  par  des 
écrits  qui  expliquent  à  merveille  sa  colère  contre  les  Jésuites  et  leur 
morale  relâchée.  Toutefois,  il  ne  s'est  pas  borné  à  disserter  docte- 
ment sur  r amour  et  sur  les  courtisanes.  Il  a  publié  en  1861,  chez 
Lévy,  un  volume  de  Causeries  de  quinzaine^  qui  s'ouvre  par  une 
causerie  assez  piquante  intitulée  :  t Heureux  temps  du  coUége.  Il  va 
sans  dire  que  l'auteur  se  moque  de  ce  dicton,  auquel,  assure-t-il, 
personne  ne  croit,  pas  même  ceux  qui  le  répètent.  On  peut  donc 
prévoir  qu'il  ne  tracera  pas  une  peinture  fort  attrayante  du  ce  cher 
séjour  de  son  enfance,  »  En  eflet,  mauvaise  tenue  de  la  maison, 
saleté  des  classes,  des  études,  des  cours  et  même  des  dortoirs,  in* 
suffisance  et  malpropreté  du  régime  alimentaire,  procédés  impolis 
des  élèves  entre  eux,  vie  ennuyeuse  pour  le  maître  non  moins  que 
pour  l'enfant  :  rien  n'est  oublié,  tout  est  passé  impitoyablement  ea 
revue  avec  une  verve  qui  semble  inspirée  par  un  tout  autre  senti- 
ment que  celui  de  la  reconnaissance.  Écoutez  plutôt  : 

«  Outre4es  tracasseries  des  camarades,  il  y  a  celles  du  maître 
d'étude,  malheureux  lui-même,  souvent  iJgri  par  sa  profession  ;  car, 
comme  dit  Faust,  s'ennuyer  soi-même  et  les  marmots,  cela  peut-il 
s'appeler  vivre?  D'ailleurs  ces  marmots  le  taquinent  aussi.  Ces  petits 
gamins,  au  sang  vif,  emprisonnés  onze  heures  par  jour,  sont  comme 
des  mouches  dans  un  cornet  de  papier.  Agacés,  agaçants,  entre  eux 
et  lui  ce  sont  des  piqûres  réciproques;  et  ces  piqûres,  sans  cesse 
renouvelées,  sont  des  supplices.  Bourreaux  et  victimes  tour  à  tour, 
les  maîtres  et  les  écoliers  souffrent  également.  Puis  vient  le  relevé 
graduel  des  punitions,  que  l'écrivain  compare  plaisamment  ^aax 
cercles  de  l'enfer  de  Dante  I  » 

Mais  il  y  a  des  compensations  ;  omettons  les  tours  d'écolier,  ma- 
raudes, révoltes,  etc.,  et  suivons  notre  guide  :  «  Parfois,  choses 
moins  criminelles,  on  lisait  en  cachette,  à  l'ombre  du  Gradus  ad 
Pamassum^  les  Méditations  de  Lamartine,  ou  la  Notre-Dame  de 
Paris  et  les  Feuilles  d Automne  de  Y.  Hugo,  ou  Alfred  de  Uusset,  ou 
George  Sand.  C'est  en  retenue  que  je  lus  pour  la  première  fois  Fa- 
lentine  :  oh  I  l'agréable  retenue,  l'aimable  journée!  C'est  aux  arrêts 
que  je  lus  Picciola^  avec  quel  plaisir  !  Il  me  semblait  que  l'histoire 
du  prisonnier  était  la  mienne,  excepté  que  je  n'avais,  moi,  ni  la  fleur 
entre  deux  pavés  de  la  cour,  ni  la  jeune  fille  derrière  sa  fenêtre,  n 

Ce  dernier  trait^  n'est- il  pas  exquis?  Les  excellentes  lectures,  les 
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jolies  leçons  de  la  morale  pour  un  jeune  écolier  I  Et  c'est  un  univer- 
sitaire passionné,  un  pourfendeur  de  tous  les  maîtres  et  de  tous  les 
collèges  congréganistes,  qui  vient  nous  faire  gaiement  sa  confession, 
nous  initier  à  ces  mystères  I  En  vérité,  c'est  le  cas  de  le  redire  :  on 
n'est  jamais  trahi  que  par  les  siens  I 

Pour  être  juste,  même  envers  M.  Deschanel,  nous  ne  dissimulerons 
pas  que  son  étude  se  termine  par  quelques  pages  assez  bien  senties 
sur  ce  qu*il  appelle  «  les  meilleures  compensations  »  des  peines  du 
collège  :  le  travail  et  Tamitié.  A  la  bonne  heure  ;  mais,  sans  l'arôme 
de  la  religion,  quand  les  passions  envahissent  un  cœur  de  quinze  ans, 
que  devient  le  travail,  et  que  devient  Tamitié? 


«  * 


Ahl  répliquent  les  adversaires  de  l'enseignement  congréganiste, 
ce  qu'on  vous  reproche,  ce  n'est  pas  tant  d'emprisonner  les  corps, 
que  d'emprisonner,  d'enchaîner  les  âmes. 

Vous-même,  monsieur  le  Ministre,  vous  avez  hautement  articulé 
ce  grief  dans  votre  pbilippique  du  20  juillet  contre  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  dont  vous  ne  voulez  plus.  Mais  com- 
ment a-t-il  opéré  ce  prodige  contre  nature  de  rétrécir  les  jeunes 
intelligences,  quand  il  n'aspirait  qu'à  les  développer  et  à  leur  élargir 
la  voie  ?  Vous  l'avez  dit  :  par  la  surveillance  tyrannique  exercée  sur 
l'enseignement  de  la  philosophie,  par  l'importance  exagérée  accordée 
au  vers  latin  dans  les  études  classiques,  par  la  prédominance  du 
discours  latin  dans  les  épreuves  du  baccalauréat,  surtout  par  la 
porte  largeipent  ouverte  à  la  «  préparation  hâtive,  au  bourrage 
intellectuel,  en  quoi,  ajoutez-vous  finement,  excelle  l'institut  jésui- 
tique. » 

Ces  assertions  supportent-elles  un  examen  sérieux  ?  Voyons,  mon- 
sieur le  Ministre. 

Remarquez  d'abord,  s'il  vous  platt,  que  ce  n'est  pas  seulement 
depuis  la  loi  de  1850  que  l'on  se  plaint  en  France  de  la  faiblesse 
croissante  des  études  classiques  :  ces  plaintes  n'ont,  pour  ainsi  dire, 
pas  discontinué  depuis  la  création  de  l'Université  impériale.  Vous 
Bravez  pas  oublié  le  jugement  de  l'honnèie  M.  Tbiersch,  et  je  n'en  ai 
rapporté  que  la  moindre  partie.  Voici  ce  qu'il  dit  encore  au  sujet  de 
l'École  normale  supérieure  :  «  On  ne  forme  pas  l'homme,  comme  on 
entraîne  les  chevaux  ;  il  lui  faut  quelque  chose  d'indépendant  qui 


'^ 


\ 


—  22  — 

n'exclue  pas  la  docilité  et  rîiDÎtation  des  vrais  modèles  ;  quelque 
chose  d'original  et  iiéanmoins  de  fidèle  aux  lois  commuoes  et  aux 
traditions  nalionales;  de  la  variété  daos  l'unité,  de  la  liberté  dans 
la  limite  des  mœurs  et  des  convenances  générales,  ki  on  veut,  jtm 
contraire,  quelque  chose  de  connu  et  d'arrêté  d'avance  ;  non  les  vues 
les  plus  hautes  et  la  sagesse  par  excellence,  mais  une  science  bornée, 
qui  cependant  ait  acquis  une  valeur  administrative,  et  se  produise 
en  conséquence  comme  la  science  de  l'État  et  du  pays  ;  un  système 
exclusif  et  pédadtesque  qui  se  donne  pour  le  type  de  ce  qui  est  boa 
et  national,  et  prélead  s'imposer  comme  une  empreinte  stéréotype 
à  tout  un  peuple,  par  l'action  d'une  tyrannie  incessante,  pire  que 
toutes  les  tyrannies  politiques,  celles-ci  ne  s' étendant  pas  au  delà 
du  for  extérieur,  tandis  que  l'autre  pénètre  dans  le  sanctuaire  de 
râtne  ;  pire  que  l'esclavage  hiérarchique  des  Jésuites,  car  au  moins, 
derrière  le  joug  de  leurs  formes  si  exclusives,  se  cachait  le  trésor  de 
la  révélation,  tandis  qu'ici  on  ne  trouve  au  fond  que  la  frivolité  su- 
perficielle de  l'impuissance  littéraire,  en  un  mot,  le  vide  et  le  néant» 
On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point,  car  c'est  par  là  qu'on  pé- 
nètre jusqu'au  principe  de  ce  systèn^  fatale  dont  les  conséquences 
nous  ont  apparu  comme  un  mauvais  rêve  dans  le  formalisme  stérile 
et  dans  l'uniformité  mécanique  de  l'enseignement  des  oollëges.  À 
l'École  normale,  ce  scNEii  les  hommes  formés  selon  les  vues  étroites 
et  les  méthodes  suraimées  de  l'école  française  qu'on  chaige  de  me- 
ner à  bien  la  jeunesse  qui  leur  est  confiée,  et  de  veiller  surtout  à  ce 
que  personne  ne  s'avise  de  s'élancer,  de  son  propre  mouvement» 
hors  de  l'ornière  dans  laquelle  on  l'a  poussée  Ainsi,  quelles  que  soient 
les  connaissances  positives  et  l'habileté  technique  qu'j>n  acquiert 
dans  cette  école,  il  y  manque  toujours  l'esaentie],  le  so^uffle  de  vie 
et  de  liberté,  le  côté  vraiment  humain  de  cetté^prétendue  étude  des 
humanités  ;  il  en  résulte  que  l'institution  tout  entière,  sous  le  rap- 
port moral  comme  par  le  côté  scientifique,  doit  être  considérée, 
pour  ainsi  dire,  comme  manquée  de  tout  point.  » 

M.  Gh.  Lenormant,  à  qui  j'emprunte  ces  citalions,  les  confirme 
dans  rensemble,  de  sa  hsuute  autorité,  comme  nous  aurons  occasion 
de  le  voir  ailleurs  ;  et  je  pourrais  multiplier  les  témoignages.  Je  les 
tiens  à  votre  disposition,  monsieur  le  Ministre,  A  vous  n'êtes  pas 
œore  convabca  que  la  loi  FaQoux  et  son  oonseU  supérieur  ne  sont 
pas  la  source  de  tout  te  mal. 

£t  mainteMutt,  quelle  influence  ont  pu  exercer  les  Jésuites  dans 
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ce  conseil,  où  jamais  ne  siégea  aucun  d'entre  eux?  J'oubliais  qu'ils 
gouvernent  ks  évèqaes  et  le  Pape  lui-même,,.  Credat  Judœus 
Apollo. 

Non  ego.  Et  vous  ne  le  croyez  pas  plus  que  moL 

Quant  à  ces  évéques,  qui  figuraient  au  nombre  de  trois  ou  quatre 
dans  une  assemblée  composée  de  vingt-huit  membres,  la  prépon- 
dérance que  vous  leur  prêtez,  en  l'exagérant  sans  doute,  tenait  uni- 
qnement  à  la  considération  qui  s'attachait  à  leur  personne,  à  leur 
compétence,  à  la  bonté  de  leur  cause,  il  faut  les  bénir,  et  non  les 
blâmer,  d'avoir  sauvé  le  peu  qui  reste  en  France  d'études  classiques 
et  de  lettres  humaines.  Ils  savaient  que  cette  noble  culture  littéraire 
est  le  caractère  propre  et  l'apanage  de  notre  nation,  et  que  par  là 
surtout  elle  brilla  dans  tout  le  cours  de  son  histoire.  Ils  ne  consen- 
taient pas  volontiers  à  lui  voir  perdra  un  des  derniers  prestiges 
qui  lui  restent  aux  yeux  du  monde  :  est-ce  un  bien  grand  crime  ? 
Vous  aurez  désormais  U  champ  libre  pour  ajouter  cettQ  ruine  à 
toutes  les  autres,  pour  précipiter  notre  décadence  intellectuelle,  et 
réduire  la  France  SAtkalie  et  du  Misantthrope  k  n'être  plus  que  la 
France  de  Madame  Angot  et  de  r Assommoir. 

Mais  par-dessus  tout  il  y  a  de  l'audace,  pour  ne  pas  employer  un 
autre  terme,  à  condamner  les  programmes  d'étude  et  d'examen  en 
vigueur  jusqu'ici,  en  imputant  leurs  défectuosités  aux  cléricaux.  Et 
qui  donc  les  a  faits,  ces  programmes,  si  ce  n'est  vous  ?  Et  qui  donc 
n'A  cessé  de  s'en  plaindre  en  les  subissant,  si  ce  n'est  nous  ? 

Est-ce  que,  depuis  la  création  de  l'Université,  surtout  depuis  1S30, 
et  plus  encore  depuis  18A8,  le  clergé  n'a  pas  continuellement  pro- 
testé contre  vos  programmes,  ou  trop  scientifiques,  qui  tendent  à 
faire  des  quarts  de  savants  et  ne  font  point  des  hommes,  ou  trop 
encyclopédiques,  qui  obligent  à  tout  apprendre  pour  aboutir  à  ne 
rien  savoir  ? 

Charles  Lenormant  est  bon  à  entendre  sur  ce  sujet  :  qu'on  n'oublie 
pas  que  ses  Essais  (1)  ont  été  écrits  de  ISA 5  à  1852.  «  les  ccttees 

ET  LES  SCIENCES  SERONT  tSuIOURS  MAL  SERTIES  PAK  LE  PRINCIPE  d'UNE 
DOIIINATION  EX'GLUSIVE,  ÇfOETÂJE  QU'ELLE  SOIT, 

Je  n'en  voudrais  d'autre  preuve  que  ce  programme  d'examen, 
cette  encyclopédie,  effrayante  au  pnenûer  coup  cTceil,  qoi  semble 

(1)  Esiais  sur  tlnstructim  publique...  ^  p.  2Iii3,  et  tout  rarticle  intitulé  :  Du 
certificat  (T  aptitude. 
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avoir  eu  pour  but  de  faire  de  tous  les  avocats  et  de  tous  les  employés 
du  gouveroement  de  nouveaux  Pics  de  la  Hirandole.  A  quoi  se 
réduit  cette  colossale  exigence  en  fait  de  science  et  de  littérature  7 
Tout  le  monde  le  sait.  Dans  aucun  collège,  dans  aucune  école.. •  cet 
enseignement  universel  n'est  donné.  L'écolier  qui  termine  sa  philo- 
sophie, si  brillantes  qu'aient  été  ses  études,  ne  sait  pas  la  moitié 
de  ce  qu'il  lui  faudrait  savoir  pour  l'examen...  Qu'il  ne  s'inquiète 
pourtant  pas.  En  trois  mois,  il  saura  tout  ce  qu'il  faut  savoir.  Il 
trouvera  des  maîtres  mille  fois  plus  habiles  et  des  méthodes  bien 
plus  abrégées  que  celles  du  collège.  Grâce  à  ces  maîtres  et  à  ces 
méthodes,  toute  Tencyclopédie  du  programme  se  casera  dans  sa 
tête  ;  il  refera  d'un  même  coup  sa  sixième  et  sa  rhétorique  ;  il 
deviendra  tout  d'un  trait  latiniste,  helléniste,  chimiste,  géomètre, 
philosophe,  savant  pour  une  heure,  portant  ces  trésors  de  science 
dans  sa  mémoire  soigneusement  fermée  à  clef;  il  va  subir  Texamen  ; 
l'-examen  passé,  il  tourne  la  clef,  la  porte  s'ouvre  et  toute  cotte 
science  s'écoule.  Et  le  jeune  académicien  de  dix  huit  ans  se  retrouve 
tout  juste  aussi  instruit  ou  aussi  ignorant  qu'il  Tétait  trois  mois 
auparavant  en  quittant  le  collège.  » 

Ceci  date  de  i8i7.  A  cette  époque,  les  Jéiuites  n*avaient  pas  de 
collège  en  France,  et  pourtant,  monsieur  le  Ministre,  il  me  semble 
reconnaître  ici,  dans  toute  sa  perfection,  ce  «bourrage  intellectuel  » 
dont  vous  faites  un  si  grand  crime  à  «  Tlnstitut  jésuitiquj  d  !  Ceci 
soit  dit  en  passant.  Je  vous  réserve  des  explications  catégoriques. 
En  attendant,  recueillons  la  conclusion  de  l'universitaire  impartial 
et  bien  renseigné  qui  vous  confond  par  avance  :  «  Qu'on  he  s* étonne 
Ptus  DU  DÉCLIN  DES  ÉTUDES.  Cet  enseignement  tout  mécanique  qui 
supplée  par  une  demi-science  à  l'insuffisance  des  études  du  collège, 
ce  savoir  artificiellement  injecté  dans  l'esprit  dans  le  seul  but  de 
l'examen,  ne  survit  pas  un  jour  à  l'examen.  Prenez  le  bachelier 
un  an,  un  mois,  une  semaine  après  le  jour  où  ila  reçu  son  dipldme, 
înterrogez-le  sur  la  moindre  partie  du  program:ne,  que  saura-t-îl? 
Tout  ce  qu'il  savait  en  sortant  de  classe,* c'est-à-dire  lorl  peu  de 
chose.  —  Après  le  bachelier,  prenez  l'étudiant  :  il  sera  bien  plus 
loin  encore  de  son  grec  et  de  son  latin.  —  Pi'enez  l'avocat  et  le 
médecin,  la  dose  du  savoir  classique  sera  tout  autrement  diminuée.» 

Il  est  maintenant  assez  clair,  je  pense,  que  l'affaiblissement  trop 
réel  des  études  classiques,  antérieur  à  la  loi  de  1850,  ne  saurait 
guère  lui  être  imputé  avec  vraisemblance.  II  est  bel  et  bien  le  fait 


—  25  — 

du  monopole  universitaire,  alors  en  pleine  floraison,  et  libre  de  toute 
pression  cléricale.  Si  la  loi  de  1850  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  re- 
médié à  tout  le  mal,  c'est  qu'elle  n'était  qu'une  loi  de  demi-liberté. 
Et  il  y  a  d'autres  raisons  encore. 

Qui  donc  inventa  cette  bifurcation,  si  funeste  aux  bonnes  lettres? 
Est-ce  le  clergé  7  Non  certes,  lui  qui  se  montra  courageusement 
fidèle  à  la  tradition,  et  dont  renseignement  officiel,  expérience  faite, 
fut  obligé  de  reprendre  humblement  la  trace. 

Et  l'histoire  contemporaine,  lapluscontemporaine,  à  qui  appartient 
ridée  malencontreuse  de  l'introduire  dans  les  classes  et  les  program- 
mes, avec  danger  manifeste,  inévitable,  d'y  introduire  aussi  la  poli- 
tique et  la  discorde?  A  vous,  à  vous  seuls,  qui  maintenant  déplorez 
les  inconvénients  de  cette  innovation,  et  voudriez  vous  en  faire 
une  arme  contre  ses  adversaires  déclarés.  Dès  le  principe,  les  cléri- 
caux ont  signalé  le  péril,  et  refusé  le  plus  possible  de  vous  suivre. 

De  même,  cet  enseignement  secondaire  spécial,  comme  vous  l'ap- 
pelez, dont  vous  êtes  les  inventeurs,  vous  avons-nous  empêchés  de 
lui  donner  tout  le  développement,  toute  la  prospérité  dont  vous  le 
déclariez  susceptible?  Si  les  familles,  un  moment  éblouies  par  vos 
magnifiques  promesses,  ont  bientôt  reconnu  la  déception,  et  se  sont 
hâtées  de  vous  retirer  leurs  enfants,  est-ce  notre  faute?  A  quelles 
machinations  ténébreuses  avons-nous  eu  recours  pour  arrêter  votre 
tentative  et  la  faire  échouer?  Comme  pour  la  bifurcation,  nous 
nous  sommes  contentés  de  ne  pas  vous  suivre,  de  regarder,  d'at- 
tendre, d'applaudir  aux  succès  éclatants  que  nos  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  obtenaient  sur  ce  terrain  et  qui  éclipsaient  singulière- 
ment les  vôtres  :  Voilà  notre  crime  I 

Enfin,  fait  plus  notable  en  cette  matière,  qui  a  décapité  l'ensei- 
gnement par  la  suppression  presque  totale  de  la  philosophie,  et 
réduit  cette  noble  science  à  quelques  insignifiantes  leçons  de  logique  7 
Vous,  toujours  vous  ;  car  vous  aviez  peur  alors  de  la  philosophie 
irréligieuse,  matérialiste,  athée,  dont  les  conséquences  menaçaient 
vos  biei^s,  comme  aujourd'hui,  par  le  plus  étrange  renversement, 
vous  avez  peur  de  la  science  spiritualiste  et  catholique,  dont  le  flot 
montant  menace  vos  systèmes,  vos  hypothèses,  votre  scepticisme* 
Ce  sont  les  maisons  ecclésiastiques  d'éducation  qui,  les  premières, 
rétablirent  l'enseignement  régulier  de  la  philosophie,  et  l'Université 
ii*a  fait  qu'obéir  à  leur  impulsion  en  lui  rendant  plus  tard  sa  place 
légitime  dans  les  lycées  et  les  collèges. 
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Ah  !  je  sais  bien  que  notre  philosc^hie  n'est  pas  la  vôtre,  que 
noQS  ne  posons  pas  en  principe  la  liberté  absolue  de  pens^,  le  droit 
de  tout  nier,  de  toot  affirmer,  de  douter  de  tout,  au  gré  de  la  fan- 
taisie, de  Tintérèt  et  de  la  passion  ;  je  sais  bien  qu'une  philosophie 
qui  s'indine  devant  la  vérité  divine  dûmeot  constatée,  tout  en  pour- 
suivant avec  ardeur  dans  ses  libres  investigations  la  vérité  naturelle 
et  humaine,  n'est  même  pas  digne  à  vos  yeux  du  nom  de  philoso- 
phie. Mais  cela  même  est  une  question  à  débattre  entre  nous  et  sur 
laquelle  nous  n'avons  jamais  refusé  la  bataille,  sûrs  que  nous  sommes 
de  la  victoire.  Toujours  est-il  qu'en  fait  c'est  TEglise  qui  a  sauvé 
les  études  philosophiques  d'une  complète  ruine  et  préparé  leur 
réintégration  dans  renseignement  officiel  de  la  Fr£Uice.  Vous  êtes 
bien  venus  à  récriminer  contre  son  obscurantisme  I 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire  pédagogique  des  Jésuites 
achèvera  la  justification  de  leur  systèrne  d'enseignement. 

On  affirme  sur  tous  les  tons  que,  si  l'Université  de  France  n'a  pas 
produit  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  attendre  d'elle,  c'est  qu'elle 
demeure  toujours  inféodée  aux  «  méthodes  jésuitiques.  »  M.  Paul 
Bert,  nous  l'avons  vu.  Va  dit  à  la  tribune  ;  il  l'avait  imprimé  aupa* 
ravant  dans  une  de  ses  Revues  scientifiques  de  la  République 
française  ;  il  l'aura  sans  doute  répété  à  la  distribution  des  prix  du 
lycée  Fontanes.  Vous,  monsieur  le  Ministre,  vous  faites  de  cette 
belle  découverte  un  des  thèmes  habituels  de  vos  harangues. 

C'est  pourtant  une  chose  assez  étrange  que  les  Jésuites  soient 
responsables,  non  seulement  de  ce  qu'ils  font,  mais  encore  dece  que 
font  leurs  antagonistes,  leurs  ennemis  acharnés.  Ceci  me  rappelle 
une  brochure  assez  plaisante,  qui  a  été  beaucoup  lae  en  Allemagne, 
il  y  a  quelques  années  :  on  y  attribuait  toat  aux  Jésuites,  la  pluie  et 
le  beau  temps,  la  disette  et  l'abondance,  jusqu'au  lever  et  au  coucher 
du  soleil. 

Voyons  ce  que  devient,  en  présence  de  la  réaRté  des  faits^  cette 
fantasmagorie  d'assertions  étonnantes. 

Au  milieu  du  seizième  siècle,  quand  les  Jésuites  commencèrent  i 
enseigner  eo  France,  que  firent-ils  ?  Ils  se  conformèrent  aux  méthodes 
refnes,  mais  en  s' efforçant  de  les  dépouiller  des  îocmes  trop  scolas- 
tiques  et  vraiment  pédanrtesques  que  le  temps  y  avait  introduites. 
Leur  action,  sous  ce  rapport,  fut  assez  en  harmonie  avec  celle  de 
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l'infortuné  Ramus.  Entrés  de  bonne  foi  et  de  grand  cœur  dans  le 
mouvement  littéraire  delà  Renaissance,  ils  tâchèrent,  en  le  suivant, 
de  le  contenir  dans  les  bornes  de  l'ortbodoxie  et  de  la  morale. 

En  preuve,  je  citerai  les  écrits  pédagogiques  du  célèbre  Père  Per- 
pînien,  tour  à  tour  professeur  de  rhétorique  à  Coïmbre,  à  Lyon  et  à 
Paris,  mort  en  1566. 

En  preuve  encore,  je  citerai  le  Ratio  studiorum  lui-même,  rédigé 
quelque  cinquante  ans  plus  tard,  mais  qui,  dans  son  ensemble,  n'est 
que  la  mise  en  œuvre  méthodique  des  pratiques  scolaires  le  plus 
universellement  reçues,  avec  les  perfectionnements  et  les  simplifica- 
tions indiquées  par  les  réflexions  et  l'expérieDoe  personnelle  des 
auteurs.  En  quoi,  je  le  demande,  les  Jésuites  imposèrent-ils  leur 
direction  et  leur  système  à  l'Université  de  Paris  ?  De  quelle  autorité, 
de  quel  moyen  d'influence  pouvaient-ils  disposer,  surtout  dans  ces 
premiers  temps  où  leur  existence  fut  ^  précaire  ?  Il  n'y  eut  à 
plaider  en  leur  faveur  que  leur  succès  même,  et  ce  succès,  j'en 
conviens,  leur  valut  quelques  imitateurs.  Voilà  tout  ce  qu'on  est  en 
droit  de  leur  reprocher,  mais  c'est  précisément  ce  que  la  jalousie 
pardonne  le  moins. 

Les  Jésuites,  dit-on,  travertissaient  l'antiquité  profane  et  la  fai- 
saient servir  au  triomphe  de  la  foi.  De  ces  deux  assertions  nous 
revendiquons  la  seconde  comme  une  gloire  et  nous  repoussons  éner- 
giquement  la  première.  Est-ce  travestir  l'antiquité  que  de  ne  pas 
mettre  sous  les  yeux  des  jeunes  en&nts  ses  œuvres  complètes,  avec 
les  obscénités  parfois  dégoûtantes  qui  les  déparent  ?  Alors,  ils  se 
reconnaîtraient  coupables  de  ce  prétendu  méfait,  commis  par  fidélité 
au  précepte  même  d'un  Juvénal  :  Maxima  debeturpuero  reverentia. 
Leurs  éditions  expurgées  se  répandirent  partout.  L'Université  même 
finit  par  les  adopter  :  qui  l'y  obligeait,  si  ce  n'est  un  sentiment  de 
moralité,  tardivement  éveillé  chez  ses  professeurs  7 

On  ajoute  :  les  Jésuites  réduisaient  les  auteurs  païens  en  excerpia 
ou  extraits  découpés  à  plaisir  et  rangés  de  façon  à  leur  donner  un 
esprie,  un  sens,  bien  éloignés  de  l'original.  Rien  n'est  plus  faux.  Le 
£ameux  Conciones  n'est  pas  l'œuvre  d'un  Jésuite  ;  le  Select^  e  pr9^ 
/anisscriptoribushistoriœ^ip^sdaYdLntSLge»  Les  Jésuites  au  contraire, 
selon  la  direction  d6  leur  Ratio,  selon  la  méthode  suivie  par  Bos- 
suet  dans  l'éducation  du  grand  Dauphin,  ont  toujours  cherché  à 
faire  lire  et  goûter  ces  cheis-d' œuvre  dans  le«r  ensemble,  autant  que 
le  permet  une  sévère  pudeur.  Leur  ambition  constante  a  été,  elle 
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est  encore  de  mettre  leurs  élèves  en  état  d'étadier  par  eux-mêmes 
les  auteurs  classiques,  et  de  leur  en  inspirer  le  goût  par  ces  vues  gé- 
nérales qui  en  doublent  l'intérêt,  Tutilité,  le  charme.  Souvent  ils  y 
réussissent  :  on  peut  s'en  assurer  à  Vaugirard  même  et  dans  tous 
leurs  collèges  actuels,  pour  ne  plus  parler  de  leurs  anciens  col- 
lèges. Que  ne  feraient-ils  pas  en  ce  genre,  s'ils  étaient  vraiment  Vibres, 
s'ils  n'étaient  pas  enchaînés  par  des  programmes  et  des  eiamens, 
aussi  funestes  à  la  formation  de  l'intelligence  qu'à  la  grande  culture 
littéraire  ? 

Avec  les  habitudes  scolaires  d'aujourd'hui,  on  ne  se  fait  pas  faci- 
lement une  idée  exacte  d'un  collège  de  Jéi^uites  d'autrefois.  On  y 
respirait  une  atmosphère  vraiment  classique.  On  y  parlait  latin  et 
même  grec.  On  y  jouait  la  comédie  dans  la  langue  de  Térence  et  de 
Plante.  On  s'y  passionnait  pour  l'antique,  au  point  d'en  exagérer 
parfois  l'imitation.  On  s'imprégnait  profondément  de  ce  goût  sûr, 
élevé,  délicat,  que  l'on  gardait  toute  la  vie,  qui  préservait  des  écarts 
de  l'imagination,  qui  donnait  à  l'esprit  ce  fond  de  rectitude  et  de 
bon  sens  dont  il  ne  se  départait  plus.  De  nos  jours,  une  certaine 
école  ultra-catholique  n'a  pas  craint  d'accuser  les  Jésuites  d'avoir 
fait  trop  aimer  l'antiquité  dans  leurs  collèges  et  d'avoir  ainsi  con- 
tribué, sans  le  savoir,  à  paganiser  la  société;  l'école  opposée  leur 
adresse  un  reproche  tout  contraire  :  n'est-il  pas  permis  de  conclure 
que,  guidés  par  la  religion,  ils  se  tinrent  également  loin  des  deux 
extrémités,  et  que  leur  sagesse  les  préserva  de  l'un  et  de  l'autre 
écueil  ? 

On  comprendrait  moins  encore  que  la  moderne  Université  de 
France  s'avisât  de  leur  imputer  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  défec- 
tueux dans  ses  méthodes  et  dans  ses  programmes  d'enseignement. 
Au  moment  de  sa  fondation,  les  Jésuites  n'avaient  que  deux  ou 
trois  collèges  au  fond  de  la  Russie;  ils  n'existaient  pas  en  France 
depuis  cinquante-six  ans.  L'argument  est  décisif,  je  pense,  à  moins 
de  prétendre  que  ces  vieux  morts  sont  venus  de  l'autre  monde  peser 
sur  l'esprit  de  Napoléon  et  de  ses  collaborateurs,  pour  lui  imposer 
leurs  idées  et  leurs  systèmes  :  l'exécuteur  testamentaire  de  la  Révo- 
lution les  aurait  bien  reçus  I 

Il  est  vrai  pourtant  que  Fontanes,  Joubert,  Dussault,  Bonald  et 
autres  littérateurs  de  celte  époque  qui,  sous  la  direction  Impérieuse 
du  maître,  concoururent,  d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  à  la 
création  nouvelle,  professaient  en  général  beaucoup  d'estime  pour  les 
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Jésuites  comme  éducateurs  de  la  jeunesse,  quMls  s'inspirèreot  des 
leçons  de  Rollin  sans  dédaigner  celles  de  Jouvancy,  puisque  d'ail- 
leurs elles  se  rencontrent  dans  les  grandes  lignes,  et  que,  tout  en 
inclinant  vers  l'esprit  pédagogique  de  Port-Royal ,  la  plupart 
n'avaient  aucun  parti  pris  contre  la  pédagogie  de  la  Compagnie  de 
Jésus  ;  voilà  tout.  Qui  osera  les  blâmer  d'avoir  voulu  mettre  à  profit 
tous  les  enseignements  du  passé,  des  temps  glorieux  de  la  France, 
quand  il  s'agissait  de  relever  les  ruines  scolaires  accumulées  par  les 
insanités  brutales  de  la  Convention,  et  nullement  réparées  par  ses 
utopies  empruntées  le  plus  souvent  à  t Emile?  Est-ce  que  l'œuvre 
de  l'éducation  n'est  pas  avant  tout  œuvre  d'expérience,  d' observa* 
tion  patiente,  de  tradition,  et  puis,  et  surtout  de  religieux  dévoue- 
ment? 

Au  fond,  l'Université  de  France  n'a  rien  emprunté  à  ses  devan- 
ciers ,  sauf  l'esprit  chrétien ,  qui,  dans  la  pensée  du  fondateur, 
devait  lui  servir  de  base,  et  l'amoup  des  lettres,  qui  devait  être  son 
caractère.  Ai-je  besoin  de  dire  ce  qu'est  devenji  l'esprit  chrétien, 
que  vous  trouvez  encore  trop  dominant,  Monsieur  le  Ministre,  et 
dont  vous  vous  acharnez  à  faire  disparaître  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges 7  Est-il  bien  malaisé  de  conjecturer  ce  que  deviendra  l'amour 
des  lettres ,  dont  la  flamme  vivait  jusqu'à  présent  en  beaucoup 
d'universitaires,  avec  les  réformes  radicales  que  vous  annoncez  et 
qui  tendent  toutes  à  restreindre  l'étude  des  langues  anciennes,  au 
profit  de  connaissances  jugées  par  vous  plus  utiles? 

On  peut  déjà  apprécier  en  partie  la  valeur  des  accusations  for- 
mulées contre  le  Ratio  studiorum  des  Jésuites,  et  que  je  trouve 
résumées  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Compayré.  (Tome  I,  p.  207 
et  2C8). 

a  Leurs  méthodes,  dit-il, sont  factices,  artificielles.  »  L'auteurn'a 
pas  dit  un  seul  mot  qui  le  prouve  ;  je  maintiens  qu'elles  sont  natu- 
relles, spécialement  pour  l'étude  des  langues ,  qu'elles  font  ap- 
prendre surtout  en  les  parlant;  «  superficielles;  »  nullement,  mais 
appropriées  au  jeune  fige,  qui  ne  comporte  pas  beaucoup  la  médi- 
tation solitaire,  qu'il  faut  tenir  constamment  en  haleine  et  amener 
doucement  au  travail  personnel,  au  travail  aimé,  par  la  lecture  sen- 
tie des  modèles,  la  noblesse  du  but  à  conquérir  et  tous  les  aiguillons 
d'une  émulation  généreuse. 
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M.  Compajré  ajoute  :  «  Tous  les  obserratcurs  impartiaux  sont 
de  noire  avis.  »  Formule  suspecte  rien  que  par  sa  généralité 
même ,  maïs  fort  commode  à  qui  vent  se  dispenser  d'apporter  de 
bonnes  preuves.  On  conviendra  peut-être  que  Bacon,  dont  îl  est 
inutile  de  citer  le  mot  si  connu,  que  Letbnitz  qn'on  allègue  assez  mal 
à  propos,  que  Descartes,  que  Bossuet,  que  RolHn,  que  Voltaire  lui- 
même,  que  Joseph  de  Maistre  (1),  que  Bonald,  que  Lamar/ine,  etc., 
ne  sont  pas  sans  avoir  quelque  autorité  en  ces  matières,  et  Fou  sait  ce 
qu'ils  ont  dît  des  collèges  des  Jésuites.  Le  moyen  d'écarter  ces  témcnns 
est  tout  trouvé  :  «  Ce  n'étaient  pas  des  témoins  impartiaux  ;  »  et  aus- 
sitôt l'auteur  produit,  sans  doute  comme  type  d'observateur  impar- 
tial, un  bomme  que  les  Jésuites  auraient  le  droit  de  récuser,  qui 
devrait  se  récuser  lui-même,  puisqu'enfin  il  est  juge  et  partie, 
M.  Bersot,  le  directeur  actuel  de  l'Ecole  normale.  Eh  bienl  écou- 
tons la  sentence  : 

tt  Pour  Thistoire,  dit  M.  Bersot,  voici  ce  qu'on  trouve  chez  eux 
(les  Jésuites)  :  l'histoire  réduite  aux  faits  et  aux  tableaux,  sans  la 
leçon  qui  en  sort  pour  la  connaissance  du  monde,  les  faits  sup- 
primés ou  changés  quand  ils  parlent  trop.  »  M.  Paul  Bert  a  sans 
'  doute  la  même  pensée  quand  il  accuse  «  l'Université  de  France» 
héritière  des  méthodes  jésuitiques,  de  réduire  l'enseignement  scien- 
tifique à  une  stérile  nomenclature  de  chiffres  et  de  faits.  »  Ici  encore 
je  serais  autorisé  à  nier  tout  simplement  ce  qu'on  afQrme  sans 
preuve.  Mais  j'ai  mieux  à  faire.  La  vérité  est  que  les  livres  des 
Jésuites,  depuis  la  grande  Histoire  de  France  du  P.  Daniel  jus- 
qu'aux abrégés  classiques  du  P.  Gâteau  et  aux  diverses  publications 
historiques  du  P.  de  Boylesve,  pour  me  borner  à  ces  indications, 
(^posent  à  nos  contradicteurs  un  démenti  absolu  sur  tous  les  points, 
et  unissent  constamment  la  leçon  morale,  religieuse,  patriotique, 
à  la  plus  irrécusable  exactitude  :  j'en  appelle  à  mon  tour  aux  appré- 
ciateurs non  prévenus. 

«  La  philosophie  réduite  à  ce  peu  qu'on  appelle  la  philosophie 
empirique,  et  que  M.  de  Maistre  appelait  la  philosophie  du  rien,  sans 
danger  qu'on  s'éprenne  de  cela.  »  Où  M.  de  Maistre  a-<t-il  dit,  s'il 
vous  plaît,  que  la  philosophie  des  Jésuites  est  la  philosophie  du 

(1)  M.  Compayré,  qui  a  la  prétention  de  nous  donner  VHistoire  critique  des 
doctrines  d'éducation  en  France,  prononce  à  peine  le  nom  de  J.  de  Maistre,  qui 
8*e3t  tant  occupé  de  ces  questions  :  ce  silence  juge  un  livre  mieux  peut-être 
que  tous  les  verdicts  académiques. 


u. 
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rien?  Et  s'il  ne  Ta  pas  dit,  pourquoi  le  Isdsser  entendre  ?  Voadrait-on 
spéculer  sur  Tiguorance  ou  rirréflcxion  du  lecteur  ?  Au  fond,  qu'en 
est-il  ?  Nous  connaissons  les  traités  classiques  de  philosophie  publiés 
de  nos  jours  et  par  les  Jésuites  et  par  les  Universitaires  :  nous  rfesti- 
mons  pas  les  premiers  inférieurs  aux  seconds,  au  contraire  ;  et  les 
manuels  de  Rattrenflue,  de  Liberatore,  de  Fouraîcr  valent  bien 
peut-être  ceux  d'Amédée  Jacques,  de  Pelletier,  etc.  Quant  à  la 
grande  science  philosophique,  on  voudrait  bien  savoir  ce  que  TUnî- 
versité  de  France  pourrait  opposer  de  supérieur  au  Traité  de  droit 
naturel  de  Tapparelii  d'Azeglio,  à  la  Philosophie  seolastique  de 
Kleutgen,  aux  travaux  tbéologico*philosophiques  de  Matignon,  aux 
études  psychologiques  et  physiologiques  de  Bonniot,  etc.  Que  serait* 
ce,  si  je  voulais  évoquer  les  grands  génies  du  passé,  Suarez,  Molina, 
Petau  et  cent  autres? 

«  La  science  physique,  réduite  aux  récréations,  sans  l'esprit  de 
recherche  et  de  liberté,  n  II  est  vrai,  les  sciences  expérimentales 
n'avaient  pas  autrefœs  dans  l'instruction  du  jeune  âge  l'importance 
qu'on  leur  attribue  aujourd'hui.  On  les  réservait  pour  les  carrières 
spéciales  et  pour  les  aptitudes  prononcées.  Là,  sérieusement,  nos 
pères  avaient-ils  si  grand  tort?  Le  procédé  qui  prévaut  tfa-t-il  pas 
l'inconvénient  terrible  de  trop  embrasser  pour  ne  rien  étreindre,  de 
surcharger  la  mémoire  au  détriment  de  la  réflexion,  et  de  ne  faire 
en  définitive  que  des  êtres  incom[^ts  et  manques?  Oui,  peut-être, 
les  anciens  Jésuites  cherchèrent  trop  parfois  à  faire  de  cet  enseigne- 
ment  acoesscnre  un  amusement,  un  passe-temps  agréable.  Gela 
n'empêchait  nullement  les  hommes  nés  avec  le  talent  et  le  goût  de 
ces  études,  de  trouver  plus  tard  leur  chemin,  témoins,  pour  ne  citer 
que  quelques-uns  de  leurs  élèves,  Deseartes,  Galilée,  La  Gonda- 
mine,  Lalande,  etc.  Au  fond,  ils  procédaient  i  peu  près  comme  on 
procède  aujourd'hui  dans  ces  cours  secondaires  spéciaux  créés  avec 
tant  de  fracas  et  un  si  médiocre  succès,  comme  on  procède  surtout 
dans  ces  cours  supérieurs  déjeunes  filles  et  de  futures  institutrices, 
à  qui  l'on  donne  quelque  teinture  superficielle  de  ces  sortes  de  con- 
naissances, avec  danger  de  leur  inspirer  je  ne  sais  quel  scepticisme 
prétentieux  et  pédantesque  :  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  déplai- 
sant dans  leur  sexe  et  de  plus  propre  à  leur  giter  Tesprit.  Ne  semble- 
t-il  pas  qu'un  siècle  qui  est  si  fier  de  ses  Bibliothèques  de  merveilles 
en  tout  genre,  de  ses  Voyages  fantastiques  dans  le  domaine  de  la 
science,  de  ses  multiples  Journaux  d'éducation,  de  jeunesse  et  de 
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récréation,  devrait  se  montrer  moins  sévère  pour  les  productions 
analogues  des  siècles  précédents?  Je  confesse  que  celles-ci  n'avaient 
pas  pour  but  d'éliminer  systématiquement  Dieu  et  sa  Providence  du 
.  monde  physique  et  moral,  ce  qui  constitue  la  principale  visée  et  le 
mérite  éminent  de  celles  d'aujourd'hui.  Que  si  des  régions  élémen* 
taires  nous  montons  aux  sphères  supérieures  des  sciences  naturelles, 
je  ne  sache  pas  que  les  Clavius,  les  Rircher,  les  Riccioli,  les  Bosco- 
vich  dans  le  passé,  les  de  Vico,  les  Secchi  dans  le  présent,  l'aient 
cédé  à  aucun  autre  savant  en  esprit  de  curiosité  scientifique  et  de 
libre  recherche. 

«  La  littérature  réduite  à  l'explication  admirative  des  anciens  et 
aboutissant  à  des  jeux  d'esprit  innocents.  »  C'est  déjà  bien  quelque 
chose  que  d'aimer,  d'admirer  les  anciens  et  de  les  expliquer  dans 
les  classes  avec  cette  ardeur  communicative  qui  peut  seule  en  ins- 
pirer le  goût.  M.  Bersot  ne  ferait-il  pas  ici,  sans  le  vouloir,  l'éloge 
du  professeur  jésuite,  qui,  à  l'inverse  du  professeur  universitaire, 
s'empare  lui-même  du  morceau  objet  de  sa  leçon,  le  lit,  le  commente, 
l'expose  vivement,  de  manière  à  en  infuser,  pour  ainsi  dire,  toute 
l'idée,  toute  la  flamme,  dans  l'âme  de  ses  jeunes  auditeurs,  au  lieu 
de  condamner  un  d'entre  eux  à  ânonner  péniblement  un  triste  mot* 
à-mot,  souvent  plein  de  contre-sens,  en  présence  de  camarades 
ennuyés  comme  lui  I  II  vous  plaît  à  dire  que  tout  ce  travail  «  abou- 
tissait à  d'innocents  jeux  d'esprit  i»  :  il  semblerait  cependant  que 
pour  Descartes,  Bossuet,  Molière,  Voltaire,  il  ait  abouti  à  autre 
y"^"  chose.  Les  maîtres  eux-mêmes,  La  Rue,  Rapin,  Vanière,  Porée, 

Sarbiewski  dont  Grotius  disait  :  Flaccum  œquaviU  aliquando  supe^ 
ravit  —  notez  qu'il  y  en  a  des  centaines  de  même  force  —  montrent 
bien  que  si,  afin  de  rendre  Tétude  des  langues  andennes  attrayante 
pour  la  légèreté  de  l'enfance,  ils  ne  dédaignaient  pas  de  descendre 
à  des  amusements  littéraires,  ce  n'était  là  que  l'assaisonnement 
d'une  alimentation  plus  substantielle,  et  qu'ils  savaient  aussi  s'élever 
à  la  grande  composition  oratoire  ou  poétique,  apprenant  à  leurs 
disciples,  comme  l'aigle  à  ses  petits,  l'art  de  déployer  ses  ailes  et 
de  prendre  son  essor. 

Etait-ce  un  amusement  aussi  et  un  simple  «  jeu  d'esprit  »  que  ce 

zèle  pour  la  littérature  grecque,  qui  «  fait  tant  d'honneur  aux  collèges 

des  Jésuites  9 ,  comme  aimait  à  le  constater  le  docte  et  impartial 

M.  Patin  7  Où  trouverait-on  ailleurs  un  Petau  traduisant  en  vers 

\  grecs  les  psaumes  de  David  pour  se  reposer  de  ses  immenses  travaux 
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d^ératStioii;  on  Branay  mdgwtsaiit  le  iMftM  des  Sre^  ^hn^t  «n 
oorrage  si  remrqoable  po«r  son  iMipG^;  na  Ctùmudegiii  tr^nl  $91 
métliode  grecque  —  sans  parler  de  sa  fliéilM)de  hiMMraiK|u<s  <—  ei 
renfemiaot  tooles  les  ndaes  de  b  laogM  d^Baoïtee  daa^  ^^ou  MtH^^ii 
potee  dTljsse  7 

Il  Tut  peut-être  U  peiae  de  ^gMfer  en  passant  une  preacrtpliM 
de  riosUiot  des  Jésuites.  Dès  rorigina  de  TOrdr^^  saint  Igtuief»^ 
Tonhnt  stûrre  les  enoemis  de  FEgUse  sor  leur  propre  temùn  ei  )e^ 
combattre  avec  leurs  propres  armes»  recommanda  fortement  à  $^^  ttU 
rétode  des  langues  savantes,  grecque,  hébraïque,  arabe,  syro<h)j^U)aï« 
que,  etc.,  bien  loin  d*imiter  la  ridicule  précantion  de  rUuivt^tMté  i!e 
Psaris,  qui  tradait  à  suppiimer  cette  étude,  par  crainte  de  Tid^us  4]u^on 
en  pourrait  faire  contre  la  vérité  religieuse*  Ce  trait  révèle  el  carao 
térise  les  deux  esprits  :  de  quel  c6té  se  trouvent  la  largeur  et  la 
liberté  scientifiques  7 

Que  si  l'on  me  demandait  quels  noms  représentent  a^jou^t^hul, 
parmi  les  cléricaux  et  même  parmi  les  Jésuites»  la  littérature,  la 
poésie  et  l'éloquence,  il  ne  serait  pas  difficile  d*en  citer  dont  Téclai 
ne  pftiit  pas  trop  en  face  des  étoiles  les  plus  brillautes  du  ciel  uni- 
versitaire 1 

M.  Bersot  conclut  enGn  :  «  A  Tégard  des  lettres,  il  y  a  deux 
amours  qui  n'ont  de  commun  que  le  nom  :  Tun  fait  lea  hommesi 
l'autre  les  grands  adolescents.  C'est  celui-ci  qu*on  U*ouve  ohoi  lea 
Jésuites  :  ils  amusent  l'&me,  »  C'est  entendu. ••  Si  pourtant  quelque 
pensée  bien  nette  se  cache  sous  ces  antithèses,  plus  ingénleunos  que 
solides,  plus  subtiles  que  sérieuses,  l'auteur  veut  sans  doute  faire 
entendre  que  l'éducation  littéraire  des  Jésuites,  contente  d*oocupor« 
«  d'amuser  »  l'imagination,  la  sensibilité,  toutes  les  facultés  secon- 
daires  de  l'homme,  ne  développe  que  faiblement  la  pensée,  la  rai- 
son, le  caractère,  ces  facultés  supérieures  dont  la  haute  culture  fait 
l'homme.  Alors,  où  est  la  preuve?  Les  puissants  esprits  du  dix- 
septième  siècle,  écrivains,  orateurs,  magistrats,  fameux  capitaines, 
presque  tous  sortis  des  écoles  des  Jésuites,  ne  furent-ils  que  do 
s  grands  adolescents  »  7  Et  o'étaient-ils  aussi  que  des  enfanis  ces 
jeunes  héros  qui  surent  si  bien  mourir  dans  nos  dernières  lutter? 

Ahl  c'est  vrai,  l'innocence,  conservée  plus  longtemps  sous  l'ailo 
protecirîce  de  la  religion,  a  coutume  de  prolonger  dans  le  Jeune 
homme  chrétien  cetle  candeur  charmante,  cette  naïveté  d'enthou^ 
siasme,  cette  spontanéité  de  dévonement,  qui  trop  souvent  ailleuri 
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se flétrissent  daos  leur  germe*  Aasorément,  ce  n'est  pas  dans  le 
milieu  décrit  par  George  Sand  et  M,  Desclumel,  que  pourraient 
croître  et  s'épanouir  de  si  belles  fleurs»  A  nos  yeux,  le  résultat  qu'en 
nous  reproche  n'est  pas  un  tort^  c'est  un  kooneur,  et  nous  redisons 
voloDtiers  le  mot  de  Fénelon  adopté  par  Jean-Jacqoas  ki-méme  : 
«  Rien  n'est  aimable,  homête  et  bon ,  comme  le  jenne  homme 
demeuré  pur  jusqu'à  vingt  ans,  » 

Que  reste-t-41  de  tant  d'insinuations  malignes  et  perfides?  Bien 
peu  de  chose,  ce  nous  semble^  qui  accuse  vraiment  le  système  péda- 
gogique des  Jésuites.  J'accorderai  cependant  à  l'aimable  directeur 
de  l'Ecole  normale  que  ces  Pères  prendraient  peut-èire  moins  gaie- 
ment que  lui  leur  parti,  de  voir  la  jeunesse  formée  par  leurs  soins, 
marcher  sur  ks  traces  de  ceUe  dont  il  nous  dit  «rec  tant  de  grâce, 
d'esprit  et  de  bonne  bnmeur  :  «  Qii  prend  le  baccalauréat  pour  en 
finir  avec  les  études,  comme  on  fait  la  première  communion  pour 
en  finir  avec  la  religion,  comme  on  se  marie  pour  en  finir  avec 
l'amour  »  :  rapprochements  fort  ingénieux  sans  doute,  qui  ne  font 
pas  moins  d'honneur  à  leur  inventeor  qu'aux  jeunes  gens  dont  ils 
sont  la  règle,  et  où  l'on  trouve  moyen  de  jeier  en  souriant  pai^ 
dessus  bord  trois  choses  diversement  mais,  à  le  bien  prendre^ 
presque  également  saintes  :  l'amour  des  lettres,  l'amonr  de  la  vertu 
et  l'amour  de  Dieu  1 

* 

Je  ne  vous  oublie  pas,  Monsieur  le  ministre,  et  en  réfutant  vos 
amis,  je  n'ai  fait  que  réfuter  les  idées  dont  vous  jetez  partout,  & 
propos  et  hors  de  propos,  Texpression  emportée.  Vous  ne  pouviex 
manquer  d'y  revenir,  je  Fai  dit,  dans  votre  discours  solennel  de  la 
distribution  des  prix  du  grand  concours. 

Les  Jésuites  eurent  le  tort,  avez-vous  dit,  continuant  à  leur  impu*- 
ter  la  décadence  des  études  classiques,  de  traiter  le  latin  «  comme 
une  langue  vivante  »  ;  et  de  là  cette  fatigante  variété  d'exercices, 
thèmes,  vers,  discours,  nécessaires  pour  l'apprendre.  —  Vraiment? 
Traiter  le  latin  comme  une  langue  vivante,  ce  serait  en  renSte 
l'étude  plus  longue,  plus  laborieuse,  plus  compliquée?  Qui  rauruil 
cru?  D*  où  vient  alors  qu'on  n'a  pas  trouvé  jusqu'à  présent  de  moyen 
plusexpéditif  et  plus  simple  pour  appnendre,  par  exemple,  l'allemand 
ou  l'anglais,  que  de  parler  de  bonne  heure  ces  langues,  de  se  ks 
rendre  familières,  usuelles, comme  la  langue  matemeUe  elle-même? 


—  35  — 

Erreur  proSonde,  aisureB-mus  I  Ge  tei^afl  desMinàe  «dk  années  » .» 
et  que  de  temps  perdu  I  ¥ot]à  les  Jàsnkes  rendus  enoore  respon- 
sables de  ces  «  dix  années  »  employées  à  mal  appreqdre  le  grec  et 
le  latiyD.  A  merveille  I  Senlemûnt,  monsieur  le  ministre,  votre  accu- 
sation a  le  petil  incoBvénient  d'être  une  contre-vérité  flagrante.  En 
effet,  le  Ratio  stuéiortan  des  Jfesoites  renfence  tout  le  cours  des 
études  classiques  en  aiiQ  on  stx  àNiuks  a«  plus.  <:ies  Pères  ne  con- 
nurent jamais  dans  leurs  collèges  ces  dasses  de  septième,  de  hui- 
tième, de  neninème  ou  même  de  dixième,  qu'ils  oDt  coutume  de 
qualifier  entre  eux  assez  irrévét^encieusement  —  pardon  pour  le 
mot  —  de  bétième.  Ils  les  remplacent  par  un  cours  élémeotaire  ou 
primaire»  ordinairement  confié  à  quelques  Frères  d'une  autre  con- 
grégation. N'importe,  il  £udnEk  que  la  Compagnie  de  Jésus  endosse 
la  responsabilité  d'une  pratique  ccmtre  laquelle  elle  n'a  cessé  de 
protester,  que  pour  son  «compte  elle  n'a  jamais  subie  que  par  excep- 
tion et  i  son  corps  défendant;  et  l'Université  de  France  qui,  pour 
augmenter  le  nombre  de  ses  élèves^  les  accepAe,  q«e  dis-je  ?  les 
recrute  dès  l'âge  de  quatre  ou  cinq  ans,  qui  bâtit  pour  eux  à  grands 
frais  de  nouveaux  petilA  lyoées»  qui  en  cooif  tait  dans  ces  deiniens 
tempe  jusqu'à  \h  mille  inscrits  sur  ses  registres,  sera  parDadtement 
irréprochable,  par£aiteiaent  innocente,  dans  l'emploi  de  tant  d'an-^ 
nées  précieuses,  poidues  à  ne  tien  fiiire  ou  plulôl;  laélas  I  à  se  cor** 
roBopre  et  à  s'Enoneum  I 

il  y  a  mieux,  Mansiemr  le  ministre.  Voua  proposez,  vous  préco- 
XBBBi  comme  ubei  progrès  magnifique  «  l'explication  orale  des  aaleurs, 
par  la  collaboration  vivante  du  professenr  ^t  de  TécoUer  »  ;  et  vous 
ne  savez  pas  que  c'est  précisément  la  méthode  imposée  par  T^dîenx 
Baiio  studkfum  des  Jésuites,  et  pleinement  en  vigueur  ohex  eux 
depuis  plus  de  trois  sièdesl  Je  vous  ai  exposé  aUleurs  cette  méthode, 
inutile  d'y  insister  ki  :  c'est  d'ailleurs  un  £aiit  ai  bien  établi  par 
tous  leurs  livres  pédagogiques,  spécialement  par  le  célèbre  opuscule 
de  Jouvoncy,  qu*aaonn  doute  vraiment  n'est  possible  à  cet  égard, 
n  n'y  a  que  vous  aa  monde  qui  soyez  capable  de  pareilles  igno« 
rainces,  je  me  trompe,  vnns  et  vos  amis.  Peur  savoir  ce  qui  en  est, 
demandez  an  premier  élève  venu  des  iéauiles,  à  IL  Lepère  par 
exemple,  comment  s'expliquent  les  aaleurs  dans  leurs  collèges. 

i^Mrès  cela,  libre  à  vons  d'emboucher  la  trompette  oratoire,  eA  de 
proclamer  l'Ckinfersité  de  Franœ  «  l'iastilution  la  plus  libérale,  ù 
Oui,  sans  dovte,  si  pm:  libécidisaie  il  fimt  entendre  la  liberté  pour 


/ 
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'Soi  et  la  servitude  pour  les  autres  :  dosi  Font,  en  effet,  entendu 
tous  les  despotes  et  tous  les  statol&tres,  comme  Danton  et  Bonaparte. 
^Êaux  patrons  I  beaux  modèles  I 

«  La  plus  puissante.  »  Je  le  crois  bien,  certes!  Vous  mettes  à  sa 
disposition  toutes  les  ressources  de  l'État,  des  immeubles  dont  la 
valeur  dépasse  AOO  millions,  un  budget  annuel  de  plus  de  6&  mil- 
itons, des  subsides,  des  encouragements  de  toute  sorte  1  Et  avec 
cela,  chose  étrange,  incompréhensible  I  vous  craignez  pour  le  colosse 
la  concurrence  de  quelque  neuf  cents  religieux,  privés  de  toute 
ressource  fixe,  armés  seulement  de  leur  loi,  de  leur  dévouement,  de 
leur  confiance  en  Dieu  I 

«La  plus  durable  »•  Je  le  yeux  bien,  mais  qu'en  savez- vous? 
£st-ce  que  l'avenir  vous  appartient?  Quelle  folie  1  L'ancienne  Uni- 
versité de  Paris  qui  n'eut  rien  de  commun  avec  la  v6tre  si  ce  n'est 
son  esprit  tracassier,  a  vécu  près  de  cinq  siècles,  durée  assez  consi- 
dérable, et  que  n'atteindra  probablement  pas  l'Uaiversité  de  France, 
déjà  si  vieille  bien  que  si  jeune. 

«  La  mieux  conçue  qu'on  ait  vu  jusqu'ici,  u  A  la  bonne  heure, 
Monsieur  le  Ministre,  ne  vous  gênez  pas.  Pour  moi,  j'y  souscris 
volontiers.  Mais  alors  je  m'étonne  que,  comme  un  vaisseau  quLfait 
eau  de  toutes  parts,  il  faille  sans  cesse  le  radouber.  A  quoi  ont  été 
occupés  les  ministres  de  l'Instruction  publique,  si  nombreux  depuis 
1808,  à  quoi  èies-vous  occupé  vous-même,  si  ce  n'est  à  réglementer, 
à  réformer,  à  retrancher,  à  ajouter,  à  faire  et  à  défaire  des  pro- 
grammes, à  tenter  des  innovations,  à  revenir  en  arrière,  sans  venir 
jamais  à  bout  d'établir  les  choses  sur  un  pied  satisfaisant  ? 

Les  Fontanes,  les  Royer-Gollard,  les  Frayssinous,  les  Guizot,  les 
Villemain,  les  Duruy  vous  valaient  bien  peut-être  ?  Us  avaient  même, 
des  choses  de  l'âme  et  de  l'éducation,  une  certaine  expérience  qui 
ne  vous  gêne  guère  ;  ils  ne  manquaient  ni  de  la  liberté,  ni  du  zèle, 
ni  des  moyens  nécessaires  pour  faire  grand  et  neuf:  eh  bien  I  quel 
a  été  le  dernier  mot  de  leurs  efforts  ?  Out-ils  réussi  à  contenter  l'opi- 
nion, à  donner  aux  lettres  et  aux  sciences  une  impulsion  vigoureuse  ? 
On  sait  la  réponse.  Et  vous  ne  doutez  pas,  vous  Monsieur  le  Mi- 
nistre, du  succès?  D'un  coup  de  votre  baguette  magique  vous 
allez  tout  transformer,  tout  améliorer,  tout  rendre  parfait?  Une  telle 
confiance  n'est  que  naïveté,  fanfaronnade  ou  ineptie  ;  choississez. 

Mais  un  trait  manquait  encore  à  ce  panégyrique  de  la  création 
mpériale  :  «  C'est  le  seul  corps  enseignant  laïque  qui  ait  jamais 
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existé.  »  Pour  le  coup,  Monsieur  le  Ministre,  tous  tombez  juste. 
Rien  n'est  plus  exact.  Aucun  peuple  n'imagina  jamais,  avant  Rous- 
seau, avant  89,  que  cette  œuvre,  sainte  et  délicate  entre  toutes,  dé 
l'éducation  du  jeune  âge  pût  heureusement  s'accomplir  en  dehors 
de  l'influence  religieuse,  tranchons  le  mot,  de  l'action  sacerdotale. 
En  Egypte,  en  Perse,  en  Chine,  dans  les  Indes,  en  Grèce,  à  Rome, 
partout  les  ministres  du  culte  national  avaient,  ont  encore  une  part 
prépondérante  dans  la  formation  et  la  direction  morale  de  l'enfance. 
Inutile  d'accumuler  les  témoignages  :  il  suffira  de  nommer  Platon, 
Aristote,  Plutarque,  Gicéron.  Pour  les  nations  chrétiennes,  le  fait 
est  encore  plus  manifeste,  aussi  éclatant  en  vérité  que  le  soleil  en 
plein  midi.  Et  vous  croyez  sérieusement.  Monsieur  le  Ministre,  bien 
recommander  une  institution  en  disant  très-haut  qu'elle  est  une 
nouveauté  inconnue  au  genre  humain  depuis  son  origine,  en  oppo- 
sition avec  l'esprit  et  la  pratique  de  tous  les  siècles  qui  nous  oat 
précédés,  contraire  même  à  l'usage  de  tous  les  peuples  modernes 
qui  n'ont  pas  complètement  subi  le  joug  de  l'idée  révolutionnaire  I 
Apprenez- le  donc,  il  y  a  là  une  loi  primordiale  de  la  nature  humaine  ; 
on  n'a  jamais  longtemps  raison  contre  une  loi  de  la  nature. 

Ici  vous  ramenez  encore  la  question  du  baccalauréat,  du  manuel,^ 
de  la  préparation  artificielle  et  hâtive,  du  «  bourrage  intellectuel.  » 
Les  Jésuites,  autant  que  vous,  plus  que  vous  déplorent  ces  abus, 
dont  ils  ne  contestent  pas  la  réalité  ;  mais  ils  renvoient  Taccusatiou 
à  qui  de  droit.  Quant  à  eux,  ils  se  défendent  par  des  arguments  sans 
réplique.  Si  leurs  élèves  étaient  surmenés  et  chauffés  artificielle- 
ment en  vue  des  examens,  ils  ne  garderaient  pas  leur  rang  dans 
les  diverses  écoles  spéciales  de  Saint-Cyr,  navale,  polytechnique, 
centrale,  où  ils  sont  admis.  Or,  il  se  trouve,  tout  compte  fait,  que 
leur  numéro  de  sortie  est  en  moyenne  supérieur  à  leur  numéro 
d'entrée.  Rien  n'est  brutal  comme  un  chiffre.  Que  répondre?  Il  n'en 
va  pas  différemment  dans  les  autres  carrières;  et  personne  n'a 
démontré  ou  essayé  de  démontrer  que  les  élèves  des  Jésuites,  par 
suite  de  l'abus  des  Manuels  ou  par  l'effet  du  «bourrage  »,  demeu- 
raient moins  aptes  à  l'étude  de  la  philosophie,  du  droit,  de  l'histoire 

ou  de  toute  autre  science. 

* 

Nous  savons  que  toutes  ces  considérations  ne  sont  pas  faites 
pour  vous  arrêter»  Monsieur  le  Ministre,  et  que  les  Jésuites  sont  et 
demeurent  condamnés  à  votre  tribunal. 
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A  rœuTre  donc  I  Excluez  les  Congrégations  enseignantes,  et  a?ec 
elles  la  religion,  des  écoles  primaires,  seeondaires  et  supérieures  : 
voyons  quel  sera  le  fruit  de  cette  meneillease  réforme  à  tous  les 
degrés  de  T  instruction  en  France^ 

Fabord^  nos  instituteurs  primaires  deviendront  de  pins  en  phis 
des  «  anticurés  » ,  selon /expression  inventée  en  1846  par  M.  Thiers, 
à  qui  ils  inspiraient  une  si  juste  frayeur.  Ce  sera  bie»  pire  aujour- 
d'hui que  toutes  les  influences  gouvernementales^  les  poussent  à  la 
défiance,  à  la  lutte  contre  le  cléricalisme^  sobriquet  actuel  du  catho- 
licisme, aujourd'hui  que  l'instituteur  sera  partout  renforcé,  par  vos 
soins,  d'mne  institutrice  animée  du  même  e^rit  et  prête  à  le 
seconder. 

ft  Je  demande  formellement,  s'écriait  H.  Thiers  avec  sa  verve 
accoutumée  (1) ,  autre  chose  que  ces  instituteurs  laïques  dont  un 
trop  grandi  nombre  sont  détestables  ;  je  veux  des  Frères,  bien 
qu'autrefois  j'aie  pu'ètre  en  défianee  centre  estx.  ji  veux  Eivconfi  la. 
BEiiABE  TouTE-PUissAifTE  l'inf&ubisge  dv  cust^É.  Jo  demande  que 
l'action  du  curé  soit  forte,  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  Test, 
parce  que  je  comptie  beaucoup  sur  lui  pont  propager  cette  benne 
philosophie  qui  apprend  à  rhomme  qu'il  est  îcî-bas  pour  souftir, 
non  cette  autre  philosophie  qui  dSA  à  rhomme'  ;  «  Jouis,  car,  comme 
Fa  dit  M.  Marrast,  tu  es  icihbas  peur  fah*e  tK)n  pe^ii  bonheur  ;  et  si 
tu  ne  le  trouves  pas  dans  ta  situatiea  actuelle,  frappe  sans  crainte  le 
riche  dont  l'égoïsme  t»  refuse  cette  part  de  boiriieur  ;  e'es^f  en  enle- 
vant an  riche  son<  superflu  que  tu  assureras  tm  bien-être  et  le  bien-- 
être de  tx)u»  ceux  qui  sont  dans  la  même  poskien  que  toi.  » 

«  Oui,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  L'BifSEie^EHrra  prihaibe  he 

PBODUIRA  DE  BONS  RÉSULTATS,   QU' AUTANT   QUB  LH  GLBBGÉ  OBTlElfDBA 
UNI  TBÊS  «BANDE  PABT  I^'liNFLUEIifCB  8UB  CE  UtWE  ENSEIGNCMEirr.  » 

Écoutez  encore  les  paroles  de  M.  Guizot,  id  en  parfait  accord 
avec  M.  Thiers,  sur  le  caractère  profondément  religieux  que  doit, 
selon  lui,  revêtir  l'instruction  primaire  pour  être-  vraiment  bonne  et 
socialement  utile  :  «  Je  n'entends  pas  seulement  par  là  (pie  Fensei- 
gnement  religieux  y  doic  tenir  sa  place  et  que  les  pratiques  de  la 
religion  y  doivent  être  observées...  Il  faut  que  l'éducation  populaire 
soit  donnée  et  reçue  au  sein  d'une  atmosphère  religieuse,  que  les 
impressions  et  les  habitudes  rdigieuses  ;  pénètrent  de  toutes  parts. 
La  religion  n'est  pas  une  étude  ou  Udi  exercise  auquel  ou  assigne 

(1)  Les  Débats  de  la  Commimon  dto  iSAB^  pr  371 
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son  lieu  et  son  lieore  :  c'est  ims  Foit  nK£  loi  qui  doit  se  faire 

SENTIR  CONSTAMMENT   ET  PARTOUT,  ET  QUI  n'eXERCB  QU'a  CE  PRIX  SUR 
t'AME  ET  SUR  LA  TIE  TeOTE  SA  SALUTAIRE  ACTION  (1).  9 

Atee  Tolre  instrnction  sans  Dieu,  •qœ  lerea-yous  ?  Non  pas  de 
vrais  sayants,  dod  pas  de)  Français,  non  pas  des  hommes  ;  toos 
ferez  des  recrues  pour  une  nouvelle  Commune  mieux  réussie.  Plus 
qu'en  tout  autre  pays,  le  peuple  en  Fraace  a  besoin  de  religion. 

Et  Tinstruction  secondaire,  quel  va  être  son  sort  entre  les  mains 
du  Monopole  rajeuni  ?  Elle  achèvera  de  périr,  et  avec  elle  l'honneur, 
la  couronne  intellectueUe  de  la  France.  On  parle  déjà  de  réduire 
fimportance  du  latin  et  du  grec,  et  c'est  précisément  l'étude  du 
latin  et  du  grec  qu'il  fallait  sagement  vivifier  en  la  débarrassant  des 
superfétations  et  des  accessoires.  Le  souffle  puissant  de  l'émulation 
manquera  de  plus  en  plus,  puisqu'on  entend  supprimer  toute  con- 
currence digne  de  ce  nom.  En  outre,  les  lettres  vivent  de  foi,  de 
nobles  sentiments,  d'enthousiasme.  La  poésie^  ^éloquence,  les 
beaux-arts,  où  nsdt  leur  inspiration,  eh  s'allume  leur  flamme,  si  oe 
n*est  au  foyer  de  la  religion,  de  la  Camille  et  de  la  patrie,  augustes 
et  divines  choses,  que  vous  effacée,  que  vous  rapetissez,  que  vous 
réduisez  peu  &  peu  à  néant  ? 

Cette  jeunesse  sceptique,  frappée  à  l'effigie  de  l'Etat,  qui  ne 
croira  plus  à  Dieu  ai  à  soa  Christ,  à  l'âme  ni  à  son  immortalité, 
à  la  conscience  ni  à  ses  lois,  ni  à  la  verta,  ni  au  véritable  honneur, 
que  pourra-t-elle  comprendre  aux  chef^^-d' œuvre  du  génie  humain, 
<pûi  d'Homère  à  Comeiile,  de  Démosthàne  à  Bosuet,  de  Platon  à  de 
Maistre,  sont  tout  pleins  de  la  Divinité  et  des  pensées  élereelles  7  Et 
quelle  force  garderont-elles  pour  s'élancer  vers  l'idéal,  ces  ailes 
accoutumées  à  s'agiter  vainement  dans  les  basses  régions  de  ia  nuit 
et  du  vide,  peat*ètre  à  rabattre  leur  vol  jusque  dans  ia  poussière  et 
la  fange? 

Àh  I  voilons-nous  le  visage  de  douleur  et  de  honte.  Cetlie  belle 
France^  qui  porta  si  longtemps  au  front  l'auréole  incoolestée  de  la 
littérature  et  de  l'art,  va  laisser  tomber  cette  auréole  comme  toutes 
-tes  autres  et,  par  i»n  travail  cootraire  à  sa  noble  nature,  se  concen- 
trer tout  entière  dans  les  spéculatioiis,  toujours  malsaines  quand 
elles  sont  exclusives,  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  la  fortune 
et  du  bien  être,  du  luxe  et  de  la  jouissance.  L'heure  approche  où  eUe 

• 

(1)  Mémfnres  povr  servir  k  rhigtoire  de  mon  temps,  t.  m,  p.  09. 
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ne  connattra  plus  d*aatre  aspiration  que  celle  du  Romain  dégénéré  : 
Panem  et  Circenses  I 

Ils  ne  sont  déjà  que  trop  nombreux,  ces  types  de  prétendus 
savants,  de  libres  penseurs  et  de  libres  viveurs,  de  positivistes,  de 
matérialistes  plus  ou  moins  éhootés,  pour  qui  rien  n'existe  que  ce 
qui  se  voit,  se  palpe  et  se  sent,  qui  ne  veulent  pas  entendre  parler 
de  l'au-delà,  le  traitent  hardiment  de  vain  fantôme  et  de  supersti-* 
tion  ridicule,  qui  ne  comprennent  la  vie  enfin  que  comme  une  fètOt 
une  orgie,  don  pour  les  uns  du  hasard,  et  pour  les  autres  fruit  da 
savoir-faire  ou  du  travail  :  race  stérile,  race  funeste,  qui  ira  se 
multipliant  sans  mesure  par  Téducation  sans  Dieu,  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas,  par  l'éducation  contre  Dieu,  la  neutralité  et 
la  séparation  étant  également  impossibles  1 

Reste  l'enseignement  supérieur.  Qu'on  juge  de  ce  qu'il  sera  par 
ce  qu'il  est,  par  ce  qu'il  a  été  jusqu'ici  dans  l'Université. 

Le  7  mars  1871,  entre  la  guerre  et  la  Commune,  l'Académie  des 
sciences,  réunie  en  assemblée  ordinaire,  faisait  une  déclaration  qu'on 
peut  lire  dans  le  Compte  rendu  de  ses  séances,  et  plus  complètement 
au  Journal  Officiel.  Elle  a  été  trop  oubliée,  il  est  bon  de  la  rappeler: 
«  Je  fais  depuis  longtemps  partie  de  TUniversité  :  <c  je  vais  avoir  ma 
retraite.  Eh  bien,  en  mon  ftme  et  conscience,  voici  ce  que  je  pense  de 
l'Université  :  telle  qo'£LU£ST,  elle  nous  gomooibait  a  lignobauge 
absolue;  le  professeur  n'est  rien,  l'administration  est  tout.  Je  vou* 
drais  que  l'Académie  employât  toute  son  autorité  à  faire  sortir  de 
ses  gonds  rouilles  la  porte  qui  s'est  fermée  sur  notre  enseignement 
depuis  92.  Il  faut  une  forme  radicale,  il  y  va  de  l'avenir  du  pays.  » 
Qui  parle  ainsi?  M.  H.  Sainte-Claire  Deville,  el  ses  collègues, 
l'illustre  M.  Dumas,  M.  de  Quatrefages,  le  général  Morin  etc.,  tien^ 
nent  à  peu  près  le  même  langage.  On  n'objectera  pas,  j'espère,  que 
nous  apportons  le  témoignage  d'hommes  ennemis  ou  incompétents. 

M.  de  Maistre  a  dit  et  prouvé  par  l'histoire  que  les  grandes  décoa^ 
vertes  scientifiques  viennent  presque  toujours  d'un  souffle  spiri- 
tualiste  et  religieux.  Que  devons- nous  donc  attendre,  lorsqu'on 
s'acharne  à  bannir  du  haut  enseignement,  plus  encore  que  de  l'en- 
seignement secondaire  et  primaire,  toute  idée  chrétienne,  tout  prin- 
oipe  divin  ou  simplement  moral?  La  décadence  est  certaine,  inévi- 
table; elle  est  imminente,  elle  sera  rapide.  Nous  roulerons  de 
conjecture  en  conjecture,  de  rêve  en  rêve,  d'hypoihèseen  hypothèse, 
par  la  pente  de  l'exclusivisn^  expérimental,  jusque  dans  les  bas  fonds 
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de  l'extravagance»  du  doute  universel,  du  matérialisme  abject,  du 
néant  scientifique,  enfin  de  la  barbarie  lettrée,  la  plus  hideuse  de 
toutes  I 

¥ 

Je  viens  de  décrire  le  mal  ;  il  y  a  un  remède,  un  seul,  très  simple 
et  très  facile  :  on  le  repousse  I 
Quel  est  ce  remède?  La  liberté  de  l'ensbignemecvt  a  tous  les 

DEGRÉS,  SODS  LES  GARANTIES  ORDINAIRES  D*ORDRB  POBLIG  : 

Liberté  des  méthodes  ; 

Liberté  des  programmes  ; 

Liberté  des  examens  ; 

Liberté  des  diplômes  ; 

Et  j'ajoute,  pour  être  complet,  liberté  budgétaire. 

Sur  ce  dernier  point,  je  m'explique  en  deux  mots,  pour  n'y  pas 
revenir.  Dans  un  État  bien  réglé,  les  fonds  publics,  destinés  à  l'in- 
struction et  à  l'éducation  du  jeune  âge,  devraient  être  équitablement 
répartis  entre  les  familles,  suivant  le  besoin  et  l'utilité,  de  manière 
à  ne  favoriser  aucune  classe  d'établissements,  aucune  classe  de  ci* 
toyens  au  détriment  des  autres.  Cela  dit,  je  passe;  car,  quelle  que 
soit  rinégalité  de  situation  faite  sous  ce  rapport  par  le  régime  actuel 
aux  maîtres  et  aux  pères  de  famille  catholiques,  nous  l'acceptons 
sans  murmure,  sans  récrimination,  pourvu  que  la  liberté  nous  soit 
accordée,  franche  et  entière,  sur  tous  les  autres  points. 

Vous  vous  plaignez  de  la  décadence  des  études,  de  la  mauvaise 
organisation  des  classes,  du  temps  perdu,  des  abus  qui  se  glissent 
dans  le  baccalauréat  et  la  manière  de  s'y  préparer;  vous  attribuez 
tout  ce  mal  dont  souffre  l'Université  elle-même,  à  l'influence  désas- 
treuse de  la  loi  de  1850,  à  la  pression  du  Conseil  supérieur  institué 
par  cette  loi,  surtout  à  l'exemple  envahissant  n  de  Tinstitut  jésui- 
tique ».  Il  a  été  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  ces  accusations  man- 
quent de  fondement,  et  que  l'Université  seule  est  responsable  de  la 
situation  fâcheuse  qu'on  déplore  en  son  nom.  Mais  soit  I  je  passe 
condamnation  :  c'est  le  cléricalisme,  c  est  le  jésuitisme,  vainqueur 
eu  1850,  qui  a  fait  tout  le  mal.  Encore  une  fois,  il  y  a  un  moyen 
simple,  infaillible,  de  voir  qui  a  tort  ou  raison,  et  sur  quoi  doit 
porter  la  réforme.  Quel  moyen  ?  La  uberté. 

Oui,  organisez  l'enseignement  universitaire  comme  il  vous  plaira. 
Nous  ne  vous  marchandons  pas  les  millions  pou'*  bâtir,  pour  embellir, 
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pour  agrandir  vos  lycées  et  vos  collèges.  Faites  vos  programmes. 
Tracez  vos  plans  d'étades.  Mettez  en  œovre  vos  méthodes.  Suppd- 
mez  le  thème  latin,  le  vers  latin,  le  discoars  latin,  puisque  c'est  là^ 
paralt-il,  la  plaie  profonde  qui  nous  ronge.  Inventez  un  baccalau- 
réat, sérieux  cette  fois,  qui  échappe  aux  inconvénients  de  celui  de 
Cousin,  de  celui  de  Fortoul,  de  celui  de  M.  Duruy.  Nommez  des 
examinateurs  à  votre  goût.  Envoyez  partout  des  inspecteurs  éclairés, 
inconruptijbles,  inexorables.  Ayez,  poir  vous  aider  à  la  tâche,  un 
Conseil  supérieur  selon  votre  eœur»  eo  parfait  accord  avec  vos  vues 
gouvernementales. 

Est-ce  tout?  Composez  des  livres  classiques  qui  contribuent  puis- 
samment au  succès  des  maîtres  et  au  progrès  de  Técolier.  Appliquez, 
si  vous  le  voulez,  des  procédés  analogues  de  r^énératioa  scolaire 
aux  études  supérieures,  à  l'École  Normale,  aux  diverses  Facultés. 
Englobez  tout  dans  votre  clairvoyante  et  vaste  sollicitude,  depuis 
l'école  primaire  jusqu'au  Collège  de  France. 

Êtes-vous  satisfaits?  Trouvez^vous  que  les  droits  de  l'État  soient 
suffisamment  reconnus  et  respectés?  Ah  I  j'oubliais  peut-être  que  ia 
religion  tient  trop  de  place  dans  vos  lycées  et  collèges  ?  Parlez,  noos 
connaissons  plus  d'un  évèque  qui  ne  se  fera  pas  trop  prier  pour 
retirer  l'aumônier.  En  vérité,  nous  n'imaginons  pas  ce  que  vous 
pourriez  exiger  de  plus  en  faveur  de  l'enseignement  de  l'État* 

£h  bien,  tout  cela  nous  l'accordons. 

En  retour,  que  vous  demandons -nous?  La.  libuté,  rien  que  la. 
LIBERTÉ.  Oui,  la  liberté  de  nous  organiser  aussi  comme  nous  l'en- 
tendrons, avec  nos  seules  ressources,  si  réduites  qu'elles  soient  par 
les  charges  que  l'État  nous  impose  en  faveur  de  ses  iofAsa» 

Oui,  je  le  répète,  la  liberté,  la  vraie  liberté,  c'est  tout  ce  qu'il 
nous  faut  : 

Liberté  d'avoir  nos  méthodes  à  nous,  nos  programmes  à  nous»  et 
de  les  suivre  dans  l'enseignement  du  grec,  du  latin,  du  français  et 
du  reste; 

Liberté  de  constituer  des  jurys  d'examen  à  nous,  où  l'Univeralté 
ne  soit  plus  juge  et  partie  contre  des  rivaux  qu'elle  a  tout  intérêt  à 
déprécier  ; 

Enfin  liberté  de  délivrer  des  diplômes»  à  nous»  diplômes  de  ba-- 
chelier,  de  licencié,  de  docteur,  sans  intervention  ni  sceau  de  l'État, 
comme  en  Amérique,  comme  en  Angleterre»  comme  partout  9Ù  la 
liberté  d'enseignement  n'est  pas  un  v^n  xoffU 
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Quelle  sera  la  valeur  de  ces  diplôaies?  Celle  même  de  riastite- 
tion  qa\  les  délivrera  ;  elle  se  mesurera  à  la  réputation  des  maîtres, 
à  leurs  succëSf  au  nombre  d'hommes  distingués  formés  par  leurs 
leçons.  Laissez  faire,  un  simple  particulier,  quaod  il  s'agit  de  sa 
santé,  n'a  pas  besoin  que  l'État  lui  désigne  le  médecin  à  cousulter  ; 
le  laideur,  préoccupé  du  gain  de  son  procës^  sait  mieux  que  per- 
sonne choisir  Tavocat  qu'il  lui  faut.  El  il  en  est  de  même  pour  toutes 
les  carrières  qui  ne  sont  pas  exclusivement  militaires,  navales,  en 
lin  mot  spéciales  :  ici  l'État  peut  et  doit  se  réserver  un  contrôle 
avant  de  nommer  les  titulaires,  comme  du  reste  c'est  étaj!>li  déjà 
pour  l'armée,  la  marine,  le  corps  du  génie,  etc. 

Voidà,  je  pense,  de  franches  conditions  de  concurrence,  et  encore 
combien  de  désavantages  de  notre  côté  I 

De  la  aorte,  tout  le  monde,  rien  que  par  les  résultats  obtenus, 
pourra  apprécier  les  méthodes  et  les  maîtres.  L'Université  n'aura 
plus  de  prétexte  pour  imputer  à  ses  émules  la  faute  de  ses  insuccès. 
Libre  dans  son  domaine,  elle  montrera  ce  qu'elle  sût  faire  ;  libres 
dans  leur  domaine  aussi,  les  institutions  cléricales  et  les  congréga- 
tions montreront  également  ce  qu'elles  savent  faire  :  &  l'oeiEvre  on 
connaît  l'artisan.  Les  faimlles,  la  France,  le  monde  jugeront. 

Ce  n'est  pas  forfanterie  et  bravade,  c'est  loyal  et  modeste  défi.. 
Acceptez-vous,  Monsieur  le  Ministre  ? 

Ah  I  vos  projets  de  loi  répondent  pour  vous  :  nous  savons  trop 
bien  que  non.  Biais  pourquoi  dites-vous  non  ? 

Est-ce,  comme  vous  le  prétendez,  par  souci  de  l'unité  nationale  ? 
Non. 

Est-ce  panr  mesure  de  défense  sociale  ?  Pas  davantage. 

Est-ce  par  zèle  pour  le  progrès  de  la  civilisation  et  la  difFasion  des 
Inmiëres  ?  Encore  moins. 

Pourquoi  donc  enfin  repoussez-vous  ces  offres,  tsmt  de  fois  faites, 
jamâs  sérieusement  discutées  ? 

Eh  bien,  je  vais  vous  le  dire,  pai  pbub,  oni,  j'ai  le  droit  de  Taf^ 
firmer,  pah  peur  : 

fte  peur  de  la  concurrence; 

Par  peur  de  la  lutte  à  visage  découvert; 

Par  peur  de  la  défaite  ; 

Et  pour  préciser  encore  davantage,  car  il  le  faut,  par  peur  nz  la 
UBRB  mscussioif,  PAR  PEUR  DE  LA  sciBNGB  CATHOUQUE,.  qui  montre, 
démasque  vos  mensonges,  confond  vos  sophismes,  renverse  vos 
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hypothèses,  vos  systèmes,  et  voas  combat  déjà  victorieusement, 
avec  vos  propres  armes,  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  la  doctrioe* 

Oui,  vous  voyez  avec  effroi  se  muldplier  nos  collèges,  nos  profes- 
seurs, nos  élèves,  nos  succès* 

Vous  ne  pouvez  vous  faire  à  l'idée  de  cinq  Uoiversltés  libres,  nées 
pour  ainsi  dire,  tout  d'un  coup,  des  entrailles  catholiques  du  sol 
français,  pourvues  de  professeurs  qui  valent  les  vôtres,  de  biblio- 
thèques et  de  musées  que  les  vôtres  n'égalent  pas  toujours,  d'un 
nombre  d'étudiants  qui  croit  régulièrement,  et  parvenues,  au  bout 
de  cinq  ans,  à  éclipser  toutes  vos  Académies  de  province. 

Vous  sentez  avec  terreur  approcher  le  moment,  où  votre  fausse 
science  devra  fuir  devant  la  vraie  science  et  en  toute  matière  : 

Où  nos  historiens,  avec  une  érudition  puisée  aux  sources,  auront 
relevé  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  ignorances  de  vos  historiens  ; 

Où  nos  philosophes  et  nos  moralistes,  au  nom  de  la  logique  et  du 
bon  sens,  achèveront  de  réduire  à  néant  les  creuses  théories  de  la 
philosophie  séparée  et  de  la  morale  indépendante,  depuis  la  vague 
religion  naturelle  du  rationalisme  spiritualiste  jusqu'aux  insanités 
grossières  du  positivisme  déterministe  ; 

Où  nos  exégètes  vengeront  partout  les  Saints  Livres  de  vos  inter- 
prétations fantaisistes,  sacrilèges,  ridicules; 

Où  nos  géologues  auront  pleinement  montré  ce  que  vaut  cet 
échafaudage  curieux  mais  ruineux  d'observations,  de  conjectures  et 
d'assertions  gratuites,  qu'on  a  complaisamment  baptisées  du  nom  de 
science  préhistorique  ; 

Où  nos  physiologistes  enfin,  armés  de  vos  procédés  d'expérimen- 
tation, ne  laisseront  rien  subsister  de  vos  déductions  volontairement 
matérialistes  I 

Voilà  ce  que  vous  redoutez,  ce  que  vous  voulez  empêcher  à  tout 
prix;  et  vous,  les  houmes  de  la  science,  vous  proscrivez  toute 

SCIENCE  QUI  n'est  PAS  LA  VÔTRE;  VOUS,  LES  HOMMES  DE  LA  LIBRE 
RECHERCHE,  VOUS  PROSCRIVEZ  A  PRIORI  TOUTE  RECHERCHE  QUI  n' ABOUTIT 

PAS  A  VOS  CONCLUSIONS  oBUGAToiRES  I  C'était  bien  la  peine  de  tant 
crier  contre  le  Syllabus  de  l'Église,  pour  subir  et  imposer  le  Syllabus 
de  la  Révolution  I 

Monsieur  le  Ministre,  cette  comédie  dure  depuis  trop  longtemps  : 
on  en  est  fatigué,  le  bon  sens  public  murmure.  Bientôt  la  lumière 
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sera  complète  :  tout  le  monde  verra  où  vous  menez  la  France,  à 
quelle  liberté,  à  quelle  science,  à  quelle  religion.  De  ce  moment-là, 
votre  règne  est  fini,  vous  n'êtes  plus  rien. 

L'éternelle  vérité  se  voile  parfois,  comme  le  soleil  se  cache  le 
soir,  mais  pour  renaître  le  lendemain  plus  radieuse  et  plus  belle. 

Au  reste,  quelle  qu'ait  pu  être  la  vivacité  de  noire  langage,  nous 
terminons  volontiers  par  une  parole  de  paix,  empruntée  à  M.  Keller 
(dise,  du  3  juillet  1879),  et  qui  résume  toute  la  discussion  :  «  La 
vraie  solution  n'est  pas  dans  la  guerre,  elle  est  dans  l'union  des 
forces  sociales...  :  le  droit  des  pères  des  famille,  le  droit  de  l'Église 
•ou  la  liberté  des  consciences,  et  le  droit  de  surveillance  de  l'Etat.  » 

Agréez,  etc. 

A.  DE  Lacoste.     ^a^m-A  ,^ 
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